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AVERTISSEMENT. 


Les Discours de MM. les Orateurs du Gou¬ 
vernement et du Tribunal sont imprimés dans 
cetleCoIlection selon l’ordre des matières du Code 
civil et du Supplément, et dans une seule série 
de numéro. 

Dans le tome premier, qui contient le Code 
et le Supplément , on a indiqué , sous chaque 
titre de Loi, le numéro des Discours qui y sont 
relatifs ; et, dans ceux-ci , on a indiqué , en tête 
de chaque Discours, à quelle page du tome pre¬ 
mier se trouve la Loi qui en fail l’objet. 

Les articles du Code discutés dans ces Discours, 
sont cités à la marge, suivant la série de l’édition 
officielle en 2281 articles. 

Des Orateurs ont prononcé quelquefois, sur 
la même Loi, deux Discours, Lun au Tribunat, 
l’autre au Corps législatif; on a eu soin de faire 
remarquer dans une note au bas du Discours qui 
se trouve dans cette Collection , que l’autre 11’a 
pas été imprimé. C’eut été un double emploi que 
ces orateurs ont jugé inutile de faire. 

Cette Collection , imprimée sous les yeux d un 
Jurisconsulte qui a concouru à la confection du 
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CODE CIVIL. 


MOTIFS, RAPPORTS, 

OPINIONS ET DISCOURS. 


V i. 

EXPOSE des motifs de ht loi relative à la 
publication , aux effets et à Vapplication 
des lois en général Ç ton je I, page i 
par le conseiller d'état Po rta lis. 


Séance du 4 vtiituie au n, 

L i G 1 S ï. A T !■ V R S , 

Le projet de lui que je viens vous présenter, au 
110m du Gouvernement, es) relatif à la publication , 
tnt r effets et à Inapplication des lois en général. 

Le niornent est arrivé oii votre sagesse va fixer 
la législation civile de la France. Il 11e faut que de 
la violence pour détruire ; il faut de la constance - 
du courage et des lumières pour édifier. 

Nos travaux louchent a leur terme. 

Le vieu des Français, celui rie toutes nos assem- 
filées nationales seronl remplis. Jusqu'ici ht divers!lé 
des coutumes formait, dans un même Etal, cent 

U. Motifs. 1 
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£i a ts différens. La loi, par-tout opposée à H Ionie ns 
divisait les citoyens au lieu île les unir* Cet ordre de 
choses ne saurait exister plus long-tems. Des hommes 
qui, « la voix puissante de la patrie, et par un dan 
sublime et généreux, ont subitement renoncé a 
leurs privilèges et à leurs habitudes, pour recon¬ 
naître un intérêt commun, ont conquis le droit 
inappréciable de vivre sous une commune loi. 

C'esi dans le moment de cette grande et salutaire 
révolution dans nos lois, qu*ü importe de proclamer 
quelques-unes de ces maximes fécondes , qui ont été 
consacrées par tous les peuples policés, et qui ser¬ 
vent à diriger la marche de toute législation bien 
ordonnée* Ces maximes son» l’objet du projet de loi 
qtie je présente -, elles uappartiennent a aucun code 
partieulier ; elles soûl comme les prolégomènes de 
tous les codes. 

Blais il nous a paru que leur véritable place éta 11 
en avant du code civil, parce que cette espece de 
code est celle qui, plus que toute autre , embrassi 
ruulversalité des choses et des personnes* 

Publication des lois* 

.vni- Dans un gouvernement , il est essentiel que les 
i i-irovens puissent connaître les lois sons lesquelles 
iis vivent et auxquelles ils doivent obéir* 

De là 3 les formes établies chez toutes les nations 
pour la promulgation et la publication des lois. 

On a cru devoir s'occuper de ces formes aux¬ 
quelles V exécution des lois se trouve nécessairement 
liée. 

[I est sans doute une justice naturelle émanée d- 
la raison seule , et cette justice , qui cous» itue pou:i 
ainsi dire le cœur humain, n’a pas besoin de pro¬ 
mulgation. C’est une lumière qui éclaire tout homme 
venant en ce monde , et qui, du fond de la con¬ 
science , réfléchi» sur toutes les actions de la v ie. 

Blais faute de sanction, la justice naturelle qui 
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DE LA PUBLICATION DES LOIS, etC. 3 
dirige sans contraindre , serait vaine pour la plupart 
des hommes , si la raison ne se déployait avec l'ap¬ 
pareil de la puissance pour unir les droits aux de¬ 
voirs, pour substituer l’obligation à l’instinct, et 
appuyer par les commandemens de l’autorité les 
inspirations honnêtes de la nature. 

Quand on a la force de faire ce que l’on veut, il 
est difficile de ne pas croire qu’on en a le droit. On 
se résignerait peu à se soumettre à des gênes , si 
l’on pouvait avec impunité se livrer à ses penchans. 

Ce que nous appelons le droit naturel ne suffisait 
donc pas : il fallait des commandemens ou des pré¬ 
ceptes formels et coactifs. 

On voit donc la différence qui existe entre une 
réglé de morale et une loi d’Etat. 

Or , ce sont les lois d’Etat qui ont besoin d’être 
promulguées pour devenir exécutoires : car ces sor¬ 
tes de lois qui n’ont pas toujours existé, qui chan¬ 
gent souvent, et qui ne peuvent tout embrasser , 
ont leur époque déterminée et leur objet particulier. 
On ne saurait être tenu de leur obéir sans les 
connaître. 

Sous l’ancien régime , la loi était une volonté du 
prince. 

Cette volonté était adressée aux Cours souve¬ 
raines , qui étaient chargées de la vérification et du 
dépôt des lois. 

La loi n’était point exécutoire dans un ressort 
avant d’y avoir été vérifiée et enregistrée. 

La vérification était un examen , une discussion 
de la loi nouvelle. Elle représentait la délibération 
qui est de l’essence de toutes les lois. L’enregistre¬ 
ment était la transcription sur le registre de la loi 
vérifiée. 

Les Cours pouvaient suspendre l’enregistrement 
d’une loi ou même le refuser ; elles pouvaient mo¬ 
difier la loi en l’enregistrant, et dès lors ces modi¬ 
fications faisaient partie de la loi même. 


AI1T. 
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4 (N 0 !.) TITRE PRELIMINAIRE. 

XJne loi pouvait être refusée par une Cour sou¬ 
veraine et acceptée par une autre: elle pouvait 
être diversement modifiée par les diverses Cours. 

La législation marchait ainsi d’un pas chancelant, 
timide et incertain. Dans cette confusion et dans ce 
conflit de volontés différentes , il ne pouvait y avoir 
d’unité, de certitude ni de majesté dans les opéra¬ 
tions du législateur. On ne savait jamais si l’Etat 
était régi par la volonté générale , ou s’il était livré 
a l’anarchie des volontés particulières. 

Tout cela tenait à la constitution d’alors. 

La France, dans les temps qui ont précédé la 
révolution , présentait moins une nation particu¬ 
lière qu’un assemblage de nations diverses , succes¬ 
sivement réunies ou conquises, distinctes par le 
climat , par le sol , par les privilèges , par les 
coutumes , par le droit civil , par le droit poli¬ 
tique. 

Le prince gouvernait ces différentes nations sons 
les titres différens de duc , de roi, de comte : il avait 
promis de maintenir chaque pays dans scs coutu¬ 
mes et dans ses franchises. On sent que, dans une 
pareille situation , c’était un prodige quand une 
même loi pouvait convenir à toutes les parties de 
J empire. Une marche uniforme dans la législation 
était donc impossible. 

S’il n’y avait point d’unité dans l’exercice du 
pouvoir législatif par rapport au fond même des 
lois , il ne pouvait y en avoir dans le mode de leur 
promulgation. 

Chaque province de France formant un état à 
part, il fallait pour naturaliser une loi dans chaque 
province que cette loi y fût expressément acceptée 
et promulguée en vertu de cette acceptation. 

Il fallait donc dans chaque province une prumuh 
gation particulière. 

Dans certains ressorts, la loi était censée pro¬ 
mulguée, et elle devenait exécutoire pour tous les 
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RE LA PUBLICATION DES LOIS, etc. f> 
habitans du pays, du jour qu’elle avait été enre¬ 
gistrée par le parlement de la province. 

Dansd’autres ressorts, on ne regardait l’enregistre- 
menl dans les Cours que comme le complément de la 
loi considérée en elle-même, et non comme sa promul¬ 
gation ou sa publication. On jugeait que la forma¬ 
tion de la loi était consommée par l’enregistrement ; 
mais qu’elle n’était promulguée que par l’envoi aux 
sénéchaussées et baillages , et qu’elle n’était exécu¬ 
toire , dans chaque territoire , que du jour de la pu¬ 
blication faite à l’audience par la sénéchaussée, ou 
par le baillage de ce territoire. 

Les choses changèrent sous l’assemblée consti¬ 
tuante. 

Ln décret de cette assemblée, du 2 novembre 
1 79° , porta qu’une loi était complété dès l’instant 
qu’elle avaitété sanctionnée par le roi; que la trans- 
criplion et la publication de la loi , faites par les 
corps administratifs et par les tribunaux, étaient 
toutes également de même valeur, et que la loi 
était obligatoire du moment où la publication en 
avait été faite, soit par le corps administratif, soit 
parle tribunal de l’arrondissement, sans qu’il fût 
nécessaire qu’elle eût été faite par tous les deux. 

Le même décret voulait que la publication fût 
faite par lecture , placards et affiches. 

Ln convention ordonna l’impression d’un bulletin 
des lois, et l’envoi de ce bulletin à toutes les auto¬ 
rités constituées. Elle décida que, dans chaque lieu , 
la promulgation de la loi serait faite dans les vingt- 
quatre heures de la réception par une publication 
au son de trompe ou de tambour, et que la loi y de¬ 
viendrait obligatoire à compter du jour de la pro¬ 
mulgation. La même assemblée nationale , après 
avoir achevé la constitution de l’an 4 , et avant desc 
séparer , fit, le 12 vendémiaire, un nouveau décret 
sur la promulgation et la publication des lois. Par 
ce décret, elle supprima les publications a son de 
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trompe on an bruit du tambour. £Mç ronwrvi, 
* ,,T - l'usad'un bulletin officiel que le ministre àr. U 
justice fut chargé d’adresser aux préviens des arlmi 
ni.lratio.is départementale, et munictpales , H aux 
divers fonctionnaires mentionnes dans 
E I1 P déclara , que le. lois cl actes du corpv législatif 
obligeraient;dans l'étendue de chaque d parte^ 
du jour que le bulletin officiel serait distribué 
chef-lieu du département; et que ce joursera.l cmt 

talé par un registre ou les administrateurs de^cha- 

que département certifieraient I arrivée de thaque 

"'‘i/envoi d’un bulletin officiel aux administrations 
et aux tribunaux est encore aujourd hui le nmde que 
l’on suit pour la promulgation et pour la publication 

Dans'le projet de code civil, les rédacteurs se von. 
occupés de cet objet ; ils ont consacré le principe 
f ,ne les lois doivent être adressées aux autorités 
chargées de les exécuter ou de les appliquer. 

Ils ont pensé que feslois dont J'uppl.o.üon appar¬ 
tient aux tribunaux devraient être executoires dans 
chaque partie de h. Répubîiquedu pur de leur pu¬ 
blication parles tribunaux d appel . et que les lois 
administratives devraient être exécutoires du jour 
de la publication faite par les corps adimniv ta i s. 

Us ont. ajouté que les lois dont I execution et 
l’application appartiendraient a-la-fms aux tnlm- 
oMxe. a <1 au, rU autorités, leur seraient respecti¬ 
vement adressées , et qu'elles sera,en, executoires , 
en ce qui est relatif a la compétence de chaque au¬ 
torité, du jour de la publication par l'aufanté com- 

11 ”l'''sâvantages et les inconvénïens des divers sys¬ 
tèmes ont été balancés par le gouvernement, et il 
a su s'élever aux vériiablrs principes. 

Une loi peut è \re considérée sous deux r apports : 
i 15 relativement à l auloritc dont elle est émanée ; 





fi r, i ,4 r u h l i C A T 10 N ûes cois, etc, y 
a” relativement au peuple ou à la nation pour qui 
elle esL faite* 

Toute loi suppose un législateur. 

Toute loi suppose encore un peuple qui Fobserv r 
et qui lui obéisse. 

EnLre la loi et le peuple pour qui elle est faite, 
il faut u u moyen ou un lien de communication : 
ca r il es L n éce s sa ire r j i te 1 e peu [île sache ou p ui s st* 
.savoir que la loi existe et quelle existe comme 
loi, 

Ta promulgation est le moyen de constater Fexis- 
ti tiee de Ja loi auprès du peuple, et délier le peu¬ 
ple à l'observation de la loi. 

Avant J a promulgation , la loi est parfaite re- 
lai.îveinent à l'autorité dont die est l'ouvrage; mais 
elle n’est point encore obligatoire pour le peuple en 
fa v eii r de qui le 1 %isia I e u r dispose. 

La promulgation ne fait pas la loi; mais l'exrru- 
lion de la loi ne peut commencer qiTaprès Ja pro¬ 
mulgation de lu loi : Non ù&Mga£ te# , wsi/tro/nui- 
gala. 

La promulgation «si la vive voix du législateur. 

En France, la forme de la promulgation est 
constitutionnelle: car la constitution réglé que les 
jais seront promulguées, el qu elles lç seront par le 
premier consul, 

JJ après la constitution, et d’après les maximes du 
droit public universel , nous avons établi s dans le 
projet , que les lob seraient exécutoires eu vertu 
lie la promulgation faite par le premier consul. 
Si la voix de ce premier magistrat, pouvait retentir 
a la fois dans tout FLinivcrs français, toute précau¬ 
tion ultérieure deviendrait mutile. Mais la nature 
même des choses résiste à une telle supposition. 

Il tant pourtant que la promulgation soit connue 
ou puisse FéIre. 

Il n'est ce rtainement pas nécessaire d’atteindre 
chaque individu. La Loi prend les hommes m niasse. 
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Elle parle , non à chaque particulier , mai* au cor] * 
entier de la société. 

U su/lit que 11 * s particuliers aient pn connaître la 
loi. C'est leur faute s'ils J'ignore ut quand ils ont pu 
et dû la connaître % idem est scire aut scire d&birissc , 
autpoiuîsse, L'ignorance du droit n'exetise pas. 

La Joî était autrefois un mystère jusqu j* sa forma¬ 
tion, Elle était préparée dans les conseil s secrets du 
prince. Lors de la > ériiicattoïi qui eu était faite parles 
Cours * la discussion n'en était pas publique, tout 
était dérobé constamment à la curiosité des citoyens. 
La loi n’arrivait a la connaissance des citoyens que 
comme l'éclair qui sort ilu nuage. 

Aujourd’hui il en est autrement. Toutes les dis¬ 
cussions et toutes les délibérations se font avec so¬ 
lennité et en présence du public. Le législateur ne se 
cadhe jamais derrière un voile. On connaît ses pen¬ 
sées avant même qu elles soient réduites en com¬ 
mande mens. 11 prononce la loi au moment même ou 
elle vient d’être formée, et il la prononce publi¬ 
quement, 

{ n délai de dix jours précède la promulgation , et 
pendant ce délai, la loi circule dans toutes les par¬ 
ties de l’Empire* 

Elle est donc déjà publique avant d’être pro¬ 
mulguée* 

dépendant , comme ce n’est là qu’une publicité 
de fait, nous avons cru devoir encore la garantir par 
cette publicité de droit qui produit robtigaLion et 
qui force l'obéissance, après la promulgation, Sous 
avons en conséquence ménagé de nouveaux dé¬ 
lais pendant lesquels la loi promulguée dans le 
lieu ou siégé le gouvernement , peut être succes¬ 
sivement parvenue jusqu'aux extrémités de la répu¬ 
blique. 

On avait jeté l’idée dnn délai unique , d’un délai 
umïorme, après lequel la loi aurait été, dans le 
même instant exécutoire par-tou U 
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Mais cette idée ne présentait qu’une fiction dé¬ 
mentie par la réalité. Tout est successif dans la mar¬ 
che de la nature : tout doit l’étre dans la marche de 
la loi. 

IJ eût .été absurde et injuste que la loi fût sans 
exécution dans le lieu de sa promulgation et dans 
les contrées environnantes , parce qu’elle ne pou¬ 
vait pas encore être connue dans les parties les plus 
éloignées du territoire national. 

Personne n’est affligé delà dépendance des choses. 
On l’est de l’arbitraire de l’homme. 

J’ajoute que de grands inconvéniens politiques 
auraient pu être la suite d’une institution aussi con¬ 
traire à la justice qua la raison , et à l’ordre phy¬ 
sique des choses. 

Nous avons donc gradué les délais d’après les 
distances. 

Le système du projet de loi fait disparaître tout 
ce que les différens systèmes admis jusqu’à ce jour 
offraient de vicieux. 

Je 11e parle point de ce qui se pratiquait sous 
l’ancien régime. Les institutions d’alors sont incon¬ 
ciliables avec les nôtres. 

Mais j’observe que dans ce qui s’est pratiqué de¬ 
puis la révolution , on avait trop subordonné l’exé¬ 
cution de la loi au fait de l’homme. 

Par-tout on exigeait des lectures, des transcrip¬ 
tions de la loi, eL la loi n était pas executoire avant 
ces transcriptions et ces lectures. A chaque instant , 
la négligence ou la mauvaise foi d’un officier public 
pouvaient paralyser la législation , au grand préju¬ 
dice de l’Etat et des citoyens. 

Les transcriptions et les lectures peuvent figurer 
comme moyens secondaires , comme précautions de 
secours. 

Mais il ne faut pas que la loi soit abandonnée au 
caprice des hommes. Sa marche doit être assurée et 
imperturbable. Image de l’ordre éternel, elle doit, 
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pour ainsi dire, se suffire à elle-même. Nous lui 
rendons toute son indépendance , en ne subordon¬ 
nant son exécution qu’a des délais, à des précau¬ 
tions commandées par la nature même. 

Le plan des rédacteurs du projet de code joi¬ 
gnait au vice de tous les autres systèmes, un vice 
de plus. 

Dans ce plan , on distinguait les lois adminis¬ 
tratives d’avec les autres ; et, pour la publication , 
on faisait la part des tribunaux et celle des adminis¬ 
trateurs. 

II fallait donc avec un pareil plan , juger chaque 
loi, pour fixer l’autorité qui devait en faire* la publi-' 
cation. Cela eut entraîné des difficultés intermina¬ 
bles, et des questions indiscrètes qui eussent pu 
compromettre la dignité des lois. Le projet que je 
présente prévient tous les doutes , remplit tous 
les intérêts, et satisfait à toutes les convenances. 

Effets rétroactifs. 

Après avoir fixé l’époque à laquelle les lois de 
viennent exécutoires, nous nous sommes occupés 
de leurs effets. 

C’est un principe général que les lois n’ont point 
d’effet rétroactif. 

A l’exemple de tontes nos assemblées nationales, 
nous avons proclamé ce principe. 

Il est des vérités utiles qu’il ne suffit pas de pu¬ 
blier une fois , mais qu’il faut publier toujours , et 
qui doivent sans cesse frapper l’oreille du magistrat, 
du juge, du législateur, parce qu’elles doivent 
constamment être présentes à leur esprit. 

L’office des lois est de régler l’avenir. Le passe 
n’est plus en leur pouvoir. 

Par-tout où la rétroactivité des lois serait admise, 
non-seulement la sûreté n’existerait plus , mais son 
ombre même. 

La loi naturelle n’est limitée ni parle temps , ni 
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par les lieux, parce qu'elle est de tous les pays cl . 
de f ous les siècles. 

Maïs les lois positives qui sont l’ouvrage des 
hommes , n’existent pour nous que quand ou les 
promulgue , ci elles ne peuvent avoir d'effet que 
quand elles existent. 

La liberté civile consiste dans le droit de faire ce 
que la loi ne prohibe pas. On regarde comme per¬ 
mis tout ce qui n’est pas défendu. 

Que deviendrait donc la liberté civile , si le ci¬ 
toyen pouvait craindre qu'a près coup il serait ex* 
posé au danger d’être recherche dans ses actions , 
ou troublé dans scs droits acquis, par mie loi pos¬ 
térieure ? 

Ne confondons fias les jugements avec les lois. Il 
est de la nature des jugements de régler le passé , 
parce qu'ils ne peuvent intervenir que sur des 
actions ouvertes , et sur des faits auxquels ils ap¬ 
pliquent des Îojs existantes. Mais le passé ne saurait 
être du domaine des lois nouvelles , qui ne le régis¬ 
saient pas* 

Le pouvoir législatif est îa toute-puissance hu¬ 
maine, 

La loi établit, conserve , change , modifie , per¬ 
fectionne, Elle détruit ee qui est ; elle crée ce qui 
irest pas encore. 

La tête d’un grand législateur est une espèce 
d Olympe d’où partent ces idées vastes , ces con¬ 
ceptions heureuses qui président an bonheur des 
hommes et à Ja destinée des Empires* Mais le pou¬ 
voir de la loi ne peut s’étendre sur des choses qui 
ne sonE plus, cl qui, par la même 3 sont hors de 
tout pouvoir. 

L homme qui rf occupe qu’un point dans le temps 
comme dans l'espace, serait un être bien malheu¬ 
reux 3 s’il ne pouvait pas so croire en sûreté , meure 
pour sa vie passée : pour cette portion de son 
existence , n’a-t-il pas déjà porté tout le poids de sa 
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destinée ? Le passé petit laisser des regrelv; mais \\ 
termine toutes les incertitudes* Dan» l’ordre de la 
nature, il n'y a d'incertain que l’avenir , et encore 

I incertitude est alors adoucir par L'espérance , cette 
compagne ficl.de de notre faiblesse. Ce sérail empirer 
la triste condition de l’ïramanik*, que de vouloir 
changer, par le système de la législadcm , le système 
de la nature , eL de chercher, pour un temps qui 
n est plus, a faire revivre nos craintes, sans pou¬ 
voir nous rendre nos espérances. 

Loin de nous l'idée de ces loix a deux faces, qui , 
ayant sans cesse nu ohLbiu 1 le passé , et l'autre sur 
l'avenir, dessécheraient la source dr la confiance, cl 
deviendraient un principe éternel d’injustice, de 
bouleversement et de désordre. 

Pourquoi, dira-t-on , laisser impunis des abus 
rjni existaient avant la loi que l’un promulgue pour 
les réprimer : s Parce qn il ne faut pas que Le remède 
soit pire que le maI. TouLiï loi nait d’un abus. Il n y 
aurait donc poinl delpj qui ne dut être rétroactive. 

II ne faut point exiger que les hommes soient avant 
la loi ce qu’ils ne doivent devenir qui? par elle. 

Lûà de police et de sûreté. 

Tonies les lois, qmiiqiPémanées du même pou¬ 
voir, n ont point le meme caractère, et ne saurabml 
conséquemment avoir la même ctentltje «fans lier 
application , c'est-à-dire , les mêmes effets ; il a doue 
fallu les distinguer. 

Il est des Lois, par exemple, sans lesquelles tin 
Etat ne pourrait subsister. Ces lois sont imite* 
'-elles qui maintiennent la police de l’Etat, ci rjui 
veillent a sa sure lé, 

jNous déclarons, que des Lois de Cette importance 
obligent indistinctement tous ceux qui habitent h 
terril oire. 

Il lie petit i â cet éga id, exister «ucune différence 
entre les citoyens et les étrangers. 
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1,11 franger iltcviçnt le sujet casuel de la loi du 
rnys dans lequel il fiasse, ou dans lequel il réside. 
Itaits le cours de son voyage, on pendant le temps 
pins ou moins long de sa résidence , il est protégé 
par cette loi: il doit donc la respecter à son tour. 
L'hospitalité qu’on lui donne, appelle et force sa 
reconnaissance. 

D'au tri* part , chaque Etat a le droit de veiller à 
s:i conservation ; et cVst dans ce droit que réside la 
souveraineté. Or, comment un Etal pourrait-il se 
conserver rl se maintenir, s'il existait dans son sein 
des hommes qui prissent impunément, enfreindre sa 
ptiJire et troublerait tranquillité? Le pouvoir sou- 
\erain ne pourrait remplir la fin pour laquelle il 
est établi, si des hommes étrangers ou nationaux 
étaient indépendants de ce pouvoir, 11 ne peut être 
limité, ni quant aux choses, ni quant aux person- 
ues, 11 nVst rien s’il nesUouL La qualité d’étranger 
ne saurait être une exception légitime pour celui 
ffni s'eu prévaut contre la pubsïince publique qui 
le pays dans lequel iJ réside* Habiter Je terri- 
foire j r est se soumettre à ht souveraineté. Tel est 
le droit politique de toutes les nations. 

A ne consulter même que le droit naturel, tout 
homme peut repousser la violence par la forre, 
Comment donc ce droit qui corn prie à tout iudî- 
viïlLt, serait-il refusé aux grandes sociétés contre un 
étranger qui trou Liera il Tordre de ces sociétés ? 
Des millions d'hommes réunis en corps d’Elat se¬ 
raient-ils dépouillés du droit de la défense naturelle, 
tandis qu’un pareil droit est sacré dans la personne 
du moindre individu P 

Aussi , chez toutes les nations, les étrangers qui 
délinquant sont traduits devant les tribunaux du 

pays* 

Nous ne parlons pas des ambassadeurs ; ce qui 
les concerne est réglé par le droit des gens et par h, s 
traités. 


AHT f 
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Lois personnelles . 

S’agit-il des lois ordinaires? On a toujours distin¬ 
gué celles qui sont relatives à l’état et a la capacité 
des personnes, d’avec celles qui règlent la disposi¬ 
tion des biens. Les premières sont appelées person¬ 
nelles , et les secondes réelles . 

Les lois personnelles suivent la personne par-tout. 
Ainsi la loi française, avec des yeux de mere, suit 
les Français jusque dans les régions les plus éloi¬ 
gnées ; elle les suit jusqu’aux extrémités du globe. 

La qualité de Français , comme celle d’étranger , 
est l’ouvrage de la nature ou celui de la loi. On est 
Français par la nature , quand on l’est par sa nais¬ 
sance , par son origine. On l’est par la loi, quand 
on le devient en remplissant toutes les conditions 
que la loi prescrit pour effacer les vices de la nais¬ 
sance ou de l’origine. 

Mais il suffit d’étre Français pour être régi par la 
loj. française , dans tout ce qui concerne 1 état de la 
personne. 

Un Français ne peut faire fraude aux lois de son 
pays pour aller contracter mariage en pays étran¬ 
ger sans le consentement de ses père et mère , avant 
l’âge de vingt-cinq ans. ÎS T ous citons cet exemp e 
entre mille autres pareils, pour donner une idee 
de l’étendue et de la force des lois personnelles. 

Les différents peuples, depuis les progrès u 
commerce et de la civilisation, ont plus de rappor 
entr’eux qu’ils n’en avaient autrefois. L’histoire 
du commerce est l’histoire de la communication des 
hommes. Il est donc plus important qu’il ne l a 
jamais été , de fixer la maxime que, dans tout ce 
qui regarde l’état et la capacité de la personne , e 
Français , quelque part qu il soit , continue eti 
régi par la loi française. 
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Lois réelles . 


art. 


Les lois qui règlent la disposition des biens sont 
appelées réelles : ces lois régissent les immeubles 
lors même qu’ils sont possédés par des étrangers. 

Ce principe dérive de ce que les publicistes ap¬ 
pellent le domaine éminent du souverain. 

Point de méprise sur les mots domaine éminent; 
ce serait une erreur d’en conclure que chaque Etat 
a un droit universel de propriété sur tous les biens 
de son territoire. 

Les mots domaine éminent n’expriment que le 
droit qu’a la puissance publique de régler la dispo¬ 
sition des biens par des lois civiles , de lever sur 
«tes biens des impôts proportionnés aux besoins pu¬ 
blics , et de disposer de ces mêmes biens pour quel¬ 
que objet d utilité publique , en indemnisant les par¬ 
ticuliers qui les possèdent. 

Au citoyen appartient la propriété, et au sou¬ 
verain l’empire. Telle est la maxime de tous les 
pays et de tous les temps ; mais les propriétés par¬ 
ticulières des citoyens , réunies et contiguës , for¬ 
ment le territoire public d’un Etat ; et , relative¬ 
ment aux nations étrangères , ce territoire forme 
un seul tout, qui est sous l’empire du souverain ou 
de 1 Etat. La souveraineté est un droit à la fois réel 
et personnel. Conséquemment, aucune partie du 
territoire ne peut être soustraite à l’administration 
du souverain , comme aucune personne habitant le 
territoire ne peut être soustraite à sa surveillance 
ni a son autorité. 

La souveraineté est indivisible. Elle cesserait de 
cire , si les portions d’un même territoire pou¬ 
vaient être régies par des lois qui n’émaneraient 
pas du meme souverain. 

Il est donc de l’essence même des choses , que les 
immeubles, dont l’ensemble forme le territoire pu- 
bhc d un peuple , soient exclusivement régis par les 
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loix de ce peuple , quoiqu’une partie de ces im¬ 
meubles puisse être possédée par des étrangers. 

Règles pour les juges . 

Il ne suffisait pas de parler des effets principaux 
des lois, il fallait encore présenter aux juges quel¬ 
ques réglés d’application. 

La justice est la première dette de la souverai¬ 
neté ; c’est pour acquitter celte dette sacrée que les 
tribunaux sont établis. 

Mais les tribunaux ne rempliraient pas le but de 
leur établissement, si, sous prétexte du silence , de 
l’obscurité ou de l’insuffisance de la loi, ils refu¬ 
saient de juger. Il y avait des juges avant qu’il y 
eût des lois , et les lois ne peuvent prévoir tous 
les cas qui peuvent s’offrir aux juges. L’administra¬ 
tion de la justice serait donc perpétuellement in¬ 
terrompue , si un juge s’abstenait de juger toutes 
les fois que la contestation qui lui est soumise n’a 
pas été prévue par une loi ? 

L’office des lois est de statuer sur les cas qui 
arrivent le plus fréquemment. Les accidens , les cas 
fortuits , les cas extraordinaires , ne sauraient être 
la matière d’une loi. 

Dans les choses même qui méritent de fixer la 
sollicitude du législateur , il est impossible de tout 
lixer par des réglés précises. C’est une sage pré¬ 
voyance de penser qu’on ne peut tout prévoir. 

De plus, on peut prévoir une loi a faire sans croire 
devoir la précipiter. Les lois doivent être préparées 
avec une sage lenteur. Les Etats ne meurent pas , et 
il n’est pas expédient de faire tous les jours de 
nouvelles lois. 

Il est donc nécessairement une foule de circons¬ 
tances dans lesquelles un juge se trouve sans loi. 
Jj faut donc laisser alors au juge la faculté de sup¬ 
pléer à la loi par les lumières naturelles de la 
droiture et du bon sens. Rien ne serait plus puéril 
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que de vouloir prendre des préeaut ions suffi sa nies 
pour ij u'ni 1 juge nVut jamais q u 'un texîe ]>réds à 
appliquer. Pour prévenir les jugements arbitraires, 
ou exposerait la société à mille jugements iniques, 
et , ce qui est pis , on l’exposerait à ne pouvoir plus 
se faire rendre justice ; H avec la fol Je idée de décider 
tous les cas, on ferait de la législation un dédale 
immense, dans lequel la mémoire et la raison se 
perdra ie ri t égal einen t. 

Quand la lui se tait , la raison naturelle parle 
encore ; si la prévoyance des législateurs est limi¬ 
tée, la nature est infinie : elle .s'applique à tout ce 
qui peut intéresser les hommes : pourquoi vou¬ 
drait^ n méconnaître les ressources qu'elle nous 
offre ? 

Nous raisonnons comme si les législateurs étaient 
des d ieux , et comme si les juges n'étaient pus même 
des hommes. 

De tous les temps on a dit que l'équité était le 
supplément des lois. Or, qu’ont voulu dire les 
jurisconsultes romains, quand ils ont ainsi parlé 
de Y équité F 

Le mot équité est susceptible de diverses accep¬ 
tions. Quelquefois H ne désigne que la volonté 
constante d'être juste , et dans ce sens il n'exprime 
qu'une vertu. Dans d’autres occasions , le mot 
ëquitv désigne nue certaine aptitude ou disposition 
dVspril qui distingue le juge éclairé de celui qui ne 
l’csl pas, on qui l'est moins. Alors Ÿéquité n’est, 
dans le magistrat, que le eOup-d'oïil d’une raison 
exercée par l’observation s et dirigée par l'expé¬ 
rience. Mais tout cela n'est relatif qu'à l’équité mo¬ 
rale, et non à celle équité judiciaire dont les juris- 
consuhes romains se sont occupés , el; qui peut être 
définie un retour à la loi naturelle, dans le silence , 
l'obscurité ou J'irisul'lisaticc des lois positives. 

C'est cette équité qui est le vrai supplément de la 
législation , et sans laquelle le ministère du juge „ 

II* Motivé a 


iÜT, 
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AllT dans le plus grand nombre des cas , deviendrait im¬ 
possible. 

Car il est rare qu’il naisse des contestations sur 
l’application d’un texte précis. C’est toujours parce 
quelaloi est obscure ou insuffisante, ou meme parce 
qu’elle se tait, qu’il y a matière à litige. Il faut donc 
que le juge ne s’arrête jamais. Une question de pro¬ 
priété ne peut demeurer indécise. Le pouvoir de 
juger n’est pas toujours dirigé dans son exercice 
par des préceptes formels. Il l’est parties maximes, 
par des usages , par des exemples, par la doctrine. 
Aussi le vertueux chancelier d 'AgucsSeau disait très- 
bien que le temple de la justice n’était pas moins 
consacré à la science qu’aux lois , et que la véritable 
doctrine , qui consiste dans la connaissance de l’es¬ 
prit des lois, est supérieure à la connaissance des 
lois memes. 

Pour que les affaires de la société puissent mar¬ 
cher , il faut donc que le juge ait le droit d’inter¬ 
préter les lois et d’y suppléer. Il 11e peut y avoir 
d’exception à ces réglés que pour les matières cri¬ 
minelles ; et encore, dans ces matières, le juge 
choisit le parti le plus doux , si la loi est obscure ou 
insuffisante , et il absout l’accusé, si la loi se tait sur 
le crime. 

Mais en laissant à l’exercice du ministère du juge 
toute la latitude convenable, nous lui rappelons les 
bornes qui dérivent de la nature même de son pou¬ 
voir. 

Un juge est associé à l’esprit de législation : mais 
il ne saurait partager le pouvoir législatif. Une loi 
est un acte de souveraineté , une décision n’est 
qu’un acte de juridiction ou de magistrature. 

Or, le juge deviendrait législateur , s’il pouvait , 
par des réglements , statuer sur les questions qui 
s offrent à son tribunal. Un jugement ne lie que les 
parties entre lesquelles il intervient. Un réglement 
lierait tous les justiciables et le tribunal lui-même. 
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Il y aurait bientôt autant de législations que de 
ressorts. 

Un tribunal n'est pas dans une région assez liante 
pour délibérer des réglements et des lois. Il serait 
circonscrit dans ses vues comme il 3 est dans son 
territoire ; et ses méprises ou ses erreurs pourraient 
ci re funestes an bien public. 

L'esprit de judiealure , qui est toujours appliqué 
a des détails, et qui ne prononce que sur des inté¬ 
rêts particuliers , ne pourrait souvent s'accorder 
avec l'esprit du législateur qui voit les choses plus 
généralement et d’une- manière plus étendue et plus 
vaste. 

Au surplus, les pouvoirs sont réglés $ aucun ne 
doit franchir ses limites. 

Conventions contraires à tordre public ei auæ 
bonnes mœurs. 

Le dernier article du projet de loi, porte qu'on f . 
ne peut déroger , par des conventions particulières , 
aux lois qui intéressent l’ordre public H les bonnes 
mœurs. Ce n’est que pour maintenir l’ordre public , 
qu'il y a des gouvernements et des lois. 

il est donc impossible qu'on autorise entre les 
citoyens des conventions capables d’altérer ou de 
cornprometî.re Va r<Ire p u b 1 le. 

Des jurisconsultes ont poussé le délire jusqu'à 
croire que des particuliers pouvaient traiter entre 
eux comme s’ils vivaient dans ce qu'ils appellent 
l'état nat ures cl de consenlîr tel contrat qui peut 
convenir i\ leurs intérêts, comme s'ils nclaient gênés 
par aucune loi. De tels contrats , disent-ils , ne peu¬ 
vent être protégés par des lois qu'ils offensent ; 
mais comme la bonne foi doit être gardée entre des 
parties qui se sont engagées réciproquement , il 
faudrait obliger In partie qui refuse d'exécuter le 
pacte, à fournir par équivalent ce que les lois ne 
permettaient pas d’exécuter en nature* 
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Toutes ces dangereuses doctrines , fondées sur 
des subtilités, et chersivesdes maximes fondaflïcn- 
raies, doivent disparaître devant la sainteté des 
lois. 

Le maintien de l’ordre public dans une société, 
est la loi suprême. Protéger des conventions contre 
cette loi, ce serait placer des volontés particulières 
au-dessus de la volonté générale, ce serait dis¬ 
soudre PEtat. 

Quant aux conventions contraires aux bonnes 
mœurs * elles sont proscrites chez toutes h s nattons 
policées* Les bonnes mœurs peuvent suppléer les 
bonnes lois : elles sont le véritable ciment de P édi¬ 
fice social. Tout ce qui les offense, offense la na¬ 
ture et les lois* Si on pouvait les blesser par des 
conventions, bientôt l'honnêteté publique ne serait 
plus qu’un vain nom, et toutes les idées d’hon¬ 
neur , de vertu , de justice , seraient remplacées 
par les lâches combinaisons de l’intérêt personnel , 
et par les calculs du vice- 

Tel est: le projet de lui qui est soumis à vôtre 
sanction. 11 n’offre aucune de ces matières problé¬ 
matiques qui peuvent prêter à l'esprit de système. 
Il rappelle toutes les grandes maximes des gouver¬ 
nements : il les lixe , il les consacre* C*est à vous 5 
citoyens 1 égis 1 ate u rs , à les décréter par vos suffra- 
gcs. Chaque loi nouvelle qui tend à promulguer des 
vérités utiles, affermit la prospérité de l Etat et 
ajoute à votre gloire. 
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fïsl P P Q R T fait au tribunal , par fnjim 
CoNiER, au nom de la section de lé¬ 
gislation j sur la loi relative à la publica¬ 
tion j aux effets et à Vapplication des lois 
(Tome I , page i). 

Stiaucc du 0 Temôsc au ir, 

f ,F a i b ü v s , 

Le projet du litre préliminaire du code civil est 
présenté â votre discussion. 

Vous en avez renvoyé l'examen à. votre section 
flr législation. Je viens, en son noui, vous soumettre 
les idées qu'elle s'en est formées » 

Ce code est l'analyse des méditations des savants 
jurisconsultes , des tribunaux et des hommes degé~ 
jîie, qui, saisissant rensemble des rapports des 
citoyens entr’eux et avec les choses, ont composé 
h n faisceau déréglés dont l'observation deviendra 
la morale universelle, consolidera les fortunes par¬ 
ticulières, et stabilisera la prospérité publique* 

Le titre préliminaire comprend peu d'articles ; 
mais H uVu est pas moins important. Déterminer 
3 e mode de publication des lois, régler l'instant où 
elles obligent chaque citoyen s fixer le point de vue 
sous lequel elles doivent cire considérées quant à leurs 
effets et à leur application : tel est le but de ce titre* 
Ces articles sont autant de dispositions générales 
qui ont u n point de contact avec toutes les lois* 
Leur application dépend , sous un rapport essen¬ 
tiel, de ces dispositions, comme d'un régulateur 
général ; et si elles s'écartaient, en quelques points, 
des vérités immuables qui doivent être les principes 
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fondamentaux et pr êli initiai res de toute Ji^isJwlîon; , 
il est aisé de sentir combien les conséquences en se¬ 
raient funestes. 

L'article i tl est ainsi concu : 

« Les lois sont exécutoires dans tout le territoire 
9 français, en vertu de la promulgation qui en est 
<ï faît e par le premier cousuL 

« Elles seront exécutées dans chaque partie de la 

* république, du moment où la promulgation eu 
« pourra être connue* 

« La promulgation faite par le premier consul 
« sera réputée connue dam le département on sié- 

* géra le gouvernement , un jour après celui de la 
« promulgation; et, dans chacun des antres départe- 
« mens, après l'expiration du meme delai, augmenté 
*i d'autant de jours qu'il y aura de fois dix myria- 
« métrés (environ vingt lieues) entre la ville où la 
« promulgation en aura été faite, et îe chef-Iicu de 
« chaque département », 

Le premier paragraphe de cet article n'a tien 
présenté à la section de contraire à la constitution, 
ni à la dignité de la loi. 

Ce n'est pas de la promulgation que la loi tient 
son existence; elle a existé auparavant. Mais il ne 
suffit pas qu'elle existe, il faut qu'il y en ait nue 
preuve authentique ; et c'est cette preuve qui sort 
de la promulgation* 

CVst seulement relie promulgation qui atteste 
au corps social l'existence de l’acte qui constitue la 
loi j et que cet acte est revêtu de toutes les formes 
constitutionnelles. Alors seulement la loi parait ar¬ 
mée de toute sa force , et commande l'obéissance 
pour rinstant où elle sera connue. 

S*ü est donc vrai que la loi ne reçoive fous ces 
caractères que par la promulgation , on a pu dire 
que les lois sont exécutoires flans tout le territoire 
français en vérin de fa promulgation qui en est fui te 
par le premier consul, J1 serait bien difficile d< 


* 
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saisir une différence réelle entre ces expressions : , 
en vertu de ht pt otnttlgaUon de la lot , et celles-ci ■ 
après ou d'après La promulgation. 

Relativement aux deux autres paragraphes de 
l'article, avant de les examiner, il est à propos de 
rappeler un principe élémentaire en ce qui concerne 
l'exécution ou l'obligation de là lui. 

Cest qu'en même temps que tous les législateurs 
ont consacré le principe que la loi ne pouvait obliger 
sans qu'elle fût connue , ils ont senti l'impossibilité 
de se procurer la certitude que chaque partic ulier 
eût eu réellement cette connaissante. On ne pouvait 
la notifier à chaque individu ; et c'eût été rendre la 
loi illusoire que de laisser à chaque membre de la 
société la faculté de s T y soustraire, en aliénant 
qu'il l'avait ignorée. 

En conséquence tous les législateurs ont établi 
une présomption de droit, équivalente à une certi¬ 
tude, que la loi a été connue de tous, après h obser¬ 
vation des formes admises pour sa publication. Un 
individu qui ignore la loi t doit s’imputer d'avoir 
négligé les moyens de la coiniaitre- 

11 y a sans doute bien moins d’inconvénient a ce 
qu'un citoyen Soit lié par une loi qu’il n’a pas con¬ 
nue , lorsque tous les moyens de publicité ont été 
pris , qu’à laisser J a société sans loi ; ou , ce qui est 
la même chose, à lui donner des lois que chacun 
pourrait violer impunément, sous prétexte d igno¬ 
rance. 

C’est avec un grand sens que JDomat^ dont l'ou¬ 
vrage est le recueil des principes les plus sûrs eu 
matière de législation civile, s'est expliqué sur la 
nécessité qu'il y a que les lois soient connues pour 
qu'elles obligent, « Toutes les réglés, dit-il, doivent 
a être ou connues , ou tellement exposées a la con¬ 
te naissante de tout le monde , que personne ne 
« puisse impunément y contrevenir sous prétexte de 
« les ignorer. 





ART, 


*4 (N* S*) TITRE FRiLltflNÀlftA, 

« Ainsi 5 k$ réglés naturelles étant des vérîje* 
a immuables'dont la connaissance est essentielle a la 
tt raison , on ne peut dire qu'on les ait ignorées, 
* comme ou ne peut dire qu’on ait manqué de la 
« raison qui les fait connaître* 

« Mais les lois arbitraires n'ont leur effet qu’a- 
n près que le législateur a fait tout ce qui est 
tl possible pour les faire connaître; re qui se fait 
a par les voies qui sont en Usage pour la pubUea- 
« lion de ces socles de lois; et , après qu'elles sont 
« publiées, ou les tient pour connues à tout te tnontlcj 
« et elles obligent aulanl ceux qui prétendaient les 
« ignorer, que ce ter qui les savent , i ). « 

Le législateur ferait: donc des efforts impuissants, 
quels qu'ils fussent , s’il cliere ha il le moyen d'à l tes¬ 
ter de fait, que chaque individu a eu les oreilles 
frappées de la Joi* 

Ne la rendre obligatoire qu'à une époque ou l’on 
puisse avoir une juste présomption qu'elle est gé¬ 
néralement connue; mesurer le temps dans lequel 
elle doit Tétre , de manière qu'on ne puisse, entre 
sa promulgation et son exécution , pratiquer des 
fraudes pour l'éluder; mais sur-tout faire eu sorte 
que la loi détermine , d'après des réglés fixes T l'é¬ 
poque de sa mise en action sur les différents points 
cfuVIte régit , en raison des distances, sans que cette 
mise eu action dépende du plus ou moins d'exac¬ 
titude des différentes autorités locales : telle est, 
citoyens tribuns, la lâche du législateur eu celte 
maliere* 

Examinons donc quel est celui des systèmes pro¬ 
posés jusqu'à présent , dont on puisse le plus rai¬ 
son nâblemen! espérer tous ces avantages. 

On peut les réduire à Irais. 

i u ï,a publication opérée uniformément sur tous 
les points de la république , et au même instant, 

(:) Les lois civiles , lit. 1 , art, rj. 


« 
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par le laps d’un delai quelconque , à compter de ^ 
la promulgation faite par le premier Consul, 

Le mode de publication opérée de droit * 
maïs progressivement , sur les differents points de 
la république , à raison fies distances , eu par¬ 
lant toujours de la promulgation, qui est celui 
proposé par le projet île loi. 

3 ° La publication matérielle, si ou peut s’expri¬ 
mer ainsi, qui aurait lieu par la lecture de Ja loi 
aux audiences des tribunaux, et parla transcription 
sur les registres. 

Comparons d’abord les avantages ci les inconvé¬ 
nients des deux premiers modes. Les réflexions qui 
sortiront naturellement de ce parallèle , feront aisé¬ 
ment juger que l’un ou L’autre de ces deux pre¬ 
miers doit èlre ri éccssairenicn l à dopIé. 

Le système de l’action de la loi, au même mo- 
rncnl , sur tous les pointa de la république, a séduit 
de très-bons esprits* 

Rappelons en substance les raisons sur lesquelles 
on le fonde. 

On a dit que l'uniformité du délai est simple à 
concevoir et facile a retenir ; 

Qu’elle dispense d’étudier le tarif que nécessite le 
mode progressif; 

Qu’il y a, à la vérité, un inconvénient, en ce que 
Inexécution de Ja loi serait quelquefois retardée; car 
on convient qu’il doit toujours y avoir , â compter 
de la promulgation, un délai suffisant pour que la 
loi puisse être connue du point central à V extrémité 
de chacun des rayons; mais qu’on pourrait y remé¬ 
dier en faisant dire par la loi qu’elle pourrait , selon 
les cas , fixer T époque de son exécution avant le délai 
ordinaire ; 

Qu’au surplus, cet inconvénient ne porterait 
point sur les lois facultatives et sur celles qui agis¬ 
sent indépendamment de la volonté de l’Iiomme , 
comme sur celles qui règlent les successions. Le re- 




ART. 


0.6 ( O.) T I T R F. PRÉLIMINAIRE, 

lard du moment où. elles deviennent obligatoires ne 
blesse que l’intérêt particulier, et non l’in tércU général ; 

Que cet inconvénient, s’il avait quelque consis¬ 
tance , serait racheté par tant d’autres avantages; 

Que l’intérêt général veut que l’exécution de la 
loi commence à la même époque dans toutes les par¬ 
ties du pays pour lequel elle est faite; 

Que là où les hommes sont égaux en droits , ils 
doivent tous être soumis, au même moment , a l’em¬ 
pire de la loi, quelle qu’elle soit, rigoureuse ou fa¬ 
vorable ; 

Qu’en Angleterre , et dans toutes les parties de 
l’Amérique, on ne s’est jamais écarté de ce principe; 

Qu'il serait étrange que , le même jour et au même 
moment, la peine de mort se trouvât abolie pour 
une partie de la France, et subsistât pour l’autre: 
ce qui arriverait avec le délai successif. 

Enfin, on suppose qu’un fait qui jusqu’alors n’au¬ 
rait point été compris dans la classe des crimes , fut 
qualifié tel par une nouvelle loi : quel serait l’effet du 
délai successif? Le même acte, commis le même 
jour, peut-être à la même heure, dans deux endroits 
différents, et séparés seulement par une riviereou 
par uii chemin , offrirait d’un côté du chemin ou de 
la riviere un crime à punir , et de l’autre un simple 
délit, susceptible d’une bien moindre peine. L’on 
cela proviendrait-il ? Uniquement de ce que ces deux 
côtés appartiendraient à deux points différents de 
l’échelle de progression. 

Je vais exposer les réponses dont la section a cru 
que ces objections étaient susceptibles , et il en sor¬ 
tira tous les avantages que présente le mode pro¬ 
gressif. 

Si la loi ne peut être obligatoire avant qu’elle soit 
connue, il est également certain qu’elle doit être 
obligatoire dès l’instant qu’elle l’est. Son action ne 
peut être suspendue: on croit que ce sont-làdeux 
principes constants. 
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Or , l'idée de rendre la lui obligatoire , au même 
moment, sur tous les [Joints delà république , alla "<t. 
que de front ces deux principes. 

Cesysléme suppose, en effet, que la loi est comme 
par-tout au même instant ; mais cela n'esl poiiu cl 
il n'y eu a pas de possibilité. 

Qu’on remarque ensuite l'inconvénient majeur qui 
résulLe de la longueur du délai qui s'écoulera depuis 
la promulgation jusqu’au uiornent où la loi détien¬ 
dra obligatoire ! 

Ce délai devrait être en proportion de la distance 
du lieu où serait promulguée la loi, jusqu'à i'extiv- 
milé du ]ilus long des rayons: ou, ce qui est ,j e 
même, en proportion du temps qu’il faudrait pour 
qu’on pùi présumer que la connaissance delà loi est 
parvenue à cel te extrémité. (Je délai ne pourrait être 
moindre rie quinze jours ; ce qui, avec les dix jours 
qui s’écouleraient entre l’émission de la loi et sa pro¬ 
mulgation , emporterait vingt-cinq jours. Et on vou¬ 
drait que pendant ce temps la loi fût sans action 
quoique connue? Cette mesure serait non-seulement 
trop peu conforme à la dignité de la loi, mais en¬ 
core ce serait inviter à l’éluder en tolérant des 
fraudes que l’on n’a que trop à craindre de la eu- 
pidité. 

Cet inconvénient a été si bien senti par ceux qui 
ont couru ridée rie donner à la loi son action, a ri 
même moment, sur tous les points de la république, 
qu’ils ont été forcés de dire rjne Tou pourrait y 
remédier en voulant qu'elle püt , selon les cas” 
fixer l'époque de son exécution avant le délai ordi¬ 
naire , aveu qui, seul, lait absolument crouler ie 
système» 

On ne saurait voir que l'intérêt général exige Fac¬ 
tion de la loi, à la même époque, sur toutes les 
parties de la république, et qu’en agissant amtv- 
ment, ce soit violer le principe de l'égalité en 
droits. 
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Le mode progressif et raisonnablement calculé sur 
les distances , est plus dans l’égalité que le mode 
uniforme. Soit que la loi soit favorable , soit qu’elle 
soit rigoureuse, les citoyens doivent en ressentir les 
effets ou plus tôt ou plus tard , selon qu’ils sont 
réputés la connaître ou l’ignorer. Nous devons tous 
demeurer paisiblement dans la position , soit phy¬ 
sique , soit politique , où nous ont placés la nature 
ou l’ordre social. La différence des époques de l’exe¬ 
cution des lois , selon les distances , est fondée sur 
une vérité immuable qui doit faire la base de la 
présomption de droit, à laquelle les législateurs ont 
toujours été obligés de recourir en cette matière. 
Toute présomption , toute fiction établie par la loi, 
doit se rapprocher, autant que possible, de la na¬ 
ture ; et cela est si vrai, qu’on ne concevrait pas 
une présomption de droit, si elle était évidemment 
contraire à la vérité. 

Par-là disparaissent tous les autres inconvénients 
qu’on a déjà relevés. 

Ce ne sont meme pas des inconvénients , ce sont 
des suites naturelles d’une exacte distribution de la 
justice selon les différences de position , qu’il ne 
dépend pas du législateur de changer pour l’intérêt 
de quelques-uns au détriment de certains autres. 

D’ailleurs ces prétendus inconvénients peuvent 
également se rencontrer dans le système de l’action 
de la loi, au même moment , dans toute la répu¬ 
blique. 

Faisons en effet une autre hypothèse que celle qui 
a déjà été proposée , et supposons qu’au moment 
où serait émise une loi qui abolirait la peine de 
mort , un particulier vînt à être définitivement con¬ 
damné à subir cette peine par un tribunal de Paris. 
La loi serait bien connue de fait: mais 11’étant pas 
promulguée , elle ne serait point connue de droit. 
Pourrait-on suspendre l’exécution , et attendre le 
délai nécessaire pour qu’elle fut connue aux extré- 
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mîtes de la république, comme, par exemple à 
Perpignan ? 5 

YoiJà une difficulté, et cela prouve que , lorsqu'il 
dft dW«cr des lois, il ne faut point s'arrêter 
aux cas particuliers; qu’on doit considérer ce qui 
arrive dans le cours ordinaire des choses. 

Ou ne peut d'ailleurs attirer les regards sur les 
cas particuliers dont on a déjà parlé, qu'en suppo¬ 
sant qu'il y aurait une émission habituelle de lois 
qui y donnerait lieu. 

Mais cel le crainte est chimérique, On ne doit pas 
*'y attendre, après la promulgation du code civil et 
des lois sur les matières les plus importantes qui 
le suivront de près, et Sur-tout lorsque h retour 
u I or dre lait de toutes parts des progrès aussi 
rapides. 

Enfin rexemple des deux peuples que Von a cités 
ne prouve rien pour lu nde$ systèmes contre l'autre. 
Eu effet, ils n’admettent aucun délai après la pro¬ 
mulgation ou ce qui en tient lien, ils ont pense que 
la publicité des débaLs et de leurs résultats suffisait 
pour que personne ne put raisonnable meut alléguer 
la cause d'ignorance de la loi, après qu’elle avait 
reçu le sceau de l'authenticité. 

On ne voudrait pas aller sans doute jusqu’à pro¬ 
poser, et personne n'a proposé en effet, pour l a 
! rance, un tel usage, qui peut être justifié, pour 
fes élats où il est suivi , à raison des moeurs , des 
habitudes et de retendue du territoire, en sorte que 
tou Le dis c ussion à ce t éga ni se r a U superll u e. Il s ulfi t 
dé dire que la cil a t ion était inutile, 

Venons actuellement au Troisième mode de pufoli-* 
cation, qui résulterait de l'envoi des lois aux tri¬ 
bunaux, ri de fa transcription sur leurs registres. 

Il csi impossible de ne pas être frappé d’abord de 
I inconvénient qu'il présente, en ce qu’il fait dé- 
pciidte l'application de la loi de la volonté de 
J'homme ; le plus ou le moûts de zèle de la part 
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d'un agent peut en avancer ou en retarder l exécu¬ 
tion. 

Sous la monarchie , la connaissance de la loi sr 
transmettait par l’intermédiaire des tribunaux; ce 
mode tenait à la forme constitutionnelle, t enregis¬ 
trement des cours souveraines qui avaient droit île 
remontrances , était nécessaire pour le complément 
de la loi 3 et il eût été difficile de changer cet ordre 
de choses, parce qu’il y avait dos stipulations par¬ 
ticulières qui avaient assuré a plusieurs provinces 
ajoutées à la monarchie, le droit d’y lairr vérifier 
par leurs tribunaux les lois qui y seraient en¬ 
voyées , suivant ce qui se pratiquait en i rance 
depuis tics siècles. 

Cet usage pouvait encore être justifié par la di¬ 
versité des coutumes cl des intérêts des provinces ; 
diversité qui donnait souvent lieu a des loi* parti¬ 
culières pour Je ressort de certains parlements. 

Enfin ce système conduirait peut-être a la néces¬ 
sité de distinguer les lois selon I ordre di s matières 
qui en seraient l objet , et de les envoyer distribu¬ 
tivement aux autorités compétentes , judiciaires ou 
administratives : ce qui présente au premier abord 
mie foule d’entraves qui ont été généralement pré¬ 
vues. 

Mais quand ce mode présenterait moins de diffi¬ 
culté , pourquoi le choisirait-on de préférence . lors¬ 
qu'il peut cire remplacé plus utile ment , et avec des 
l o i m f; s p r o \ > re s à e o n sacr e r , pou r a lus i dire , n o t. rc 
régénéra lio u p o 1 i Lique ? 

Ce fut seulement sous les Empereurs romains que 
s’introduisit 1 usage d'adresser les lois aux Préteurs T 
aux Questeurs , ou à d’autres magistrats * selon que 
les objets des lois étaient de leur compétence, avec 
injonction de prendre les mesures convenables pour 
1 es faire connaîlre ( i ) . 

(i) Voyez tes formules du savant président Brls^eti, p. *52, 
02* , et 5G0 î «dit. de- 1&85. 
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Mais du temps delà République, tes provinces qui 
avaient eu Je droit de bourgeoisie et de suffrages 
apprenaient ce qui se passait sur le Forum bien plus 
promptement que ce qui serait arrivé plus près 
d’eux ; et en France la renommée transmet les évé¬ 
nements de la capitale aux extrémités, avec une rapi¬ 
dité qui , sous le rapport de la connaissance morale 
de la loi , rend inutiles une lecture ou une trans¬ 
cription faites , souvent obscurément , dans p cn . 
ceinte de l'audit oîred’un tribunal bien moins éloigné. 

C’est donc avec raison qu’on a dit , dans les mo¬ 
tifs , que les précautions prises, pour cet objet . dans 
nue monarchie où (es lois étaient mûries et rédijées 
dans le silence du cabinet, ne conviennent pl„ s \ 
un peuple libre qui prend part aux lois, ( , u par 
lui-même ou par ses représentants, où la publicité 
des délibérations , les relations journalières et ] a cir¬ 
culation des journaux , transmettaient aussi rapide- 
ment Ja coma aïs sa nee des lois* 

L’envoi des lois doit sans doute être fait aux tri¬ 
bunaux , et ü est toujours à désirer qu'il soit prompt 
et sûr. * 

Maïs ce qui tient a la lecture et à l'application du 
texte authentique de la loi , ii sa conservation , e st 
étranger aux effets qu’on doit attribuer a sa nuio- 
riêté, sous le rapport de son caractère obligatoire 
respect i vemen 1 a ti x c itoyens. 

Après avoir laitance les avantages et les inconvé¬ 
nients, la section s’est décidée pour le mode proposé 
par le projet de loi. 

Ce mode est l'image même de la vérité et de la 
nature. Il fait rendre la loi obligatoire pour chaque 
citoyen au moment où il est présumé la connaître. 

Il fait sur chaque station l'office d’un courrier qui 
l’y porterait. C’est toujours la loi q„i agit . s !,it 

qu’elle s'annonce , soit qu’elle ... Nul secours 

humain ne devient nécessaire. Chaque individu, au 
moyen d'un tarif des distances , fondé sur un ordr.- 
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de choses Invariable , et indépendant de la volonté 
des hommes , pourra savoir par Im-m -me le pur 
auquel il aura été lié par la loi. L'idee est aussi mo¬ 
rdeuse qu’utile ; elle nous dispense il envier , sur ce 
point , les usages des autres nations. 

L’article 2 est ainsi conçu : - La 01 ne dis- 
« pose que pour l’avenu-; elle n a point detlet rt- 

* troactif ». . j iu 

C'esL-lâ une réglé éternelle, qui, quand elle m 

serait écrite dans aucune loi, serait gravée dans tous 
hs cœurs- Pourquoi ne la placerait-on pas en <‘ t( 
du livre des lois, puisqu’elle a trait particulièrement 

à leur application 1 , , 

lüle peut être considérée comme un précepte 
morale ; mais c’est la morale de la législation. 

Aussi la trouve-t-on dans tous les codes. I oujours 
on a voulu la rendre présente à l'esprit des juges , 
et il n’est pas un jurisconsulte qui nuit dans sa 
mémoire les termes de la loi romaine : Leges <’t ' 
timiones fmûris certain est flan- formata negotus , 
non ad facta prœteritarevocari (1). 

Ou ne peut avoir oublié 1 rs rétroactivités dont 
plusieurs lois furent entachées au milieu des orages 
politiques toujours inséparables des grandes / évo¬ 
lutions. Ils ne sonL pas éloignés les temps «u , au 
retour du calme , les législateurs se sont empresses 
de les faire disparaître, et il faut convenir qu apn , 
une expérience aussi récente , on serait dans une 
position désavantageuse, si on voulait supposer a 
ce qu’on gravât sur le frontispice du code civil , une 
maxime qui garantit le repos des familles- 

« Les lois de police et de sûreté obligent tous 
3 « ceux qui habitent le territoire. 

„ Les immeubles , même ceux possédés par les 
H étrangers , sont régis par la loi française. 

k Les lois concernant l’état et la capacité des per- 
(1) Lex 7 , an coil, üc Lcgibus. 
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« sonnes , régissent les Français , même résidant en 
« pays étrangers ». eu AEI . 

Voilà autant de principes enseignés par tous les 
publicistes , généralement admis chez les nations ci¬ 
vilisées , et sans lesquels il serait impossible d’orea- 
niser un ordre social. Ils sont exposés avec autant de 
précision que de vérité. 

Toute société doit vouloir, pour sa conservation 
que tout individu quelconque qui est dans son sein ’ 
soit sujet à ses réglements de police. 

Cette réglé est susceptible de modifications rela 
tivement aux personnes revêtues d’un caractère 
représentatif : mais ces modifications doivent être 

I objet de traités ou de stipulations entre les Etats 

II ne peut elre ici question que de la réglé générale 
Que les immeubles suivent la loi du territoire sur 

lequel ils sont situés, cela est incontestable - sans 
quo, il y aurait dans un Etat autant de statut réels 
que de possesseurs étrangers de différentes parties 
du sol, ce qui serait absurde. 1 

Enfui les citoyens ne peuvent être régis person¬ 
nellement que par les lois de la société dont ils sont 
membres. N. eux , ni la société , ni leurs familles 
réciproquement ne peuvent, sous prétexte d’absence 
ou de simple résidence dans un pays étranger, rom¬ 
pre les liens qui les unissent. b 

« Le juge qui refusera déjuger , sous prétexte du 
« silence , de 1 obscurité, ou de l’insuffisance de la 4 
-loi, pourra être poursuivi comme coupable dé 
« déni de justice ». 1 

; Il J st défendu aux juges de prononcer, par voie 
* < e disposition générale et réglémentaire sur les 5 
« causes qui leur sont soumises ». 

On ne peut pas plus suspendre l’action de H 
justice que celle de la police et de l’administration 
sans compromettre d’une maniéré grave l’intérêt et 
’ " i>ar 

//. Motifs . 0 
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Le législateur ne peut tout prévoir. Celte tâche 
lRT - est au-dessus des efforts humains. 

Des réglés positives * des principes lumineux et 
féconds en conséquences, qui puissent être aisément 
saisis et appliqués a luus les cas ou au plus gruin 
nombre; v$aà ce qui caractérisera toujours toute 
bonne législation. 

Les tribunaux ue peuvent donc refuser la justice , 
sous prétexte du silence de la lob Le sentiment du 
juste et de l'injuste ^abandonne jamais le juge probe 
et. instruit. Le législateur doil seul examiner si 
existe réellement ou non un silence dans lu loi > tel 
riu'ü faille y suppléer par une nouvelle, il ne pour¬ 
rait même émettre la loi supplétive, que quand plu¬ 
sieurs jugements sur le ras qu'on prétend n a voir pas 
été prévu , auraient éclairé va sagesse. 

Enfin l'abus des nombreux référés de la part des 
tribunaux qui ^ sous le régime de la cooslîlutiftn de 
l a n 3 7 accablaient le corps législatif, nous garantit 
îa sagesse de L’article 4 . 

5 Quant ;i l'article a , il est une conséquence de la 
division dt » pouvoirs ; et toutes réflexions pour en 
prouver le mérite seraient oiseuses. 

6 n Ou ne peut déroger par des conventions l»r- 
« lieulieres aux lois qui intéressent Fordre public et 
« les bonnes mœurs w. 

Les conventions ne peuvent porter que sur des 
intérêts particuliers, tic qui constitue I ordrr public 
tient à F intérêt- de tous , et la loi doit protéger les 
mœurs. 

Sans cette mesure , la société veillerait < u vain , 
par les lois les plus sages, à son repos et a sa pros¬ 
périté. 

Les réglés renfermées dans tous ces articles sont 
autant de principes fondamentaux en législation* 
Quoiqu’il s’agisse de dispositions générales , leur 
application n en est pas moins certaine , et elles sont 
Fart d’appliquer lotîtes les lois. 
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11 swail déraisonnable de vouloir les isoler - il 
sereil inconvenant de les placer a J a dp t ’ . 
aulre recueil de lois, tel que le code judidnire ou 
criminel , quand même leur émission concourrait 
avec celle du code civil. Ces maximes doivent servir 
d'introduction à ce code , auprès duquel tous les 
autres u'a liront qu’un caractère accessoire. 

Tribuns, quelle époque mémorable dans les fastes 
delà nation, que celle de la promulgation d’un code 
cnil ! Enfin , nous \ oyons effacer les dernières I 
du régime féodal» 

La France, par-rapport à la diversité des loi?; 
cîait encore, à pmi tir chose près , an même état t> ù 
César J ■avait vue. IJ dit, au commencement du |; vre 
faü au milieu de ses conquêtes, lorsqu'il parle des 
tiiriMirs cl tles usages des peuples gaulois : lïi otmu s 
iingud , imtitaià , ft ^'bus , inter se différant. 

Ce ne sont cependant pas les mêmes lois qui 
éiaïenl en usage dans les derniers temps. I/hisfoire 
nous apprend que nos coutumes avaient été don 
nées aux peuples par les grands vassaux de là <x>a- 
rotin?, lorsqu'ils se furent approprié tes fiefs et 
ce qui est bien remarquable, nous y voyons aussi 
que ces mêmes seigneurs s étaient constamment op¬ 
posés a une uniformité clé lois, dans la crainte de 
favoriser l'agrandissement de Ta ut un lé royale. 

Dans la suite, ht force de l'habitude, iallâche¬ 
ment à ses propres usages , produisirent ks mêmes 
effets que la publique. 

L’idée, conçue sous Charles vu , de réunir toutes 
\r% cou Lûmes eu une , après avoir ordonné la rédac¬ 
tion de chacune , produisit seulement l’avantage 
d’avoir des coutumes écrites, sans être obligé de 
recourir à des empiètes longues et dispendieuses 
lorsqu’il s’élevait quelq ues doutes sur ce qu'un sim¬ 
ple usage avait érigé en loi. 

Ce meme projet fut encore renouvelé son s Henri m; 
mais les fureurs de la ligue et la mort tragique du 
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président Brisson , qui était chargé de son execu¬ 
tion , le firent échouer. . , 

Il fallait toute la puissance de la révolution , < 
fusion de toutes les volontés , pour avoir enfin 1 es¬ 


pérance d’un code civil. 

Mais si la révolution seule a rendu 1 entreprise 
possible , il était réservé au héros dont le genie ne 
laisse rien échapper de toot ce qui est gian <t , 
d’en hâter et d’en faciliter l’exécution. 

Quelle confiance ne devait-il pas avoir en ses pro 
près lumières ! Il a prouvé dans la suite qu d avait, 
en législation civile , des conceptions aussi heureuses 
qu’il en a eu de grandes et de sublimes a la lele 
des armées, qu’il a toujours constamment menees a 

la victoire. , 

Quels secours n avait-il pas à attendre de ses col¬ 
lègues ! L’un d’eux avait présenté à la convention 
nationale un projet de code civil, ouvrage précieux 
par la précision du style , la netteté des 11 ( s \ 4 
l’ordre dans la classification des matières , qui a 
servi de guide à tous les travaux préparatoires qui 
l’ont suivi : et les modifications dont il était suscep¬ 
tible , tenaient principalement au changement d or¬ 
dre constitutionnel et des temps. 

Quelles ressources ne trouvait-il pas encore clans 


le conseil d’état ! , , , , 

Toutes ces circonstances n’ont pas empectic le 
premier magistrat de la république de provoquer de 
nouvelles lumières, et, à sa voix, combien lien 
est-il pas sorti de toutes parts , et en si peu de temps. 

Les quatre jurisconsultes qui, sur son invitation , 
ont rédigé le nouveau projet de code civil ; le t ribu¬ 
nal de cassation , et les tribunaux d’appel, qui ont 
reçu la mission de le reviser , tous ont acquis , par 
leur zele et par leurs talents, des droits à l’estime et 
à la reconnaissance de la nation. 

Enfin tous les citoyens ont été assurés de voir 
accueillir le tribut de leurs connaissances , et plu- 
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sieurs se sont honorés en secondant les vues du 
Gouvernement. 

Mesure aussi grande 5 aussi politique que sage 
en elle-inéme ! Elle a nationalisé , si l’on peut s’ex¬ 
primer ainsi, les matériaux du code civil. Elle a 
éloigné l’envie , qui s’attache trop aisément à un 
grand ouvrage, lorsque la direction en est confiée 
à un seul ; il en est résulté des changements utiles 
et elle aura excité la confiance avec laquelle la na¬ 
tion accueillera le fruit de tant d’honorables tra¬ 
vaux. 

La section vous propose de voter l’admission du 
projet de loi. 


N° 3. 

DIS COURS prononcé au corps législatif 
par le tribun Faure, Fuji des orateurs 
chargés de présenter le vœu du tribunat sur 
la loi relative à la publication ? aux effets et 
à Vapplication des lois . (Tome I 7 pag. 1 

Séance du 14 ventôse an n. 

Législateurs, 

Les bonnes lois sont les fruits tardifs de l’expé¬ 
rience et des lumières. 

L’expérience fait reconnaître les lois vicieuses * 
sans le secours des lumières , elle 11 e saurait indi¬ 
quer le remede. 

Avec les lumières seules , une imagination fé¬ 
conde peut enfanter des théories sublimes ; mais il 
n’est réservé qu’à l’expérience de découvrir le pres¬ 
tige des illusions : jusqu’alors les yeux sont plutôt 
éblouis qu’éclairés. Ce n’est qu’insensiblement que 
la vue s’accoutume au jour pur de la vérité.. 
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Quelles ressources , citoyens législateurs , la. 
France n’a-l-elle pas aujourd'hui pour corriger et 
perfectionner ses loi* ! Tout ce qu’on peut attendre 
des vastes connaissances d’un grand nom Lire de ju¬ 
risconsultes distingués , tout ce que peut produire 
une très-longue observation des hommes et des cho¬ 
ses , notre législation eu sera le résultat. 

Et dans quel temps cette législation vn-l-elle 

paraître ? , 

C'est a répoque où la république, illustrée F r 
des victoires a jamais mémorables , rertieUlani cba- 
m ir jour les bienfaits inappréëaldes île lu pai* 
plus glorieuse , ornée par les sciences , embellie par 
ks arts , présidée par le génie, se voit «‘levée au 
plus liant degré d’éclat et de gloire. 

Le tribunal m’a chargé de vous présenter son 
vreu sur le projet de loi qui a pour titre : De itt 
publication f des effets et de t*application des lou en 


générai* 

A ces mots des lois en général , déjà vous recon¬ 
naisses! qu'il s’agit de dispositions qui appartiennent 
à tous ks codes , ci non pas au code civil seul. 

Le premier article établit nu nouveau mode de 
publication des lois. 

Les autres renferment des maximes sacrées que 
k législateur ne doit jamais omettre, comme le ci¬ 
toyen ne doit jamais les oublier. 

Je vais parcourir chacun des articles. 

Anciennement les lois n'étaïrui e\érutées quâprèS 
T avoir été enregistrées, et le refus d’enregistrement 
de la part d'une cour souveraine emportait la dé¬ 
fense H’exécution dans toute l’étendue de son res¬ 
sort. Ce droit. , que les tribunaux du premier rang 
prétendaient avoir d’empêcher l'exécution des lois, 
était une émanation de la puissance législative. 

On a depuis reconnu les dangers de la confusion 
des deux pouvoirs. 

Les tribunaux ont été obligés de se renfermer dans 
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lfls limites de leurs attributions; il ne leur a p] (ts 
été permis de refuser d'enregistrer les lois , et les 
actes tin pouvoir législatif n’ont plus eu besoin de 
la sa ne do n d n pou v oîr j uâic-ia ire * 

Alors rentesgistremenl, borné à une simple trans¬ 
cription , n'a plus eu qu'un seul objet, celui de ser¬ 
vir à la publication des lois. 

Pourquoi faut-il que les lois soient publiées? Ce 
n ? est pas seulement pour que les juges en aient con¬ 
naissance , c’est aussi pour quVMes soient connues 
de tous les citoyens, La transcription prbduiLefie 
ce dernier effet ? Non , sans demie. 

Une Jrclure faite a UnmJieme , an moment de la 
transcription, cst-HIr propre à donner cette con¬ 
naissance générale ? 11 est évident rjuVlle ne le peut 
pa s. 

Cependant ce né&t que du moment où la loi est 
réputée connue , qu’elle doit être exécutée. 

Ce mode de publication crm tir ni d’ailleurs un 
grand vice, cYsf qu’il fait dépendre de la volonté 
de l’homme ce qui ne doit dépendre que de la vo¬ 
lonté de la loi. La perte d’un Imlklm , les accidents 
d*- la poste , la négligence t fri n officier publie peu¬ 
vent exposer la loi à rester long-temps sans exécul iàtt, 
et souvent à être exécutée plus fard dans le voisina- 
ee du lieu ou elle a été rendue , qu’au point le pins 
éloigné. Un tel mode laisse encore au pouvoir judi¬ 
ciaire la faculté de hâter ou de différer l’exécution 
de la loi, en Hâtant ou différa ni sa transcription , 
et ainsi d'obtenir , par un retard ? au moins une 
partie de ce qu’il ne peut plus obtenir par un 
refus. 

Le but du projet actuel est que l’instant où i exé¬ 
cution de la loi doit commencer dans chacun des 
départements de la république . soit fixé d’uur ma- 
uifTe invariable f et que celte fixation soit l'ouvrage 
de la loi seule. 

Autant il était difficile avant la révolution de 
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connaîire 3a loi lorsqu'elle (['■tait rendue , autant il 
' est facile aujourd'hui d'acquérir cette cminaissance. 

Autrefois 1rs lois se faisaient secrètement ; sou- 
’vetit même elles restaient cachées dans les ténèbres 
long-temps après avoir été faites. 

Aujourd'hui t dés qu'un projet de loi est adressé 
au corps législatif, il se répand dans toutes îes par¬ 
ties de la république* Bienlêt ensuite les déliais cir¬ 
culent * et lorsqu 4 enfin la loi est, décrétée , les copies 
eu sont tellement multipliées par la soie de 1 im¬ 
pression , que chacun peut aisément en prendre 
rnnnaissance. L'acte constitutionnel exige qu il y 
ait un Intervalle de dix jours entre te décret du 
corps législatif et la promulgation générale faite par 
le premier Consul ; et tout le monde sait qu’aucune 
fcuïlïe publique n’a I tend , pour annoncer la loi, que 
l'époque «le la promulgation soit arrivée. 

Autrefois la loi devait être exéeulée aussi-loi après 
Benregîslremeut , qijiti produisait le double effet d une 
sanction et d’une promulgation. A njourd’hut, 
comme je viens de l'observer ^ la loi n est promu - 
guée que dix jours apres qu’elle a été rendue ; ainsi 
son exécution ne pourrait jamais commencer avant 


Véchéance de ce délai. 

Mais la loi proposée ajoute un autre délai pour 
que la promulgation soit réputée connue. Elle le 
gradue suivant les distances. Elle prend un terme 
moyen entre le plus et le moins de célérité dans le 
passage d'un lien a Fautn , Elle porte enfin que la 
promulgation fuie par le premier Consul sera ré¬ 
putée connue dans le d épar Le ment où siégera 3 e 
gouvernement , un jour après celui de la promul¬ 
gation ; et clans elmcun des autres départements s 
après l’expiration du même délai, augmenté d au¬ 
tant de jours qu’il y aura de fois dix myrianièlres 
( environ vingt lieues ) entre la ville où 3a promul¬ 
gation eu aura été faite et Je chef-lieu de chaque 
département. 
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Telle est la disposition du premier article , le seul 
qui traite de la publication des lois. Il n'eu résulte Anx 
pas la conséquence qu’à l'avenir le gouvernement 
cessera d'envoyer le bullei in aux tribunaux. On doit 
en conclure seulement que Fenvoî du bulletin ne 
sera plus nécessaire pour qu'on ne puisse se dispen¬ 
ser d'exécuter la loi. 

Quelques personnes, en convenant que le délai 
progressif était pins avantageux que la transcrip¬ 
tion", ont ajouté qu T ils ne préféraient l’un à l'antre 
fpia cause des termes fixes attachés au délai, tandis 
que la transcription n’en avait aucun. 

Mais ils ont prétendu que le meilleur de tous les 
modes éloit le délai uniforme. 

Le délai uniforme , ont-ils dit , n'a qu'un seul 
terme pour toutes les parties de la France. 

Le délai progressif en a un différent pour chaque 
distance de vingt lieues. 

Ja* premier est simple et naturel. 

Le second exige des calculs. 

L lui île laisse aucune difficulté dans l'exécu¬ 
tion. 

L'autre ne prévient point tous les embarras. 

Avec le délai uniforme, tous les biens de chaque 
individu deviendront au même moment soumis à la 
même loi. 

Avec: le délai progressif , il s'écoulera souvent un 
intervalle de temps pendant lequel partie des biens 
de la même famille resLera sons l’empire de l'an¬ 
cienne législation , tandis qu'une autre partie sera 
déjà sons l'empire de la nouvelle. 

Ou a répondu que si h* délai uniforme semblait , 
au premier coup-d'œil plus séduisant que le délai 
progressif, il était facile , avec un peu d’attention , 
de reconnaître que le délai progressif devait être 
préféré. 

D'abord , en fait de calcul, ce dernier mode est 
si clair , il présente si peu de difficultés , qu’il n'est 
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personne qui ne puisse en un moment le concevoir 
et le retenir. 

En second lieu , n’est-il pas évident que l’action 
de la loi doit rester suspendue le moins de temps 
possible ? Elle doit l’être seulement le temps néces¬ 
saire pour que la loi soit réputée connue ; et comme 
il est impossible que la loi soit connue par-tout au 
même instant , il en résulte que son exécution doit 
commencer à des époques plus ou moins reculées , 
selon le plus ou le moins d’éloignement des lieux. 

En troisième lieu , le délai uniforme ne pourrait 
pas être applicable à toutes les lois indistinctement, 
comme le sera le délai progressif. Dans l’hypofhese 
de l’uniformité de délai , il y aurait pour les dé¬ 
partements voisins du lieu où siège le gouverne¬ 
ment , un intervalle de temps considérable entre le 
moment où la connaissance de la loi leur serait acri- 
■vée , et celui où ils pourraient l’exécuter ; car le dé¬ 
lai unique devant être réglé d’après le temps né¬ 
cessaire pour que la loi fut réputée connue au point 
le plus éloigné du centre , il faudrait accorder 
quinze jours au moins , ce qui , avec les dix jours 
antérieurs à la promulgation , formerait un délai 
de vingt-cinq jours. Cela posé , toutes les lois qu’il 
s’agirait de lois particulières à l’égard (lesquelles il 
importerait à l’Etat d’obtenir la plus prompte exé¬ 
cution , il serait indispensable que ces mêmes lois 
continssent une dérogation au délai uniforme. Sans 
cette dérogation , beaucoup de lois , sur-tout en 
matière de finance , deviendraient illusoires , quel¬ 
quefois même plus dangereuses qu’utiles. Aussi les 
partisans du délai uniforme n’ont-ils jamais man¬ 
qué de proposer en même temps une disposition 
qui autorisât la dérogation. jM’était-ce pas consa¬ 
crer la mutabilité sur un point de législation qui 
doit être invariable ! 

Enfin , depuis des siècles , si l’on excepte quel¬ 
ques ordonnances , jamais les lois n’ont été mises à 
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exécution par-tout <i n même Instant , et Ton ne 
vuii pas que celte exécution progressive ait été ja¬ 
mais l< fondement d'aucune plainte, ê 

On a remarque que, suivant le inode proposé 
par la loi , le chef-lieu de chaque département ser¬ 
vira d Ve h elle de distance. A ce moyen , les époques 
différentes d'exécution ne seront point trop multi¬ 
pliées , comme elles retissent été en prenant Je chef- 
lien de chaque arrondissement communal. D'on 
antre rûlé , les distances auraient été trop longues 
en prenant îe chef-lieu de chaque tribunal d'appel. 
Kn nu mot j la division sera plus juste et plus égale 
que si Fon eut pris Tune ou l'autre mesure* 

Ta 11 1 de mu ) ! i fs ré uni s on t dé E erm iné le T r ibuna t 
en faveur du délai progressif. 

Je passe il Ta ri icie 

L'article o porte : La loi ne dispose que pour 
l'avenir ; elle n*a point à*effet rétroactif 1 

La loi ne doit a voir pour but que de régler les 
cas non encore arrivés. S’il en était autrement, 
jamais il ne pourrait exister rien de stable. Ce quVui 
aurait hui aujourd'hui conformément à la loi, ou 
sans qu'aucune loi s'y opposât, serait détruit de¬ 
main par une seconde loi , et F ouvrage de de¬ 
main pourrait être à son tour anéanti par F in¬ 
tervention d’une loi nouvelle. 

Rien de plus sage que 5 Je principe énoncé par 
l'article 

En vain m opposerait qu'il ne doit point trou¬ 
ver [>lace dans un code de lois , parce qûVl ne re¬ 
garde que les législateurs , qui peuvent toujours 
changer les lois qu’ils ont faites , et; substituer au 
principe une nouvelle loi rétroactive dont les Jri- 
bunaux ne pourraient se dispenser d’ordonner Fexé- 
euûou , et à laquelle les citoyens ue pourraient se 
dispenser d’obéir. 

Cette disposition ne contient pas seulement an 
précepte pour les législateurs 5 elle contient de plus 
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mie obligation pour les juges et une garantie pour 
ABÏi les citoyens* 

Elle recommanda aux juges de ne jamais appli¬ 
quer la lui à des faits antérieurs a son existence* 

Elle garantit aux citoyens qu'ils, ne seront jamais 
recherchés pour quelque acte que ce soit, si cri acte 
n'était défendu par aucune loi lorsqu'on l'aura 
commis* 

Tels sont les principaux motifs de f assentiment 
que le tribunal a donné à l'article $* 

L'article II règle plusieurs points dont l impor- 
^ tance devait en effet leur assigner nue place au 
rang des dispositions relatives à Inapplication des 
lois en général. 

ÎJ contient les principales bases d'une matière 
connue dans le droit , sous le titre de statuts 
personnels et de statuts réels* ïl détermine d'une 
mani ère précise eL formelle quelles sont les per- 
sonnes et quels sont les biens que régit la loi fran¬ 
çaise* 

A l'égard des biens , U Suffi! qu'ils soient situés 
en France pour que la loi de France 1rs régisse* Peu 
importe d'ailleurs que le propriétaire soit Français 
ou étranger ; car il ne peut y avoir , pour régir ces 
biens, que les lois du pays au territoire duquel ils 
sort attachés* Tel esl le statut réel* On a toujours 
compté en France autant ch- statuts réels qu'il y avait 
de coutumes et cTusages locaux ; désormais il n y 
en aura plus qu'un seul, puisque nous aurons un 
code uniforme pour toute la république* 

Quant au statut personnel , Ou distingue entre 
les lois qui règlent Fêtai et la capacité des per¬ 
sonnes, et celles qui concernent la police et la sûreté 
du pays* 

Il suffît (fétre Français pour que l’état et la ca¬ 
pacité de la personne soient régis par la loi française. 
Que l'individu réside en France ou qu’il réside en 
pays étranger , des qu'il esfr Français, la réglé est 
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la meme; sa qualité de Français le suivant par tout, 
les lois qui dérivent de cette qualité doivent te suivre 
également. 

Quant aux lois de police et de sûreté, il suffît 
cl 1 habiter le territoire français pour être sous Fem- 
pire des lois de France. L individu contracte , en 
entrant dans un pays dont il nVsi pas sujet, F obli¬ 
gation de se soumeLtre k toutes les lois établies pour 
l’ordre et la tranquillité du pays. S’il est assez té- 
mérairc pour les enfreindre , comment ce pays 
pourra-t-il k traiter plus favorablement que scs 
propres citoyens ? 

Je ne m’étendrai poîul davantage sur les motifs 
de cet article , qui a obtenu un assentiment gé~ 
néral. 

La rt if de /, porte que le juge qui refusera de juger . 
sous prétexte du silence et de F obscurité, ou de 
] Insuffisance de la loi, pourra éfcre poursuivi comme 
coupable de déni de justice. 

Cette disposition est une fie celles dont F expé¬ 
rience a le plus fait reconnaître J indispensable né¬ 
cessité. 

1! est souvent arrivé, sur-tout pendant un assez 
long intervalle de temps , que des tribunaux ci v U s, 
trouvant la loi muette ou obscure sur une question 
qui leur était soi nuise , se sont adressés au corps 
législatif pour avoir une solution qu ils croyaient 
tic pas devoir donner, et en conséquence ont sus¬ 
pendu le jugement jusqu’à ce que la réponse fût 
arrivée. Ou rraurait point ainsi suspendu le cours 
de ta justice , si F<m eût été sans cesse pénétré de ce 
principe , que la loi n’a point d’effet rétroactif, il 
est incontestable que la loi, uc pouvant disposer 
que pour Favenir , ne dnît point statuer sur iks 
questions soumises aux tribunaux antérieurement a 
son existence* Si elle le fait, cette loi n est point, 
par rapport à ces mêmes questions, une disposition 
législative ? elle ne Fest que dans J'expression ; niais 
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dans la réalité c’est un jugement. Et de-là résulte 
ARr * une confusion manifeste du pouvoir législatif avec 
le pouvoir judiciaire. 

D’ailleurs , en émettant une loi sur chaque diffi¬ 
culté non prévue, de quelle quantité prodigieuse de 
lois ne serait-on pas bientôt accablé ? Combien de 
fois aussi n’arriverait-il pas (pie la loi particulière 
dérogerait à la loi générale , au lieu d’ètre seule¬ 
ment interprétative ? Et comme l’ancienne loi se 
trouvait liée à d’autres lois corrélatives , il n’y au¬ 
rait plus d’ensemble dans les différentes parties de 
la législation : on y verrait au contraire une inco¬ 
hérence monstrueuse, d’où résulterait une source 
de procès. Alors , comme a dit un philosophe cé¬ 
lèbre (i) : « Les lois qui doivent servir (le flambeau 
pour nous faire marcher, seraient autant d’entraves 
qui nous arrêteraient à chaque pas ». 

En matière criminelle , les inconvénients seraient 
bien plus graves encore. S’il fallait attendre une loi 
pour juger un acte que les juges croiraient con¬ 
damnable, et sur lequel aucune loi ne leur paraî¬ 
trait avoir prononcé , certes il n’est pas un citoyen 
qui ne dût être continuellement effrayé par la crainte 
de se voir un jour poursuivi comme coupable , 
en vertu d’une loi postérieure à l’acte qu’il aurait 
commis dans un temps où cet acte n’était nullement 
défendu. 

En un mot, pour toute affaire , soit civile , soit 
criminelle, ou la loi parle , ou elle se tait. Si la loi 
parle, il faut juger en se conformant à sa volonté. 
Si elle se tait, il faut juger encore , mais avec cette 
différence que, lorsqu’il s’agit d’une affaire civile , 
les juges doivent se déterminer par les réglés de 
l’équité, qui consistent dans les maximes de droit 
naturel, de justice universelle et de raison ; et que 
lorsqu’il s’agit d’un procès criminel, l’accusé doit 
être renvoyé, vu le silence de la loi. Enfin reste-t-il 

(i) Bacon. 
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encore des difficultés ? C’est au tribunal de cassa¬ 
tion de les lever ; tribunal suprême , établi pour ART - 
venir au secours des citoyens dans les cas où l’on au¬ 
rait appliqué des lois qui ne devaient pas l’être 
comme dans ceux où l’on n’aurait trouvé aucune 
loi applicable , lorsqu’il en existait qui devait être 
appliquée. 

Suivant l’article /, qui vient d’être analysé, les 
législateurs ne doivent pas s’attribuer les fonctions 
de juges. 

Suivant l’article 5 , les juges ne doivent pas 5 
s’ériger en législateurs. On lit dans ce dernier ar¬ 
ticle , qu’il est défendu aux juges de prononcer par 
-voie de disposition générale et réglementaire sur les 
causes cjui leur sont soumises. 

Autrefois les cours souveraines rendaient des 
arrêts de réglement : le droit qu’elles prétendaient 
avoir à cet égard , était fondé sur une ancienne pos¬ 
session et sur les mêmes titres que celui qu’elles 
exerçaient par rapport à l’enregistrement des lois. 

Il est évident que ces arrêts de réglement étaient 
tout à la fois des jugements eL des lois ; des juge¬ 
ments pour la cause sur laquelle ils statuaient, des 
lois pour les questions semblables ou analogues qui 
pouvaient se présenter à l'avenir. 

Aujourd’hui de tels actes seraient tout à la fois 
inconstitutionnels et impraticables. 

Inconstitutionnels : car la ligne de démarcation est 
constitutionnellement fixée entre le pouvoir légis¬ 
latif et le pouvoir judiciaire. Celui-ci n’a pas plus 
de droit de faire des lois , que celui-là de rendre des 
jugements. 

Impraticables : car si, par exemple , un tribunal 
d’appel pouvait faire une disposition générale et ré- 
gléinentaire, il est incontestable qu’elle serait obli¬ 
gatoire pour tout son ressort, et quelle ne s’éten¬ 
drait point au-delà de son ressort. Alors chaque 
tribunal de celte classe pouvant aussi faire la 
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meme chose , il en résu 1 terrait Inévitablement une 
fuuîe de dispositions contradictoires mr les mêmes 
points, et le bienfait d’un code général qui consiste 
à rendre la lui par-tout uniforme, détendrait anéanti 
par des Lois partielles* dont la réunion offrirait , 
après ou certain laps de temps , un code particu¬ 
lier pour chaque ressort de tribunal d’appel. 

L article 6 confient une maxime conforme à celle 
que les Romains avalent consacrée. I ne conven¬ 
tion particulière blesse-t-elle l'ordre public ou les 
bonnes moeurs; elle est réprouvée par ta loi. Ne 
contient-elle rien ni contre les bonnes mœurs * 
ni contre l'ordre publie ; elle doit être cl est en 
effet permise , lors même qu’elle porterait déro¬ 
gation a quelque disposition de la loi. Tel est le vœu 
,ie l'article ft. Le principe est juste, son application 
est facile. Ainsi, par exemple , deux époux ne puni¬ 
ra i erit e o nv c 11 i r d e disso ud rc leu r tn a r ui ge à 1 a v t h- 
Ion té de Lun des deux, et sans l’observation préala¬ 
ble des conditions que la loi prescrit. Mais un débi¬ 
teur et un créancier peuvent faire entre eux une con¬ 
vention particulière, d’après laquelle Vun promettra 
de ne pas user contre Fautre d’une prescription légale 
acquise en sa faveur. 

Dans h j premier cas, la convention est illicite, 
parce qu’il s’agit de l’existence d’un mariage , et 
que cet objet tient essentiellement a Fordrc public. 

Dans le second cas, il s’agit d’un intérêt privé, 
susceptible d/étre uiodifié an gré des parties; il 
s’agit d’un acte contre lequel l’ordre publie 11 e peut 
réclamer en aucune façon. La convention est donc 
valable, 

A F égard des bonnes mœurs, il y a même raison : 
je dirai plus , Fane est une dépendance nécessaire de 
l’autre. Les mots ordre public eussent seuls pu suf¬ 
fire , et F addition qu’on a faite tfa pour objet que de 
donner a la rédaction de l'article toute la clarté dont 
elle était susceptible. En effet, tout ce qui concerne 
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les bonnes moeurs intéresse l’ordre public ; mais tout 
ce qui intéresse l'ordre public u Intéresse pas les 
bonnes mœurs. 

Citoyens législateurs, jai cru devoir me borner 
A ce ire courte analyse sot la loi proposée, l'orateur 
cloquent qui vous en a développé les motifs f lt p a 
dispensé île Ion! autre soin. I rie loi courue par la 
sagesse, mûrie par la réflexion, recoin mandée par 
des talons supérieurs, appelle de toutes parts la 
confiance publique. Le tribu nat s'est empressé de 
l'adopter. C’est à vous , législateurs, qu'il appar¬ 
tient d’en assurer les avantages , en lui accordant 
une sanction qu'elle sollicite à tant de Litres* 


jNT 4. 

& A P O S Ê des motifs de la loi relative à 
la jouissance et à la privation des droits 
civils (tome 1 , jutg. 5 ) ^ pat le. conseiller 
d'état The ilha h n. 

Séance du 14 veâtôSe au u, 

I J K G I S L A T E CaS j 

L’éclat de la victoire , la prépondérance d\ irï 
gouvernement également fort et sage , donnent sans 
doute un grand prix à la qualité de citoyen fran¬ 
çais : mais eel avantage serait plus brillant que 
solide, ïi laisserait encore d'immenses vœux à rem¬ 
plir, si Ja législation intérieure ne garantissait pas à 
chaque Français une existence douce et paisible, et 
si, après avoir tou! fait pour la gloire de la nation , 
ou ne s'occupait pas avec le même succès du bon- 
Leur des personnes. 

La sûreté, la propriété, voila les grandes bases 
IL Motifs, ’ 4 
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de la félicité d’un peuple : c’est par la loi seule que 
leur stabilité peut être garantie , et l’on reconnaîtra 
sans peine que la conservation des droits civils in¬ 
flue sur le bonheur individuel , bien plus encore 
rue le maintien des droits politiques , parce que 
ceux-ci ne peuvent s’exercer qu’à des distancés plus 
<H1 nioins éloignées , et que l’action de la loi civile se 
lait sentir tous les jours et à tous les instans. 

J,a loi sur la jouissance et la privation des droits 
civils offre donc un grand intérêt, et mérite toute 
Fatlentiori du législateur. 

Le projet qui vous est présenté contient deux 
chapitres. Le premier , De la jouissance des droits 
civils : le deuxième, De la privation des droits civils . 
Celui-ci se divise en deux sections , parce que l’on 
peut être privé des droits civils , ou par la perte de 
Ja qualité de Français, ou par une suite des con¬ 
damnations judiciaires. 

^ A quelles personnes sera donc accordée la jouis¬ 
sance des droits civils ? On sent assez que tout 
Français a droit à cette jouissance ; mais si le ta¬ 
bleau de notre situation peut inspirer aux étran¬ 
gers un vif désir d’en partager les douceurs , la loi 
civile ne doit certainement pas élever entre eux et 
nous des barrières qu’ils ne puissent pas franchir. 

Cependant cette communication facile , établie 
pour nous enrichir de la population et de l’indus¬ 
trie des autres nations , pourrait aussi quelquefois 
nous apporter leur écume : tout n’est pas toujours 
bénéfice dans un pareil commerce, et l’on ne trouva 
quelquefois que des germes de corruption et d’anar¬ 
chie , où l’on avait droit d’espérer des principes de 
vie et de prospérité. 

Cette réflexion si naturelle vous explique déjà 
une grande partie des dispositions du projet. 

8 Tout Français jouit des droits civils ; mais l’in- 
y dividu né en France d’un étranger , celui né en pays 
lu étranger d’un Français, l’étrangère qui épouse un 
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Français, seront-ils aussi réputés Français? Voilà 
les premières questions qui se sont présentées : le Ulï 
projet les décide d’après les notions universellement 
reçues. 

La femme suit par-tout la condition de son mari: 12 
elle devient donc Française quand elle épouse un 
Français. 

Le fils a l’état de son pere , il est donc Français 
quand son pere est Français : peu importe le lieu où 
il est né , si son pere n’a pas perdu sa qualité. 

Quant au fils de l’étranger qui reçoit accidentel¬ 
lement le jour en France , on ne peut pas dire qu’il 
ne naît pas étranger ; mais ses premiers regards ont 
vule sol français, c’est sur cette terre hospitalière 
qu’il a souri pour la première fois aux caresses 
maternelles , qu’il a senti ses premières émotions, 
que se sont développés ses premiers sentimens : les 
impressions de l’enfance ne s’effacent jamais; tout 
lui retracera dans le cours de la vie ses permiers 
jeux, ses premiers plaisirs : pourquoi lui rcfuserail- 
011 le droit de réclamer, sa majorité, la qualité 
de Français , que tant et de si doux souvenirs pour¬ 
ront lui rendre clicre ? C’est un enfant adoptif 
qu’il ne faut pas repousser quand il promettra 
de se fixer en France , et qu’il y établira de fait 
son domicile : c’est la disposition de l’article 9 du 
projet. 

Si nous recevons l’étranger né en France, rejette- u» 
rons-nous de noire sein celui qui sera né en pOYs 
étranger , mais d’un pere qui aurait perdu la qua¬ 
lité de Français ? Le traiterons-nous avec plus 
de rigueur que l’étranger né sur notre sol ? Non , 
sans doute : c’est toujours du sang français qui 
coule dans ses veines ; l’inconstance ou l’inconduite 
du pere n’en ont pas tari la source ; le souvenir 
de toute une famille n’est pas effacé par quelques 
instans d’erreur d’un pere ; le fils doit cire admis à les 
réparer , et peut-être encore les remords du pere 
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ont-ils mieux fait sentir au fils le prix (le la qualité 
perdue : elle lui sera d’autant plus cliere, qu’il saura 
d’avance de combien de regrets la perle en est 
accompagnée. 

J’arrive à la question la plus importante , et 
dont la solution pourrait présenter plus de diffi¬ 
cultés. L’étranger jouira-t-il en France des droits 
civils ? ici la question se divise ; l’étranger peut 
établir son domicile en France , ou il peut con¬ 
tinuer de résider dans son pays. 

Supposons d’abord que l’étranger fixe son domi¬ 
cile en France. 

IS T e perdons pas de vue qu’il ne s’agit pas ici du 
titre de citoyen français : la loi constitutionnelle 
réglé les conditions auxquelles l’étranger peut de¬ 
venir citoyen ; il faut , pour acquérir ce titre , que 
l’étranger , âgé de vingt-un ans accomplis , déclare 
l’intention de se fixer en France , et qu’il y réside 
pendant dix années consécutives. Quand il aura 
rempli ces conditions il sera citoyen français. 

Cependant, quand il aura déclaré son intention 
de se fixer en France et du moment qu’il y aura 
transporté son domicile , quel sera son sort dans sa 
patrie? Dans sa patriel il n’en a plus depuis la dé¬ 
claration qu’il a faite de vouloir se fixer en France ; 
la patrie ancienne est abdiquée , la nouvelle n’est 
pas encore acquise ; il ne peut exercer de droits poli¬ 
tiques ni dans l’une ni dans l’autre : peut-être même 
a-t-il déjà perdu l’exercice des droits civ ils dan s sa terre 
natale , uniquement parce qu’il aura transporté son 
domicile sur le sol français. S’il faut , pour parti¬ 
ciper à ces droits dans la nouvelle patrie, attendre 
encore un long espace de temps, comment pourra- 
t-on supposer qu’un étranger s’exposera à cette es¬ 
pece de mort civile pour acquérir un titre qui ne lui 
sera conféré qu’au bout de dix années ? 

Ces considérations motivent assez l’article du 
projet qui accorde l’exercice des droits civils à 
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f étranger admis par le gouvernement, à établir son 
domicile parmi nous. 

La loi politique a sagement prescrit une résidence 
de dix années pour L'acquisition des droits politiques; 
la loi civile attache avec la meme sagesse le simple 
exercice des droits civils â rétablissement en France. 

Mais le caractère personnel de l'étranger qui se 
présente, sa moralité plus ou moins grande, le 
moment où il veut se placer dans nos rangs , la po¬ 
sition respective des deux peuples , et une foule 
d T a litres cireonsLances,peuvent rendre son admission 
plus (mi moins désirable ; et, pour s’assurer tpi'une 
faveur ne tournera pas contre ïc peuple qui Tac- 
corde , la loi nu du faire participer aux droits 
civils que l’étranger admis par le gouvernement. 

L'ét ranger qui uc quitte pas le sol natal jouira-t-il 
n u ss i pu France dr la loi alité ou d’une partie des 
droits civils? léadmcltï a-t - on sans restrictions, 
sans conditions ? ou plutôt ne doit-on pas , adop¬ 
tant lu réglé d'une juste réciprocité, restreindre les 
droits tic l'étranger à ceux dont un Français peut 
jouir dans le pays de cet étranger ? 

('ette question a été si souvent et si profondément: 
agitée , qu'il est difficile de porter de nouveaux 
apperrus dans sa discussion ; et quelque parti qu'on 
ambrasse , ou pourra toujours s’autoriser sur de 
grandes autot’ités , ou sur de grands exeinp 1 es, 

Ceux qui veulent accorder aux étrangers une par¬ 
ticipation totale et absolue a nos droits civils , re¬ 
cherchent l’origine du droit d’aubaine dans celle de 
la féodalité , et regardent la suppression enlïere de 
rc droit comme une conséquence nécessaire de l'abo¬ 
lition du régime féodal. L’intérêt national , suivant 
eux , en sollicite la suppression aussi puissamment 
que la barbarie de sa source. L'ancien, gouverne¬ 
ment avait lui-même reconnu la nécessité de le pros¬ 
crire dans une foulé de huilés qui en avaient au 
moins modifié la rigueur ’ 11 avait senti que ce droit 
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no (levait plus subsister depuis que le commerce avait 
rattaché tous les peuples par les liens d'un intérêt 
commun. Telle a été, disent-ils , l'opinion des plus 
grands publicistes ; Montesquieu avait dénonce le 
dn.il d’aubaine à toutes les nations comme un droit 
insensé , et l'assemblée constituante, ce loyer de 
toutes les lumières, re centre de tous les talens , 
en avait prononce l’abolition intégrale et absolue, 
sans condition de réciprocité, comme un moyen 
d'appeler un jour tous les peuples au bienfait d une 
fra ter uit é u niversel le. 

L.e projet de détruire les barrières qui séparent 
tous les peuples, de confondre tous leurs intérêts, et 
,l e ne plus former , s'il est permis de le dire , 
qu'une seule nation sur la terre, est sans doute 
une conception également hardie et généreuse : mais 
ceux qui eu ont été capables ont ils vu les hommes 
tels qu'ils sont ou tels qu ils les désirent 

Consultons l'histoire de tous les ternps.de tons 
les peuples, et jetons sur-tout nos regards autour de 
nous. Si l'on fil tant d'efforts pénibles et trop souvent 
inutiles pour maintenir l'harmonie dans une seule 
nation,dans une seule famille, pouvons-nous raison¬ 
nablement espérer la réalisation d’une harmonie uni¬ 
verselle , et le inode moral doit-il être , plus que le 
mode physique, à l’abri des ouragans et «les tempêtes? 

Au lieu de se livrer aux illusions trop souvent 
trompeuses des théories , ne vaut-il pas miens la ire 
des lois qui s’appliquent aux caractères et aux esprits 
que nous connaissons ? L'admission indéfinie des 
étrangers peut avoir quelques avantages; mais nous 
ne savons que trop qu’on 11e s’enrichit pas toujours 
ries pertes ou des désertions de ses voisins, cl qu’un 
ennemi peut faire quelquefois d es présents bien funes¬ 
tes. On sera du moins forcé de convenir que le prin¬ 
cipe de la réciprocité , d’après les traités, a cet avan¬ 
tage bien réel, que les traités étant suspendus par 
le fait seul de la déclaration de guerre, chaque peu- 
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pie redevient le maître , dans ces moments critiques , 
de prendre l’intérêt du moment pour unique réglé 
de sa conduite. 

Hé ! pourquoi donnerions-nous à nos voisins des 
privilèges qu’ils s’obstineraient à nous refuser ? Il 
sera toujours utile , nous dit-on , d’attirer sur notre 
sol des étrangers riches de leurs possessions , de leurs 
talents , de leur industrie ; j’en conviens : mais vien¬ 
dront-ils sur notre sol, ces opulents et précieux étran¬ 
gers , si , par leur établissement en France , ils de¬ 
viennent eux-mêmes tout-à-coup étrangers à leur 
sol natal ; s’ils ne peuvent aspirer au titre de Fran¬ 
çais , sans sacrifier tous leurs droits acquis ou éven- 
t uels dans leur patrie , parce qu’elle nous refuse les 
avantages de la réciprocité, et qu’elle persiste à ne 
voir dans les Français que des étrangers ? Encore 
une fois , méfions-nous des théories, quelque bril¬ 
lantes qu’elles paraissent , et consultons plutôt l’ex¬ 
périence. 

Lorsque l’ancien gouvernement français annonça 
l’intention de supprimer , d’adoucir du moins les 
droits d’aubaine envers les peuples qui partageraient 
ses principes , plusieurs gouvernements s’empressè¬ 
rent de traiter avec la France , et de s’assurer , par 
un juste retour , le bienfait de la suppression ou de 
la modification du droit d’aubaine ; on donna pour 
acquérir ; car l’intérêt est la mesure des traités entre 
gouvernements , comme il est la mesure des transac¬ 
tions entre particuliers. 

Mais depuis l’abolition absolue du droit d’aubaine 
de la part de la France , de tous les peuples qui n’a¬ 
vaient pas auparavant traité avec elle , il n’en est 
pas un seul qui ait changé sa législation. Ils n’avaient 
plus besoin de faire participer chez eux les Français 
à la jouissance des droits civils pour obtenir la même 
participation en France; aussi ont-ils maintenu à 
cet égard , contre les Français , toute la sévérité de 
leur législation : en sorte qu’il est actuellement 
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art ï >rouVf - f l ur s* l'intérêt général des peuples sollicite 
en effet J*abolitkm entière du droit d'aubaine , il 
faut , pour ce même intérêt, établir une loi de réci¬ 
procité , parce que seule elle peut amener le grand 
résultat que l’on desire. 

hst-ü nécessaire actuellement de répondre a ut 
autorités ? Montesquieu a qualifié Je droit d aubaine 
de droit insensé ; mais Montesquieu , dans la phrase 
qu'on cite, plaça sur la même ligne les droits de 
naufrage et ceux d'aubaine, qu’il appelle tous 1rs 
deux dés droits insensés. Il y a cependant loin du 
droit barbare de naufrage, qui, punissant le mei¬ 
lleur comme un crime , confisquait h*s hommes et 
les choses jetés sur te mage par la tempête, an droit 
d'aubaine, fondé sur îe principe (erronée si l'on veuf, 
mais du moins nullement atroce) dune jouissance 
exclusive des droits civils en faveur des nationaux. 

Montesquieu, d’ailleurs, a-t-il prétendu qu’uim 
nation seule devait se hAterde proclamer chez elle la 
suppression absolue du droit d'aubaine , quand e<> 
droit était établi et maintenu chez tous les attires 
peuples ? ïl savait trop bien frac certaines institutions 
qui , en elles-mêmes , ne sont pas bonnes, mais qui 
réfléchissent sur d’au 1res nations, ne pourraient être 
abolies chez un seul peuple , sans rom promet Ere 
sa prospérité , tant qu’il existerait chez les étrangers 
une espece de conspiration pour les maintenir. 

Le régime des doua ries a aussi été jugé sévèrement 
par des hommes graves qui desiraient la chute de 
toutes les barrières ; en conclura-t-on qu’un peuple 
seul ferait un grand acte de sagesse en supprimant 
tout-à-coup et absolument le régime des douanes? 
et nVst-il pas au contraire plus convenable d Vu gager 
les autres nations à nous faciliter l’usage des produc¬ 
tions de leur sol qui peuvent nous être utiles, pur la 
libre communication que nous pouvons leur donner 
des productions françaises dont ils auront besoin ? 

Tout îe monde convient qu'un état militaire ex- 
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ccsslf est un grand fardeau pour les peuples ; mais 
lorsque cet état militaire, quelque grand qu’il puisse 
être j n'est: que proportionné à l'état militaire des 
nations rivales , donnerait-il une grande opinion de 
sa prudence le gouvernement qui , sans consulter 
les dispositions de celles-ci , réduirait eeL état sur ie 
pied ou îl devrait être s'il n'avait ni voisins ni rivaux ? 

I ne institution peut n’étre pas bonne , et cepen¬ 
dant sa suppression absolue peut être dangereuse j 
et c T est ici le ras de rappeler cette maxime triviale , 
que le mieux est souvent un grand ennemi du bleu. 

J/assemblée constituante prononça l'abolition du 
droit d'aubaine ! Je sens tout le poids de cette auio- 
rité : mais qui osera dire que rassemblée consLi- 
tuante , que de si grands souvenirs recommanderont 
à la postérité, ne fut pas quelquefois jetée au-delà 
d'une juste mesure par des idées philanthropiques q ue 
F expérience ne pouvait jais encore régler ? El sans 
sortir de l'objet qui nous occupe , J appe! que l'as- 
semblée constituante lit aux autres nations , a-t-il 
été entendu d'elles ? En est-il une seule qui ait ré¬ 
pondu ? N'ont-elles pas, au contraire, conservé 
toutes leurs réglés sur le droit d’aubaine? Concluons 
de là que si l’assemblée constituante a voulu pré¬ 
parer l'abolition totale du droit d’ànbaiuc , le plus 
sur moyen de réaliser celle conception libérale , c'est 
d'admettre la réglé de la réciprocité, qui peut ame¬ 
ner un jour les autres peuples , par la considération 
de leurs intérêts , à consentir aussi l'abolition de ce 
droit. 

Ces motifs puissants ont déterminé la disposition 
du projet. qui n’assure en France, à l'étranger, que 
les mêmes droits civils accordés aux Français par les 
traités de la nation à laquelle les étrangers appar¬ 
tiennent. 

Voilà buseule règle qu’on doive établir dans un 
code civil, parce quYri préparant pour l'avenir la sup¬ 
pression totale du droit d'aubaine , elle n'exclut 
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art. Ailleurs aucune des concessions particulières qui 
pourraient être dans la suite sollicitées par les cir¬ 
constances et pour l’intérêt du peuple français. 

.Te ne crois pas devoir m’arrêter à quelques au¬ 
tres articles du premier chapitre ; la simple lecture 
en fait sentir assez la sagesse ou la nécessité , et je 
passe au deuxieme chapitre de la privation des droits 
civils . 

On peut être privé des droits civils par la perte 
de la qualité de Français , et par une suite des con 
•jl damnations judiciaires ; la première section de ce 
chapitre a pour objet la perte de la qualité de Fran¬ 
çais. 

îl serait superflu de rappeler qu’il ne s’agit pas ici 
de droits politiques et de la perte du titre de citoyen , 
mais du simple exercice des droits civils, droits 
acquis à un grand nombre de Français qui ne sont 
pas , qui 11e peuvent pas être citoyens ; ainsi toute 
cause qui prive du titre de citoyen , ne doit pas né¬ 
cessairement priver des droits civils et de la qualité 
de Français. Cette qualité ne doit se perdre que 
par dos causes qui supposent une renonciation a sa 
patrie. 

L’article 17 du projet en présente quatre : i°La 
naturalisation acquise en pays étranger. 2 0 L’accep- 
1 al ion non autorisée par le gouvernement de fonc¬ 
tions publiques conférées par un gouvernement 
étranger. 3 ° L’affiliation à toute corporation étran¬ 
gère qui exigera des distinctions de naissance. 
4° Tout établissement fait en pays étranger sans 
esprit de retour. L’article 19 assigne une cinquième 
cause ; c’est le mariage d’une Française avec un 
étranger. Enfin l’article 21 place aussi au nombre 
des causes qui font perdre la qualité de Français , 
l’entrée sans autorisation du gouvernement, au ser¬ 
vice militaire de l’étranger , ou l’affiliation a une 
corporation militaire étrangère. 

Il est assez évident que , dans tous ccs cas , la 
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qualité de Français nu peut plus se conserver : ou 
ne peut pas avoir deux patries. Comment celui qui 
s’est fait naturaliser en pays étranger, celui qui 
accepté du service ou des fonctions publiques chez 
une nation rivale , celui qui a abjuré le principe le 
plus sacré de notre pacte social en courant après des 
distinctions incompatibles avec l égalité , celui enfin 
qui aurait abandonné la franco sans retour , aurait- 
il pu conserver le litre de Français ? Cependant, 
dans le nombre des causes qui détruisent cette qua¬ 
lité , on doit faire une distinction. 13 eu est quelques- 
unes qui ne son! susceptibles d'aucune interpréta¬ 
tion favorable , celles , par exemple , de la natura¬ 
lisation en pays étranger , et de l'abjura lion du prin¬ 
cipe de F égalité ; mais iJ en est d'autres 3 telles que 
l'acceptation de fonctions publiques ou de service 
chez 1*étranger , qui peuvent quelquefois élre excu¬ 
sées ; un peuple ami peut réclamer auprès du gou¬ 
vernement français, des secours que notre intérêt 
même ne permet pas de refuser. Aussi if a-t-on dû 
a Hacher la perle de la qualité de Français qu’à une 
acceptation , non autorisée par le gouvernement, de 
services ou de fonctions publiques chez l’étranger. 

Mais les f rançais même qui ont perdu leur 
qualité par l’une des causes déjà expliquées, ne 
pourront-ils jamais la recouvrer? Ne peut-on pas 
supposer qu’en quittant la France, ils ont unique- 
ment cédé a Fini pulsion d’un caraclereiéger , qu’ils 
ont voulu sur-tout améliorer leur situation par leur 
industrie, pour jouir ensuite au milieu de leurs con¬ 
citoyens de l’aisance qu'ils se seront: procurée ? Ne 
doit-on pas supposer du moins que leur désertion a 
été suivie de vifs regrets ? et leurs freres pourront- 
ils être toujours insensibles, quand ces transfuges 
viendront se jeter dans leurs bras ? 

Vous supposer, citoye ns législateurs, cette rigou¬ 
reuse inflexibilité , ce sérail mal vous connaître. ( ne 
mere ne repousse jamais des ertfans qui viennent à 
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ai'.t. Que les Français qui ont perdu relie qualité 
reviennent se fixer en France, qu’ils renoncent à 
toutes distinctions contraires à nos loix , et ils seront 
encore reconnus Français. 

Cependant l'indulgence ne doit pas cire aveugle 
et imprudente ; le retour de ces Français ne doit être 
ni un moyen de trouble dans l’Etat, ni un signal de 
discorde dans leurs familles : il faut que leur ren¬ 
trée soit autorisée par le gouvernement , qui peut 
connaître leur conduite passée et leurs sentiments 
secrets , et ils ne doivent acquérir que l’exercice des 
droit ouverts à leur profit depuis leur réintégration. 

ai II est meme une classe pour qui Ton a dû être 
plus sévere ; c’est celle des Français qui ont pris 
du service militaire chez l’étranger , sans l’auto¬ 
risation du gouvernement. Cette circonstance a 
un caractère de gravité qui la distingue; ce n’est 
plus un simple acte de légèreté , une démarche sans 
conséquence ; c’est un acte de dévouement particu¬ 
lier à la défense d’une nation, aujourd’hui notre 
alliée, si l’on veut , mais qui demain peut être notre 
rivale, et même notre ennemie. Le Français a dû 
prévoir qu’il pouvait s’exposer , par son acceptation, 
à porter les armes contre sa patrie. En vain dirait-il 
que dans le cas d’une rupture entre les deux nations , 
il n’aurait pas balancé à rompre ses nouveaux en¬ 
gagements : quel garant pourrait-il donner de son 
assertion ? La puissance qui l’a pris à sa solde , 
a-t-elle entendu cette restriction ? L’aurait-elle laissé 
maître du choix ? On a pensé que dans cette cir¬ 
constance , une épreuve plus rigoureuse était indis¬ 
pensable , que l’individu qui se trouve dans cette 
position ne pouvait rentrer, comme de raison , sans 
l’autorisation du gouvernement, mais qu’il ne devait 
encore recouvrer la qualité de Français qu’en rem¬ 
plissant les conditions imposées à l’étranger pour 
devenir citoyen. 

s* Je passe actuellement à la seconde section , à la 
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privation des droits civils par suite de condam¬ 
nations judiciaires. AR 

Le projet qui vous est présenté n’a pas pour ob¬ 
jet de déterminer celles des peines dont l’effet sera 
de priver le condamné de toute participation aux 
droits civils ; c T esi dans un autre moment, dans un 
autre code , que ces peines seront indiquées: ü 
suffit , quant à présent, de savoir qu’il doit exister 
des peines ( ne fuL-ce que la condamnation a mort 
naturelle ) qui emporteront de droit, et pour ja¬ 
mais le rei ran chôment dé la socle Lé, et ce qu’on appelle 
mort civîle. 

Qu’est-ce que la mort civile? me dira-t-on ; pour¬ 
quoi souiller notre code de cette expression proscrite 
et barbare ? 

Citoyens législateurs , celui qui est condamné 
légalement pour avoir dissous, autant qu’il était en 
bd , le corps social , ne peut plus en réclamer les 
droits; la société ne le connaît plus , elle n'existe 
plus pour lui ; il est mort à la société : voilà la mort 
civile. Pourquoi proscrire une expression usitée, 
quî rend parfaitement ce qu*on veut exprimer, 
dont tou L Je monde connaît Ja valeur et le sens . et 
que ceux même qui fimprouvent n’ont encore pu 
remplacer par aucune expression équivalente ? 

Le n’est pus du mot qu’il s’agit, e’esl de la chose. 
Quelqu’un peut-il prétendre que l'individu légale¬ 
ment irlranchéde la société doive encore être avoué 
par elle comme un de ses membres? Peut-on dire 
que la Incubé et la nécessité de ce rc! ranch emenf n’ont 
pas été reconnues par tous les peuples dans des cas 
rares , il esî vrai, mais qui cependant ne se représen¬ 
tent qne trop souvent ? 

Le [ > ri ncipe une fois ail mis, 1 es conséquences ne a j 
sont plus douteuses. La loi civile ne reconnaît 
plus le condamné ; donc il perd tous les droits 
qn il tenait de la loi civile : il n'existe pins aux 
yeux de la loi : donc il ne peut participer encore 
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à ses bienfaits» U est mort enfin pour la société : il 
,1KT ' n'a plus fie famille, il ne succède plus, sa succession 
est ouverte , ses héritiers occupent à l'instant sa 
place ; et *1 sa vie physique vient à Ae prolonger T et 
qu’au' jour de son trépas il laisse quelques biens , il 
Tueur t sans héritiers , comme le célibataire qui na 
pas de parents. 

Vous sentez , citoyens législateurs . que 1 une clés 
conséquences de la mort i i vile doit être la dissolu- 
tiôiî du mariage du condamné quart* au# 
rii'ite: car la loi ne peut le reconnaître en même 
temps comme existant et comme nVrislant pas: 
i lh-ué peut lui enlever une partie de ses droits 
ch ils comme mort , H lui en conserver cependant 
une partie comme vivant, il pourra bien se pré¬ 
valoir du droit naturel, tant qu’il existera phy¬ 
siquement * mais d ne pourra réclamer I exciter 
d’aucun droit civil , puisqu'il est mort eu effet 
CÎvilement. Toute autre théorie ne produirait que 
contradictions cl inconséquences. 

Je rfaj pas besoin , sans doute, d'observer que 
Ton u 1 a du considérer le mariage que connue un 
acte civil , el dans scs rapports civils, abstraction 
faite de toute idée religieuse et de toute espece de 
culte , dont k code uiv il ne doit point s'occuper. 
jCi A quelle époque commencera la mort civile? 
C. est un point sur lequel on ne peut h expliquer 
avec trop de précision * parce que e’esl I SnsUiui de 
la mort qui donne ouverture aux droits des hcri- 
liej s, et qui détermine ceux a qui la succession doit 
appartenir- 

Quand le jugement de condamnation est contra¬ 
dictoire, la mort civile commence au jour de l'exé¬ 
cution réelle ou par effigie. 

. 2 j Cette réglé peut-elle S'appliquer aux jugements 
de contumace ? Le condamné n’a point été pri¬ 
sent , et ne s’est par conséquent point défendu j 
la loi lui donne cinq ans pour se représenter 
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s’il meurt, ou s’il paraît dans cet intervalle , le ju¬ 
gement est anéanti, il meurt alors dans l’intégrité 
de son état ; ou s’il vit et s’il est présent, l’instruc¬ 
tion recommence comme s’il n’avait pas été jugé. 

Dans l’ancienne jurisprudence, on s’attachoit ser¬ 
vilement au principe qui fait commencer la mort 
civile du jour de l’exécution. Par une conséquence 
rigoureuse de ce* te maxime , si le condamné décé¬ 
dait après les cinq ans , et sans s’ètre représenté , il 
était réputé mort civilement au moment de Cette 
exécution. Mais que d’embarras , de contradictions 
et d’inconséquences découlent de ce principe ! 

L’époux condamné pouvait avoir des enfants dans 
l’intervalle des cinq années : il aurait donc fallu 
pour être conséquent, déclarer ces enfants légitimes 
si leur pere mourait ou se représentait dans cet in¬ 
tervalle ; et les déclarer illégitimes , si leur pere 
mourait après les cinq ans sans s’ètre représenté. 
Ainsi leur état eût dû dépendre d’un fait évidem¬ 
ment étranger à leur naissance. 

Des successions pouvaient s’ouvrir au profit du 
condamné dans l’intervalle des cinq années : à qui 
appartenaient-elles ? Le condamné devait être héri¬ 
tier, s’il mourait ou s’il se représentait dans les cinq 
ans ; il ne devait pas être héritier, s’il mourait après 
les cinq ans sans s’être représenté. Ainsi son droit, 
le droit des appelés après lui, eût dû dépendre d’un 
fait absolument étranger aux réglés des succes¬ 
sions : le titre d’héritier restait incertain ; et comme 
l’héritier, à l’instant du décès, pouvait ne pas se 
trouver l’héritier à l’expiration des cinq années , 
c’est par la volonté du condamné, qui pouvait se 
représenter ou ne pas se représenter , que se trou¬ 
vait déféré le titre d’héritier dans la succession d’une 
tierce personne. 

La femme du condamné pouvait se remarier ; il 
eut fallu la déclarer adultéré , si le condamné mou¬ 
rait ou se représentait dans les cinq ans : elle eût dû 
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être épouse légitime, s’il plaisait au condamne de 
ne pas se représenter. 

Voilà une partie des embarras que présente 1 at¬ 
tachement trop scrupuleux à la réglé qui fait com¬ 
mencer, même pour le contuinax, la mort civile 
au moment de l’exécution. 

Ces considérations , et une foule d’autres qu’on 
supprime , nous ont fait adopter une réglé diffe¬ 
rente , et qui ne traîne après elle aucune difficulté. 

Puisque le condamné par contumace a cinq ans 
pour se représenter, que sa mort ou sa comparu¬ 
tion dans l’intervalle a l’effet de détruire son ju¬ 
gement, il est , sans contredit, plus convenable de 
ne fixer qu’à l’expiration des cinq années l’inslant 
où la mort civile commencera : alors seulement la 
condamnation aura tout son effet ; ainsi s’évanoui¬ 
ront tous les embarras du système contraire. Le 
condamné a vécu civilement jusqu’à ce moment : il 
a pu succéder ; il a été époux et pere ; mais a cet 
instant fatal commence sa mort civile. 

En vain dirait-on qu’il y a de la contradiction à 
exécuter le jugement de condamnation par effigie , 
et à reculer cependant jusqu’au terme de cinq an¬ 
nées le commencement de la mort civile. 

Cette contradiction , si elle était réelle , serait 
bien moins choquante que celle qui résulte dans 
l’autre système d’une mort provisoire suivie d une 
résurrection réelle , qui, présentant successivement 
la même personne comme morte et comme vivante, 
peuvent laisser dans une incertitude funeste, et 
même porter de violentes atteintes aux droits de 
plusieurs familles. 

Mais la réglé adoptée par le projet ne se trouve 
en contradiction avec aucune autre. Un jugement 
peut ne pas recevoir dans le même moment toute 
son exécution ; un tribunal suspend quelquefois 
cette exécution en tout ou en partie par des motifs 
très-légitimes : la loi peut, à plus forte raison , en 
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maintenant pour l’exemple l’exécution par effigie 
au moment de la condamnation, reculer cependant ART 
l’époque de la mort civile à l’expiration des cinq 
ans donnés au contumax pour se représenter : le 
condamné n’est encore qu’un absent ; ce terme ar¬ 
rivé , sa condamnation devient définitive , et produit 
tout son effet. 

Le contumax peut néanmoins se représenter, 3 
même après le terme de cinq années. Quelques 
fortes présomptions que puisse élever contre lui 
sa longue absence , quoiqu’on ait droit de soup¬ 
çonner qu’une comparution si tardive n’est due 
qu’à l’éloignement des témoins à charge , au dé¬ 
périssement des preuves que le tems amené tou¬ 
jours après lui, à cet affaiblissement des premières 
impressions qui, disposant les esprits à l’indulgence 
et à la pitié , peut faire entrevoir au coupable son 
impunité, l’humanité ne permet cependant pas qu’011 
refuse d’entendre celui qui ne s’est pas défendu. Il 
sera jugé , il pourra être absous , il sera absous ; 
mais il ne rentrera dans ses droits que pour l’avenir 
seulement , et a compter du jour où il aura paru 
en justice. 

Il pourra commencer une nouvelle vie, mais sans 
troubler l’état des familles ni contester les droits 
acquis pendant la durée de sa mort civile. Ainsi se 
trouveront conciliés les intérêts du contumax et les 
intérêts non moins précieux de toute la société. 

Voilà , citoyens législateurs , voilà les principaux 
motifs du projet de loi sur la jouissance et la priva¬ 
tion des droits civils. 


II. Motifs . 
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N° 5. 


J) FS COURS (i) prononcé au corps légis¬ 
latif , par le tribun G vR v, / tut des orateurs 
chargés de présenter le voeu du tribunal, 
suJ' lu loi relative a lu jouissance et à 
la privation des droits civils. ( 1 omc i ? 
page; 5.) 

Séance du 17 vtnt&ne yt* 1 ** 

L Ê G T S L À T K IT R S j 


A HT 


Nous venons vous apporter le vœu du tribunal 
en faveur du projet de loi relatif à la jouissance et à 
(a privation des droits vieil s. 

Le projet de loi, ainsi que Pan notice son litre, se 
divise naturellement en deux parties. L'une traite 
de la jouissance des droits civils, l'autre s’occupe 
de leur privation. 


CHAPITRE PREMIER. 


De la jouissance des droits civils. 

Le projet de loi commence par déclarer que 
F exercice des droits civils est indépendant de la 
qualité de citoyen > laquelle ne \ s acquiert et rte se 
conserve que conformé me nt à la loi constitutionnelle* 

Trois especes de droits régissent les hommes réunis 
en société; le droit naturel ou général qui se Irome 
chez toutes les nations : c’est celui qui cia ldit h 
sûreté des personnes et des propriétés , et qui est J a 

(t) Le rapport au tribuiwt u T a pas été imprimé, parce cpéil 
avait été fait par le même orateur. 
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source de ions les contrais eu Ire-vils, sans lesquels 
il est impossible de concevoir qu'une association 
quelconque puisse se former ou se maintenir. 

Le droit civil , qui est le droit propre à chaque 
nation et qui la distingue des autres» c’est celui qui 
réglé les successions, les mariages, les 1 utiles , ta 
puissance paternelle , et généralement tous les rap¬ 
ports entre les personnes. 

Enfin le droit politique, qui n’esl. pas moins pro¬ 
pre à une nation que son droit civil, niais qui, 
s’occupant d’intéréis [dus relevés » détermine la ma¬ 
niéré dont les citoyens concourent plus ou moins 
immédiatement à l'exercice delà puissance publique. 
Ü était nécessaire i! séparer les réglés de ce droit 
de celles du droit eU il, de rappeler que les premiers 
appartiennent à racle i onstil uf îonnel , tandis que 
les autres sont l’objet de la loi civile, afin que ce 
qui est établi pour un ordre de choses nepùl jamais 
s’appliquer a l’autre. 

Vprès avoir établi cette distinction, également 
sage et: nécessaire, le projet de loi réglé quels sont 
ceux qui sont appelés à jouir des droits civils. 

Il distingue a cet efTet les individus nés en France, 
de ceux nés en pays étranger. 

On conçoit facilement pourquoi il ne s’occupe 
point de ceux nés en France de Français. C’est bien 
po 11 r ce y \ -1 à qu'est esse n t ici iement fai Le la lui fra u- 
cîjïse , H que sont établis Jesdrnjîs civils. 

Mais il y a eu plus de difficulté [noir l'individu 
né en France d'un étranger, l n premier système 
tendait à déclarer cet individu Français , sans 
s'embarrasser de sa destinée et de sa volonté ulté¬ 
rieure. Puisqu'un heureux liasard , disait-on, fa 
fait naître sur notre territoire, il faut que ce bon¬ 
heur s’étende sur toute sa vie, et. qu'il jouisse de 
tous les droits des Français. À l'appui de cette opi¬ 
nion , on citait l'exemple de l'Angleterre , où tout 
individu né sur le su! anglais est sujet du roi. 
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Les vues généreuses qui avaient produit ce sys¬ 
tème * ont cédé à des motifs d'un ordre siipéri* iir. 
On a reconnu qu’il serait irop injuste et trop peu 
convenable à lu dignité nationale, que le fils d 1 une 
étrangère , qui lui aurait donné naissance en tra¬ 
versant le territoire Iran rais, et qui, emmené aussi¬ 
tôt par ses parents dans le lieu de leur origine * n a li¬ 
rait ni résidé , ni manifesté le désir de s’établir en 
l Vancc f y pût jouir de tous les bienfaits de la U*i 
civile. Ces bienfaits ne sont dus qu’à ceux qui se 
soumettent aux charges publiques , et dont la patrie 
peut à chaque instant réclamer les secours et I ap¬ 
pui, C’est un devoir pour quiconque est adopté par 
la loi d’uu pays, de si* montrer digne de cette faveur, 
et d’associer sa destinée a celle de sa patrieadoplne, 
en y établissant sa résidence. Certes , cm lie peut 
attribuer plus d effet an hasard de la ruminée, 
qti f ûn n’en accordait autrefois aux lettres de natu¬ 
ralité , sollicitées par l’étranger, accordées par le 
souverain , et enregistrées avec la solemnilé des bus, 
dans les tribunaux dépositaires de son autorité* 
la condition expresse et nécessaire des lettres de 
naturalité , était la résidence en France; rond il ion 
si absolue , que son inobservation faisait perdre au 
naturalisé les droits et la qualité que ces lettres lui 
conféra huit. 

Quant a la loi anglaise , elle ne fait que consa¬ 
crer une maxime féodale , dont le motif na Heu de 
commun avec celui de la disposition que nous 
discutons* 

On a donc établi en principe dans l'article q, qu’il 
faut que celui qui est né en France d’un étranger, 
réclame la qualité de K rainais , qu'il forme cette 
réclamation dans f armée de sa majorité, afin que la 
patrie dans le sein de laquelle il n vu le jour, ne 
reste pas plus long-temps incertaine sur sa déter¬ 
mination ; et ici Fou distingue ; ou bien il résid i a 
France , et alors il joint a sa réclamation la déda- 
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ration qu’il entend y fixer son domicile; ou il réside 
en pays étranger, et, dans ce cas, il fait sa sou- AR *‘ 
mission de fixer en France son domicile, et il doit 
l’y établir dans l’année , à compter de l’acte de sa 
soumission. Ainsi le bonheur de sa naissance n’est 
pas perdu pour lui ; la loi lui offre de lui assurer le 
bienfait de la nature; mais il faut qu’il déclare l’in¬ 
tention de le conserver. 

Le projet de loi s’occupe ensuite de ceux nés 
en pays étranger. C’est l’objet des articles io, u 
et 1 3 . 

Trois hypothèses s’offrent ici à votre examen, ou 
c’est un individu né en pays étranger d’un Français 
ayant conservé celte qualité , ou bien c’est le fils 
d’un Français l’ayant perdue , ou bien enfin c’est 
un individu né de parents étrangers. 

Point de difficulté quant à l’enfant du Français, io 
quoique né en pays étranger. La qualité de Fran¬ 
çais lui est assurée par la volonté de ses parents 
et par le vœu de sa patrie. 

Celui né d’un Français qui a perdu cette qua¬ 
lité , pourra toujours la recouvrer en remplissant 
les conditions imposées par l’article 9 à l’individu 
né en France d’un étranger ; c’est-à-dire , en ac¬ 
compagnant d’une résidence effective sa déclaration 
ou sa soumission de s’établir en France. Obse rvez 
cependant qu’il est plus favorablement traité que 
cet étranger né en France ; car celui-ci n’a qu’une 
année, à compter de sa majorité, pour manifester 
sa volonté, tandis que l’autre le peut toujours, et 
dans toutes les époques de sa vie. Les motifs de 
celle différence rentrent dans ceux de la disposi¬ 
tion elle-même. Us sont fondés sur la faveur due 
à l’origine française, sur celte affection naturelle, 
sur cet amour ineffaçable que conservent à la France 
tous ceux dans les veines desquels coule le sang 
français. Vainement un père injuste ou malheu¬ 
reux leur a ravi l’inestimable avantage de leur 
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naissance ; la patrie est prête à le leur rendre ; elle 
leur tend les bras ; elle leur ouvre son sein ; elle 
répare à leur égard l’injustice de leurs parents ou 
les rigueurs de la fortune. 

La disposition qui vous est proposée , citoyens 
législateurs , est d’ailleurs conforme à ce qui s’ob¬ 
servait dans l’ancienne jurisprudence. Les enfants 
de Français qui avaient abdiqué leur patrie recou¬ 
vraient leurs droits et leur qualité en vertu de sim¬ 
ples lettres de déclaration , tandis que les etrangers 
n’acquéraient cette qualité et ces droits qu avec des 
lettres de naturalité. 

Je passe a la troisième classe d’individus nés en 
pays étranger ; ce sont ceux qui y sont nés de pa¬ 
rents étrangers, et c’est-là véritablement ce qu’on 
appelle étrangers. 

Leur sort est réglé par deux dispositions du pro¬ 
jet de loi que je crois devoir mettre en même temps 
sous vos yeux. L’une est cellede 1 article 11 ,1 autre 
est celle de l’article 1 3 . 

L’article 11 est ainsi conçu: « L’étranger jouira 
« en France des mêmes droits civils que ceux qui 
« sont ou seront accordés aux Français par les trai- 
« tés de la nation à laquelle cet étranger appar- 
« tiendra ». 

L’article i 3 s’énonce dans ces termes : « L’étran- 
« ger qui aura été admis par le gouvernement à 
« établir son domicile en France , y jouira de tous 
« les droits civils , tant qu’il continuera d y ré- 
« sider ». 

Vous voyez , citoyens législateurs , que dans la 
première de ces dispositions il est question de l’é¬ 
tranger qui reste et veut rester étranger a la France ; 
et dans la seconde , de l’étranger qui veut devenir 
Français. Je 11e sépare pas encore une fois ces deux 
articles , .parce (pie le dernier me fournit la solution 
de ÿunique objection contre le premier. 

J’établis d’abord la justice de l’article 11 , et je 
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demande qu’il me soit permis de rappeler une dis¬ 
tinction fondée sur la nature des choses , et consa¬ 
crée par l’histoire de tous les peuples. 

Il faut distinguer le cas où une nation réglé les 
intérêts de ses propres citoyens, de celui où elle 
statue sur ses rapports avec les nations étrangères. 

Quand elle s’occupe de ses propres citoyens , 
quand elle travaille sur elle-même, elle peut, sans 
péril, s’abandonner aux vues les plus libérales. Plus 
elle éleve J’ame de ses citoyens , plus elle s’élève 
elle-même ; tout ce qu’elle fait pour les porter à la 
grandeur et à la gloire , elle le fait pour sa propre 
grandeur et pour sa propre gloire. 

Mais quand elle réglé ses rapports avec les au¬ 
tres peuples, sa générosité avec eux serait souvent 
ou danger pour elle-même , ou injustice pour les 
habitants de son territoire. Le droit civil qui régit 
les nations entre elles est dans leurs traités. Si l’une 
ne veut s’affaiblir ou se nuire , elle doit considé¬ 
rer ce que les autres font pour elle avant de se 
prescrire ce qu’elle doit faire à leur égard. C’est 
sur ce principe que se fondent toutes les précau¬ 
tions auxquelles tiennent la sûreté et l’indépen¬ 
dance des peuples. L’orateur du gouvernement en 
a fait sentir la vérité et la nécessité quant au sys¬ 
tème de défense militaire, quant à celui des doua¬ 
nes , et il en a fait ensuite une juste application à 
la question qui nous occupe. 

C’est déjà un beau mouvement , un grand pas 
vers le bien de l’humanité , vers le rapprochement 
universel des peuples, que de leur assurer d’avance 
tous les avantages qu’ils nous accorderont par leurs 
traités. Puisse cette déclaration solennelle faire dis¬ 
paraître la barrière que la paix même laisse encore 
entre quelques nations civilisées ! Mais jusqu’à ce 
qu’elles aient répondu à cet appel, nous n’innnole- 
rons pas les intérêts de notre propre famille à ceux 
d’une famille étrangère. Il est une bienveillance au¬ 


to 


art. 




7* (N 3 5.) LITRE I, TITRF I. 

dessus de cette bienveillance générale , qui embrasse 
le genre humain : c’est celle que nous devons a 
notre patrie , à nos concitoyens. Nous réglerons 
sur la faveur et la protection qu’on leur accordera 
celles qu’on aura à espérer de nous. 

Vous rétablissez , nous dit-on , le droit d’aubaine 
qu’ai)»>1 it l’assemblée constituante. 

Est-ce donc à nous qu’il faut faire ce reproche , 
et le poids tout entier ne doit-il pas en retomber 
sur ces nations qui , sourdes à l’appel généreux que 
leu>r a fait l’assemblée constituante , ont laissé sub¬ 
sister dans leur législation un droit que nous avions 
retranché dans la nôtre ? Le peuple français a eu la 
gloire de proposer au monde entier cette grande 
résolution. Douze ou treize ans se sont écoulés 
sans qu’un si bel exemple ait été imité. Rentrons 
dans le droit commun des nations , puisqu’on nous 
y oblige , mais rentrons-y de maniéré que notre 
législation contienne d’avance le germe de toutes 
les améliorations auxquelles elles voudront consen¬ 
tir par leurs traités. 

Mais combien le reproche est injuste , lorsqu’on 
voit dans l’article 1 3 les facilités données à l’étran¬ 
ger d’acquérir les droits civils des Français! Il ne 
lui faut, à cet effet , que déclarer qu’il établit son 
domicile en France , et continuer d’y résider. Est ce 
là repousser les étrangers ? Est-ce lever entre eux 
et nous une barrière insurmontable ? Est-ce 'faire 
revivre enfin un droit fondé (suivant les expressions 
du plus grand de nos publicistes) sur l’absence, à 
l’égard des étrangers, de tout sentiment de justice 
et de pitié ? 

Nous opposera-t-on , après une pareille disposi¬ 
tion , que nous détournons les étrangers de nous 
apporter leurs capitaux ? Nous leur donnons au con¬ 
traire des facilités tellesque n’cn donne aucune autre 
nation ; nous les invitons à se fixer eux-mèmes sur 
notre territoire avec les fonds qu’ils voudront nous 
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apporter , et qui dès-lors se confondront à jamais 
avec la richesse nationale* Nous n’exigeons dVux , AttT ' 
pour les rendre Français (St les faire jouir de tous 
les droits attachés à cette qualité , qu’une simple 
déclaration qu’ils veulent Je devenir , et une rési¬ 
dence continue qui prouve la vérité de cette décla¬ 
rât ion. Et pourquoi ne le dirions nous pas ? le nom 
français a été porté à une assez grande hauteur 
pour qu'un ne le prodigue pas à ceux qui ne 
croient pus devoir le solliciter. Sans doute la ri¬ 
chesse est une partie de la puissance ; sans doute 
les nombreux capitaux excitent et fécondent l'in- 
rl 11strie; mais il nous faut aussi des cœurs français - 
et rhonneur d'appartenir à Ja grande nation vaut 
Men îa peine qu’on daigne Je mériter cl déclarer 
qu'on y aspire. 

Avant de terminer îa discussion des articles 1 [ 
et i 3 , j‘observe , sur l'article 1 r , qu’on avait ma¬ 
nifesté le désir que sa disposition ne portât point 
atteinte aux privilèges accordés aux étrangers dans 
certains lieux et dans certaines circonstances pour 
noire propre intérêt. Ce voeu se trouve rempli par 
la déclaration faite par l'orateur du gouvernement, 
qui* la disposition de l’article 10 u exclut aucune des 
concessions dictées par les circonstances et pour Tin¬ 
té ni du peuple français. 

J’observe , sur l’article i 3 , qu’il 11'y a eu aucune 
objection contre la disposition qui veut que l'étran¬ 
ger ne puisse établir sou domicile eu France, s il n 7 y 
est admis par Je gouvernement. C'est une mesure 
« de police et de sûreté autant qu'une disposition lé¬ 
gislative. Le gouvernement s’en servira pour re¬ 
pousser le vice cl pour accueillir exclusivement les 
hommes vertueux et Utiles , ceux qui offriront des 
garanties ii leur famille adoptive. 

Enfin , vous avez remarqué , citoyens législa¬ 
teurs , dans ce mémo article i 3 , une amélioration 
du sort de Eëtranger qui ^t*ut se fixer parmi nous. 


É 
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Suivant un premier système , il ne pouvait jouir 
art. 4 j ps rlroits civils qu'a près une année de résidence 
postérieure a sa déclaration , ce qui le plaçait clans 
une position telle qu'il «'appartenait , pendant cette 
année , a la loi civile d'aucun pays. La nouvelle 
disposition de l'article i'\ le fait jouir des droits ci¬ 
vils aussi-tôt après qu'il a été admis à établir son 
domicile en France. Fit vérité , plus on se pénétré 
de celte disposition , pinson la trouve hospitalière * 
généreuse et conforme enfin a l'intérêt national. 

Iït L article iu du projet porte que « Fétrangcrc qui 
« aura épousé un Français * suivra la condition 
n de son mari «. Cela est sans difficulté. 

Les articles 14 et tL qui déterminent la enrô¬ 
la péietice des tribunaux français dans les contesta¬ 
tions qui s'élèvent entre des Français eL des etran¬ 
gers pour Tevécntion des obligations contractées 
entre eu\ , soit en France , soit en pays étranger , 
n'ont donné lieu à aucune critique. 
i6 I/article ib conserve une précaution salutaire 
qu'imposait la jurisprudence à l’étranger deman¬ 
deur, de donner caution pour le paiement des 
frais et dommages et intérêts résultant du procès 
par lui intenté. Deux exceptions seulement à cette 
règle : l'une, lorsqu'il s'agit d’affaires de commerce 
dont la prompte expédition importe trop a la for¬ 
tune publique pour qtron puisse les environner 
de difficultés ou de formalités nouvelles; Fautre 
exception a lieu lorsque l'étranger demandeur pos¬ 
sédé en France des immeubles suffisants pour assu¬ 
rer le paiement des condamnations qui pourraient 
être prononcées contre lui. Cette dernière excep¬ 
tion met k découvert le motif de la disposition 
principale. 

On a Fait la remarque que ces trois derniers arti¬ 
cles auraient pu trouver leur place dans le code 
judiciaire ; mais, d'un autre coté, on a senti Favan- 
tage de présenter aux étrangers , dans un cadre 
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étroit et unique , leurs droits et leurs obliga- 
lions. 

CHAPITRE IL 

De la privation des droits civils. 

La privation des droits civils s’encourt de deux 
maniérés, ou par la perte de la qualité de Fran¬ 
çais , ou par la suite de condamnations judiciaires. 

SECTION PREMIERE. 

De la privation des droits civils par la perte de la 
qualité de Français. 

L’article 17 porte « que la qualité de Fran- 17 
« cais se perd , i° par la naturalisation acquise 
« en pays étranger ; i° par l’acceptation non au- 
« torisée parle gouvernement, de fonctions publi- 
« ques conférées par un gouvernement étranger ; 

« 3° par l’affiliation à toute corporation étrangère 
« qui exigera des distinctions de naissance ; 4° en¬ 
te fin , par tout établissement fait en pays étranger 
« sans esprit de retour. Les établissements de com¬ 
te mercc 11e pourront jamais^ être considérés comme 
te ayant été faits sans esprit de retour ». 

On abdique la qualité de Français ou expressé¬ 
ment ou tacitement. 

C’est une abdication expresse, quand on se fait 
naturaliser en pays étranger. Celui qui se donne 
une nouvelle patrie renonce à la première. 

L’abdication est tacite , 

i° Lorsqu’en acceptant, sans l’autorisation du 
gouvernement, des fonctions publiques conférées 
par un gouvernement étranger, on contracte avec ce 
gouvernement des engagements incompatibles avec 
la subordination et la fidélité qu’on doit à celui de 
son pays ; 


h 
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2° Quand on s'affilie a une corporation étran¬ 
gle qui exige tirs distinctions de naissance, car on 
blesse alors la loi fonda mentale de son pays , celle 
de régal*té j 

i ü Enfin , lorsqu'on formant un établissement 
en pays étranger sans esprit de retour, on a rompu 
tons le^ liens qui attachaient à sa patrie.Le tribunal 
a applaudi a la disposition qui ne permet point de 
regarder les établissements de commerce comme 
ayant été faits sans esprit de retour, t !Vst une dis¬ 
position tout à la fois utile et conforme au carac¬ 
tère national; utile, puisqu’elle tend à multiplier 
les entreprises commerciales , en conservant â ceux 
qui les forment 1 quelle que soit leur durée et dans 
quelques lieux éloignés quelles les portent . une 
qualité doui ils sont si jaloux; conforme au carac¬ 
tère national, car, de tous les peuples de Furn- 
vers , le Français est celui qui reste le plus fidèle¬ 
ment attaché à sa patrie, S\ des vues de fortune 
l’entraînent loin dVJle, il ue chérit w*s üucrrs ijnc 
par l’espérance de retourner en jouir (laits son sein. 
Toujours ses regards se dirigent vers elle ; rYst 
pour fille que sont si s pins tendres souvenirs. Le 
Français a sur-tout besoin d’espérer et le bonheur 
de passer ses dernières-années et la consolation de 
mourir sur le sol qui l'a vu naître. 

CVst encore un hommage rendu au caractère 
national, que d avoir rouvert rentrée du terri¬ 
toire français a» Français même qui a perdu sa 
qualité, (/est l’objet de l’article 18. Mais comme 
par sou iiiconsLance ou par sa première fiiufe il a mis 
ses concitoyens en défiance de sa fidélité , il ne ren¬ 
trera eu France qu'avec l'autorisation du gouver¬ 
nement ; iJ déclarera qu'il veut s’y fixer , H abju¬ 
rera toute distinction contraire à jy loi de son 
pays. 

L autorisation du gouvernement, la déclaration 
de sc fixer en France, sont aussi exigée# , par 
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rarlide ïq ,de la pari de la femme française qui 
sera devenue étrangère en épousant un étranger. UIT - 
Une améliora lion de Tandon ne législation , con¬ 
tenue dai7S Fartide %o f a obtenu un assentiment 
unanime. Suivant cette législation , connue j’ai 
eu rjionneur de vous le rappeler „ on distinguait 
les lettres Aenaturalité qui donnaient à un étran¬ 
ger la qualité de Français , des lettres de décla¬ 
rai ion qui rendaient cette qualité ou à un Fran¬ 
çais qui l'avait perdue, ou à ses enfants-; et ces lettres 
de déclaration avaient un effet rétroactif, c*«st-à- 
dire, que celui qui les obtenait , était considéré 
comme n ayant jamais quitté le territoire, et reve¬ 
nait , comme s’il eut été présent, sur tous les par¬ 
tages faits pendant son absence. C’était un abus 
que 1 article 20 fait cesser. 11 déclare que les iudi 
valus qui recouvreront la qualité de Français, ne 
pourront, s en prévaloir que pour IVKercice des 
droits ouverts à leur profit depuis qu'ils Fa liront 
recouvrée. 

L’article ai assimile à l’étranger et soumet à ai 
toutes les conditions qui lui sont imposées , l e 
Français qui , sans autorisation du gouverne¬ 
ment , prendrait du service militaire cirez 1 etran¬ 
ger . ou s affilierait a une corporation militaire 
étrangère. Le tribunal a applaudi a cette juste sé¬ 
vérité, La politique , IIntérêt de la nation, celui 
de nos alliés peu vent exiger que des Français aillent 
servir dans leurs armées. Ceux qui parlent avec 
IAutorisation du gouvernement sont ïrréproeha- 
blés ; maïs ceux - là sont coupables qui n'ont 
point cette autorisation ; Ils se placent dans une 
position qui peut devenir hostile envers leur pays; 
ils s’exposent a porter les armes contre leur patrie. 

Il n’y a que des cœurs ingrats et dénaturés qui 
bravent uu pareil danger. 
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art, SECTION IL 

De la privation des droits civils par suite de coa¬ 
ti a m ri a lions jut fia itirt >s . 

Avant de nous livrer a l'examen de cette par- 
33 lie du projet rie loi, nous nous sommes lait une 
première question ; l'effet des condamnations ju¬ 
diciaires, quant a la privation des droits civils, 
qui est une peine ou une partie de la peine, doit* 
il être réglé pnr la loi ris île nu parla loi crimi¬ 
nelle ? Lue distinction naturelle et facile entre les 
objets de ces deux especes tle lois a bientôt fait 
cesser toute difficulté. La loi criminelle d* termine 
la forme de l'instruction , celle des jugements, les 
peines . l'effet de ce s peines quant à lit personne ; la 
loi civile détermine cet effet quant aux droits civils. 
Puisque c'est elle qui conféré ces droits , rpii en 
réglé l'exercice, c'est à elle aussi de s'occuper de 
T effet des causes qui emportent privation de cet 
exercice. 

Cette première question résolue, il s'en est elevv 
une seconde sur l'article , ainsi conçu : * Les 
« Condamnations a des peines dont l’effet est de 
<< priver celui qui est, condamné de toute parttnpâ- 
n lion aux droits civils cl-après exprimés, eus- 
u porteront la mûri civile k. On s est demande , sur 
cel article , s'il devait y avoir une mort civile. Mais 
comme on reconnaissait, de toutes parts la nécessité 
d’exclure de la participation aux droits civils ceux 
contre lesquels certaines condamnations seraient 
prononcées , on s 1 est bientôt accordé sur le nom 
qu’on donnera il a cette exclusion ; et il a été re¬ 
connu que les termes de mort civile consacrés par 
rancir mie législation française et par les lois de 
tous les peuples civilisés , étaient les plus propres 
à rendre la pensée du législateur et a caractériser 
le retranchement du sein de la société prononcé 
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contre les coupables. Celui qui est exclu de toute 
participation aux droits civils est hors delà société. 
Les lois civiles et politiques de cette société ne 
sont donc plus pour lui. Il ne peut ni recueillir les 
bienfaits, ni exercer les actions qui n’émanent que 
d’elles. Seulement , tant que son existence pè¬ 
sera sur la terre qu’il a souillée et troublée par 
ses excès, l’humanité pourra réclamer en sa faveur 
ce qu’elle accorde à tous les êtres vivants, le droit 
de pourvoir à sa subsistance , celui d’être secouru 
s’il est menacé ou frappé : c’est l’effet de la pitié 
générale due à tout ce qui respire dans la nature; 
mais voilà tout ce qu’il peut prétendre. Tout ce qui 
vient de la loi ne peut plus être réclamé par celui 
qui est mort à ses yeux. 

L article 2'i porte « que la condamnation à la 
« mort naturelle emportera la mort ci\ile ». Ce 
serait en effet une contradiction bien étrange , si 
la loi regardait comme vivant celui qui 11’existe que 
parce qu’il a dérobé sa tète coupable à sa juste ven¬ 
geance. 

C’est une sage amélioration que celle proposée 
dans l’article 24 , qui veut qu’il n’y ait que des 
peines afflictives perpétuelles auxquelles la loi puisse 
attacher l’effet d’emporter la mort civile. Cette 
mort devant être en effet aussi perpétuelle, aussi 
irrévocable que celle prononcée par l’arrêt de la 
nature , ne peut etre attachée qu a des peines qui 
aient elles-mêmes ce caractère de perpétuité. 

L’article 25 décrit les effets de la mort civile : 

« Le condamné perd la propriété de tous les 
« biens qu’il possédait ; sa succession est ouverte 
« au profit de ses héritiers , auxquels ses biens 
« sont dévolus de la même maniéré que s’il était 
« mort naturellement et sans testament. 

« Il 11e peut plus , ni recueillir aucune succes- 
« sion , ni transmettre à ce titre les biens qu’il a 
« acquis par la suite. 
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« Il ne peut, ni disposer de ses biens en tout ou en 
« partie, soit par donation entre-vifs,soit par testa¬ 
it ment , ni recevoir a ce titre, si ce n’est pour cause 
« d’aliments. 

« Il ne peut être nommé tuteur ni concourir aux 
« opérations relatives à la tuteie. 

« Il ne peut être témoin dans un acte solennel ou 
u authentique , ni être admis à porter témoignage 
« en justice. 

« Il ne peut procéder en justice ,ni en défendant, 
« ni en demandant , que sous le nom et par le mi- 
« nistere d’un curateur spécial qui lui est nomme 
« par le tribunal où l’action est portée. 

« Il est incapable de contracter un mariage qui 
« produise aucun effet civil. 

« Le mariage, quil avait contracté précédemment 
« est dissous quant à tous ses effets civils. 

« Son épouse et scs héritiers peuvent exercer res- 
« pectivement les droits et les actions auxquels sa 
« mort naturelle donnerait ouverture ». 

Nous n’avons eu que deux difficullés à nous pro¬ 
poser sur les effets attribués par cet article a la 
mort civile; mais leur importance a excité toute notre 
attention. 

L’incapacité de transmettre à titre de succession 
les biens acquis postérieurement à la mort civile en¬ 
courue, a donné lieu a la première de ces difficultés; 
la dissolution , quant aux effets civils du mariage 
précédemment contracté, a fait naitre la seconde. Je 
les examine séparément. 

A la disposition qui veut que le mort civilement ne 
puisse transmettre à titre de succession les biens par 
lui postérieurement acquis et dont il se trouvera 
en possession au jour de sa mort naturelle , se 
rattache la disposition de l’article 33 , qui réglé le 
sort de ces biens, en déclarant qu’ils appartiendront 
à la nation par droit de déshérence , en laissant 
néanmoins au Gouvernement la faculté de faire , 
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'”, u de 1:1 vfllve ^ enfants ou parents, telles 

«iisjiositioiis que l'humanité lui suggérera. aht, 

On a .m conséquence attaqué les deux articles tout 

a la lois. On a dit , contre le premier , que la m ort 
civile ne brisait pas les liens naturels qui unissent 
Je condamné a ses parents; que les rapports de J» 
naiure sont indépendants de la loi civile, qui ne 
peut ni les détruire ni les méconnaître ; que le cori - 
damné a toujours, dans l’ordre naturel, nue O 
mille qui doit être appelée a recueillir sa suc- 
cession* 


On a critiqué la disposition laite par J’arljcle 33 
des biens acquis par le condamné depuis la mor é 
■ nile encourue. On a prétendu que c’était , sous le 
nom de déshérence , faire revivre le droit odieux de 
coulïscalion , a jamais retranché de notre Jéeisla 
tmn ; que priver celui qui est nmrt civilement de 
1 espoir de laisser ;i sa famille le faible produit de 
ses travaux , celait l'éloigner du travail , et s Y,icr 
ainsi le seul moyen de le voir rentrer dans le che¬ 
min de la vertu ; ou a ajouté que le droit conféré 
au Gouvernement , de pouvoir faire au profit de I a 
fa nulle telle disposition que son humanité lui s „,,l 
gérera, étant purement facultatif, n’absout Parti- 
clcd aucun des reproches qu’on vient de lui fbre. 

■le réponds d abord a la première branche de 
celle objection. Je conviens , avec ceux q„i la p ro _ 
posent , que la loi civile ne peut rompre les lie tls 
naturels qui unissent les familles; mais je dis que 
la loi qui a attaché certain* effets a ces liens naturels 
peut les retrancher ou les modifier, suivant que 
l’intérêt, social l’exige. Sans doute die ne peut pas 
la ire que les enfants d’un même péri* ne soienlfreres 
et sœurs ; sans doute elle ne peut détruire ces rap¬ 
ports antérieurs et immuables qu’établit la nature ■ 
mais les conséquences de ces rapports dans les droits 
eivils auxquels ils donnent ouverture dans les ar- 

lmns autorise, et qui s’intentent en son nom 

il. Motif*. q 
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restent toujours dans son domaine ; toujours elle 
peut les changer ou meme les supprimer. 

Cette vérité s’applique sur-tout à l’ordre des suc¬ 
cessions , qui est tout entier l’objet et l’apanage «le 
la loi civile. Montesquieu , après avoir réfuté l’opi¬ 
nion que les réglés des successions sont fondées sur 
l’ordre naturel , ajoute : « Le partage des biens , les 
« lois sur ce partage , les successions après la mort 
« de celui qui a eu ce partage : tout cela ne peut 
« avoir été réglé que par la société, et par conse- 
« quent par des lois politiques ou civiles (i) »• La 
transmission des biens appartient donc uniquement 
rl exclusivement à la loi. La nature conserve ses 
rapports , sans que la loi perde ses droits ; et la loi 
peut fort bien reconnaître des parents dans 1 ordre 
naturel , et méconnaître des héritiers dans l’ordre 
légal. 

Je prie maintenant les auteurs de l’objection de 
vouloir bien considérer avec moi les contradictions 
dans lesquelles leur système entraînerait le légis¬ 
lateur. Car , tout en demandant que les parents du 
condamné succèdent aux biens qu’il a acquis depuis 
sa mort civile encourue , ils ne veulent cependant 
pas que , depuis cette époque , il succédé lui-méme 
à ses parents. Mais s’il est parent pour transmettre, 
il doit l’ètre aussi pour recueillir. S’il est. de la 
famille quand il faut trouver des héritiers , il faut 
qu’il en soit aussi quand il s’agit de le devenir. 
Voilà les conséquences nécessaires de cet appel aux 
droits de la nature. 

Certes, ces droits pourraient être bien plus puis¬ 
samment invoqués par les parents de l’étranger mort 
en France, qui n’avait point, à la vérité , les droits 
et la qualité de Français , mais qui avait ou l’es¬ 
pérance ou la faculté de les acquérir ; tandis que 
l’individu mort civilement les avait perdus par un 


(i) Esprit des Lois, liv. 16, cliap. 26. 
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crime , et était déclaré ou incapable ou indigne de 
les recouvrer ; et cependant , comme l’ordre de 
succéder est le domaine exclusif de la loi civile , 
elle en prive la famille étrangère , qui n’est pas sou¬ 
mise à son empire. 

Revenons donc à ce principe universellement éta¬ 
bli , que, pour qu’ily ait transmission de succession, 
il faut qu’il y ait capacité dans la personne de celui 
qui transmet comme dans la personne de celui 
qui recueille. Sans le concours de ces deux capa¬ 
cités , il n’y a pas de succession. Dans l’espece qui 
nous occupe , il y a incapacité dans la personne du 
condamné : que dis-je ? il ne vit pas même aux 
yeux de la loi. Pourrait-elle le reconnaître capable de 
transmettre, quand elle méconnaît son existence? 

La solution de la première partie de l’objection 
prépare et facilite la solution de la seconde, princi¬ 
palement dirigée contre l’article 33 . Qu’il ne soit 
d’abord plus question de confiscation ; car franche¬ 
ment, ni l’idée , ni le mot , ne peuvent plus se re¬ 
trouver à côté d’une disposition qui déclare la suc¬ 
cession du condamné , a l’instant de sa mort civile 
ouverte au profit de sa famille. 

Quel sera maintenant le sort des biens qu’il aura 
postérieurement acquis ? Celui des biens laissés par 
tous ceux qui n’ont pas d’héritiers aux yeux de la 
loi, lors même qu’ils auraient des parents aux yeux 
de la nature. Ces biens se confondront dans le do¬ 
maine public ; ils appartiendront à la nation par 
droit de déshérence ; telle est la conséquence néces¬ 
saire du principe. Mais en même temps le Gouver¬ 
nement est autorisé, je pourrais même dire invité 
par la loi , à faire , en faveur de la famille, toutes 
les dispositions que riiurnanité lui suggérera. 11 n’v 
a-ni raisons, ni intérêt possible qui puissent jamais 
détourner le Gouvernement d’user de cette faculté, 
ou de déférer à cette invitation. Cette espérance , 
fondée sur la loi, naîtra dans l’ame du condamné , 
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cl lui rendra , s’il en est temps encore , avec l’amour 
du travail , celui de la vertu. Heureuse disposition 
qui, en sauvant un principe rigoureux, mais néces¬ 
saire à l’ordre et à la sûreté publics , satisfait en 
:néme temps à tout ce que peut exiger l’humanité! 
s5 La seconde difficulté que j’ai déjà annoncée , a 
pour objet la dissolution , quant à tous les effets 
civils, du mariage précédemment contracté par celui 
qui est mort civilement. 

On a dit, contre cette disposition , qu’elle ajoute 
à la sévérité de l’ancienne loi française, qui, en pri¬ 
vant le condamné et sa famille de tous ses biens, 
avait cru néanmoins devoir conserver l’engagement 
qui subsistait entre les époux. 

On a ajouté qu’en faisant meme abstraction des 
idées religieuses , le mariage ne doit pas être con¬ 
sidéré comme une chose purement civile ; que c’est 
un contrat naturel réglé par la loi civile, une union 
dont la perpétuité est le vœu. 

Enfin , on a regardé cette dissolution du mariage 
comme une peine infligée à des tiers intéressés , à la 
femme et aux enfants ; comme tendant sur-tout a 
établir une opposition toujours funeste entre la loi 
d’un côté , et la morale et la religion de l’autre ; la 
loi, qui regarderait comme un concubinage la per¬ 
sévérance d’une épouse à partager la destinée de 
l’époux malheureux et coupable ; la morale et la 
religion, qui l’approuveraient comme un acte de dé¬ 
vouement et de vertu. 

Je reprends successivement les trois parties de 
cette objection. 

Quant au reproche qu’on fait au projet de loi 
d’être plus sévere sur cet objet que les lois de la 
monarchie, cette disparité est fondée sur la manière 
différente dont on envisageait, sous l’empire de ces 
lois , le lien du mariage. C’était alors un engage¬ 
ment tout à la fois religieux et civil ; la religion et 
Ja loi concouraient également à le former , et la loi. 
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soule ne pouvait rompre des nœuds qu’elle seule 
n’avait pas tissus. Aujourd’hui la célébration du 
mariage et tous ses effets appartiennent à la loi 
civile. Elle laisse aux époux le soin ou la liberté de 
prendre le ciel à témoin de leurs engagements ; elle 
n’entre point , à cet égard , dans l’asyle impéné¬ 
trable des consciences ; mais il n’y a à ses yeux 
d’union légitime que celle qui est formée devant les 
magistrats qu’elle en a chargés , et il n’y a que les 
mariages ainsi contractés qui puissent produire les 
effets qu’elle y attache. Aussi se contente-t-elle de 
dissoudre le lien, quant à ces effets. 

Je conviens d’ailleurs que , dans Je mariage , le 
contrat naturel a précédé le contrat civil. Qu’eu 
faut-il conclure ? c’est que cet engagement est sous 
la double autorité de la loi naturelle et de la loi ci¬ 
vile. Si l’un des époux vit encore aux yeux de la 
nature, le lien qu’il a formé reste sous l’empire de 
la loi naturelle, à laquelle , à la vérité , il ne reste 
plus alors de sanction. Mais si cet époux est hors 
de la société, les lois que cette société n’a faites que 
pour elle-même, qui n’existent que par sa volonté 
et pour son intérêt, ne peuvent plus, sans se contre¬ 
dire , reconnaître la durée de l’engagement, quant 
aux effets qu’elle y avait attachés. La rupture d’uu 
lien purement légal (et il n’est que cela aux yeux 
du législateur), est la suite nécessaire de la perte 
de tous les droits légaux. Comment conserver- le 
droit d’un homme vivant à celui qui est réputé 
mort ? Peut-on considérer comme époux , comme 
pere , celui qui n’existe plus? Si l’on reconnaît la 
nécessité du principe , il faut bien en adopter les 
conséquences. 

C’est , au surplus , la force des choses qui nous 
conduit à ce résultat. Comment, en effet, supposer 
qu’un individu mort civilement puisse rester chef 
d’une communauté dissoute par l’ouverture de sa 
succession ; que celui qui n’a ni biens, ni existence 
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légale, puisse exercer la puissance déférée par le* 
lois aux époux et aux peres sur la personne et 1rs 
bien a de le u r$ femmes et de leur* entant*; qn “1 
puisse autoriser sa femme à paraître de* a ru les tri¬ 
bunaux , quand 1 air.-s lui en est personnellement 
interdît a lui-même - 1 ("est donc la force des choses, 
je Je répété , qui amène faonn Nation de tons les 
effets civils du mariage, ou sa dissolution , quant a 
ces effets* 

M’objectera- E-on qu’il est possible que des enfants 
naissent de cette union dissoute par la l*M,etqu alors 
ces enfants seront prive* des honneurs de la légiti¬ 
mité } je reconnais la vérité de cette conséquence* 
Je pourrais dire qu’en pareil cas la légitimité a beau 
coup a perdre de ses honneurs et de son prix; mais 
enfin, la législation est pleine de ces dispositions de 
rigueur, commandées par des intérêts d’un ordre 
supérieur. Les enfants naturels surît exclus de* hon¬ 
neurs réservés aux fruits d une union légitime, * 1 
cependant ils sont innocents de la huile qui leur a 
donné le jour. C'est la momie, c’est le maintien des 
bonnes mœurs , la dignité du mariage,qui ont fait 
établir cette sage distinction* ici, c’est l'intérêt gé- 
nérai de îa société qui veut que l'individu retranché 
de son sein snbissé toute sa peine , rju il ne puisse 
plus invoquer ces lois qu'il a méconnues et vio¬ 
lées, qu’il ne soit, plus ni citoyen, ni perc , ni 
époux* 

A l’égard de la femme qui , oubliant les crimes 
de son époux , ne verrait que son malheur , et qui 
consentirait encore à suivre sa destinée, si elle se 
croit liée aux yeux de la religion et de la nature, 
la loi n’entend contrarier ni ses sentiments ni sa ré¬ 
solution. Si ce fl év ou cm eut lui est dicté par des 
motifs honorables, qu’elle en trouve sa récompense 
dans sa conscience, dans sa religion , même dans 
l'opinion ; tout cela sort fin domaine de la loi* Sou 
devoir à elle , c’est d'assurer aux peines leur effet, 
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r'i sl d’étre conséquente avec elle-même, de ne plus U|J . 
voir dans Ja société celui quelle cri a exclu , de ne 
plus reconnaître comme vivant l'homme qu'elle a 
déclaré mort* 

Après avoir réglé 1rs effets de Ja mort civile, le 9 iï 
projet de loi devait nalureUement s’occuper du 
moment ou elle serait eiicoume ; et il a très-sap- 
ment distingué les condamnations contradictoire:) 
des condamna lions par contumace. 

Les premier<‘S emportent la mort civile du jour 
de leur exécution , soit réelle , soit pur effigie5 c est 
la disposition de l’article ’j<>. 

Quelques difficultés se sont élevées sur J art* 27 , 27 
ffut veut que les condamnations par eonluroaee 
n'emportent la mort civile qu a pr es les cinq a mires 
qui suivront l'exécution du jugement par effigie » 
et pendant lesquelles Je condamne peut se repré¬ 
senter* 

Ceiîx qui pensaient que la mort civile devait dater 
du jour même de l'exécution par effigie , se fon¬ 
daient sur la nécessité d'exécuter, autant que pos¬ 
sible , le jugement rendu, et sur [avantage qui 
reviendrait h la société de la promptitude de l'exem¬ 
ple ; sauf néanmoins a prendre îles précautions 
telles que, si le condamné mourait, se représentait, 
ou. était arrête dans les cinq ans , cet état de choses 
ne fût que provisoire, et ne pût nuire aux droits 
rouverts en faveur des parties intéressées. 

On a répondu a ces objet dons que l’ordre public 
n'a jamais à souffrir de la suspension de revécut ion 
d’un jugement ? quand celte suspension est l'ou¬ 
vrage ou du jugement meme , ou de la loi supé¬ 
rieure aux jugements ; qu ainsi toute latitude est 
laissée au législateur, 

La nature même du jugement rendu par eonili¬ 
mace , el les dispositions qui l'accompagnent , exi¬ 
gent que la jnort civile ne soit encourue qu'a ju es 
les cinq années. Pendant toute la durée de ce delai, 
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le sort du condamné est incertum, tout est provi 
soire à son égard ; non-seulement, s'il est arrêté , 
ou s'il se représente, les choses recouvrent lem 
premier état ; mais s’il vient à mourir, il meurt 
integri status, et sa succession s'ouvre par sa mort 
naturelle. O nVst qu’a près le délai, pour purger 
la contumace, que îa condamnation , suivant les 
principes et 1 rs expressions de IVmr ioiinr jnrispni 
dence, est réputée contradictoire; il serait donc 
injuste de faire mourir civilement te condamné, 
pendant la durée de ('ordre de choses purement 
provisoire , qui s'établit jusqu’à l'expiration de rc 
délai. 

On insiste sur la nécessité de l'exemple ; mais 
l’exemple est donné par l’exécution en H’li«ie,par 
la privation de l'exercice des droits civils provisoi¬ 
rement prononcée contre le condamné , enfin par 
sa mort civile, et par son expropriation après les 
cinq arts, s'il ne sVst pas présenté. 

Indépendamment des vues générales d’équité et 
d'humanité qnî s’élèvent eu faveur de la disposition 
fin projet de loi, elle est encore secourue par 1rs 
difficultés infinies que présente l’exêculion du syv- 
ténie contraire, l'organisation du ne mort civile 
provisoire, dont les effets peuvent à chaque moment 
être anéantis par îa résurrection ou par la mort 
naturelle du condamné. Ce système , quelques pré¬ 
cautions qu'on puisse prendre, laisse toujours ré¬ 
gner une affreuse incertitude, j° sur le sort des 
enfants nés dans les dnq ans , légitimes si le pere se 
re présen t e on m c u r l cl a u s ce I. i n ter va lie , i IJ égitimc s 
si les cinq années s "écoulent sans que la destinée du 
pere soit connue. 

v.° Sur le sort de la femme qui aura contracté, 
dans les cinq ans , un nouvel engagement, épouse 
légitime si sou premier mari ne parait [sas , mfidelte 
et coupable s'il meurt ou sc représente 

3° Sur le soit des successions, qui, pendant les 
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cinq ans , s’ouvriraient au profit du condamné , 
héritier s’il paraît ou s’il meurt, non héritier s’il 
laisse passer les cinq ans sans se représenter. 

if impossibilité de remédier à tant d’inconvé¬ 
nients , jointe à la vérité et à la force du principe , 
qui ne permet pas qu’on place, dans un état de 
choses purement provisoire , des effets définitifs par 
leur nature, a déterminé la préférence donnée à la 
disposition de l’article 27. 

Cependant , et pendant la durée des cinq ans , 

Je condamné par contumace sera privé, comme je 
viens de l’observer , de l’exercice des droits civils. 
C’est l’objet de l’article 28, qui pourvoit d’ailleurs 
à l’administration de ses biens et à l’exercice de 
ses actions , en l’assimilant , sous ce double rap¬ 
port , aux absents. 

Les articles 2<) et 3 i s’occupent des cas où Je 29 
condamné serait constitué prisonnier , se représen- 3 i 
terait ou décéderait dans les cinq ans ; et , dans 
ces trois cas , le jugement est anéanti de plein droit. 
C’est, par rapport à la personne et aux biens, 
comme si la condamnation n’eùt jamais existé. Tous 
les développements contenus dans ces articles tiennent 
à ce principe incontestable. 

L’article 3 i prévoit le cas où le condamné ne se 
représenterait ou ne serait constitué prisonnier 
qu’après les cinq ans ; et, dans ce cas , quelle que 
soit l’issue du nouveau jugement , les effets de la 
mort civile , encourue après les cinq ans de l’exécu- 
tion du premier , sont immuables. 

Enfin , l’article 32 établit qu’en aucun cas la 3 u 
prescription de la peine ne réintégrera le condamné 
dans ses droits civils pour l’avenir. Cette dispo¬ 
sition concilie un principe d’humanité avec les réglés 
de l’ordre social. L’humanité sollicite , après un 
long temps , la prescription de la peine. Mais si 
le temps éteint la peine , il n’éteint ni le crime ni le 
jugement ; et l’ordre social , troublé par le crime , 
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exige que le jugement conserve son elfe!, quant à la 
privation des droits civils. 

Législateurs , pressé par l'importance et la multi¬ 
plicité des matières , je ne sais si j’ai rempli la tâche 
qui m’était, imposée. J’ai essayé de remettre sous 
vos yeux les motifs du vœu du tribunat sur cha¬ 
cune des nombreuses dispositions que renferme le 
projet de loi. Je me suis attaché à vous présenter , 
sur les objets les plus susceptibles de difficulté , les 
raisons de douter et celles de décider. Votre résolu¬ 
tion nous éclairera sur le mérite de nos observa¬ 
tions. 

Qu’il me soit permis , au moment où vous allez 
délibérer sur le premier titre du Code civil, d’offrir 
à votre pensée les beaux souvenirs que vous pré¬ 
pare la gloire de décréter une législation qui \a 
avoir une si prompte et si grande influence sur le 
bonheur de vos concitoyens. Vous avez sous les yeux 
les résultats de cette heureuse harmonie entre deux 
autorités qui ne se sont rapprochées à la voix du 
Gouvernement que pour s’honorer et s’estimer da¬ 
vantage , et qui, dans les discussions profondes et. 
lumineuses qui ont précédé l’émission des projets 
de lois , n’ont montré de toutes parts que l’émula¬ 
tion du bien public , que le noble orgueil de sc 
rendre à la vérité. 

C’est à votre sagesse , législateurs , de sanctionner 
leur ouvrage. C’est en vous , c’est dans vos suffrages 
qu’est leur gloire et leur récompense. 
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EXPOSÉ (les motifs de la loi relative 
aux acLes de l’état civil (tome I , page 8) , 
par le conseiller d’état Tiiibaudeau. 

Séance du 10 ventôse an ir. 

Législateur s , 

Le projet de loi que nous sommes chargés de 
vous présenter renferme beaucoup de dispositions 
qui peuvent d’abord paraître minutieuses ; cepen¬ 
dant elles sont d’une grande importance , puis¬ 
qu’elles ont pour objet de fixer l’état des indivi¬ 
dus : il s’agit ici de la base fondamentale de la so¬ 
ciété et de la constitution des familles. Nous n’ana¬ 
lyserons point toutes ces dispositions ; il y en a 
beaucoup qu’il suffira de lire pour que leur utilité 
soit facilement sentie. 

Ce projet de loi contient six parties distinctes ; 
cette division était indiquée par la nature des 
choses. 

Trois grandes époques constituent l’état des hom¬ 
mes, et sont la source de tous les droits civils : la 
naissance , le mariage, et le décès. 

Lorsqu’un individu reçoit le jour , il y a deux 
choses qu’il importe de constater , le fait de la 
naissance et la filiation. 

Le mariage a pour but de perpétuer régulière¬ 
ment l’espèce et de distinguer les familles; il faut 
donc des réglés qui impriment à ce contrat un ca¬ 
ractère uniforme et légal. 

La mort rompt les liens qui attachaient 1 homme 
à la société : en cessant de vivre , il transmet des 
droits. Les naissances , les mariages et les décès 
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u;r sont donc soumis à tics réglés qui leur sont parti¬ 
culières* 

U va néannu mu s des réglés également applicables 
à tous ces actes, ri des principes généraux qui doi¬ 
vent 1rs régir; on les a compris dans un chapitre 
préliminaire de dispositions générales ; un chapitre 
règle ce qui concerne les actes de l'état civil des 
militaires hors du territoire de la république* Knfin , 
malgré la prévoyance du législateur , il peut se 
glisser des erreurs dans la rédaction des actes; les 
parties intéressées ont interet d>ndemander In rec¬ 
tification; il a failli déterminer la forme fies ac¬ 
tions, la compétence des tribunaux , et les effets 
des jugements. Voilà h- système et l’ensemble de In 
loi. 

Avant d’examiner chacun des chapitres, nous 
devons prévenir une réflexion qui sc présente n;i- 
Ittrdlemcnt. On pourrait croire que la loi est in 
complété , eu ce quVIle ne parle point du divorce 
et de radoplîoti ; mais il aurait élé prématuré de 
délerminer les formes des actes relatifs :i ces insti¬ 
tutions , avant de Je* avoir soumises an législateur : 
nous ne Lraitons ici que des formes ; le fond doit 
faire l'objet d'autres lois, Les naissances et les rire* s 
sont des Faits physiques ; le mariage esl une insti¬ 
tution nécessaire et consacrée; il ne peut y avoir a 
ceî égard de dissentiment. 1 nî aucune espece de dis¬ 
cussion* 11 n'en est pas ainsi de l’adoption et du 
divorce* On a donc cru plus régulier et plus con¬ 
venable de ren voyer à chacune de ces matières les 
formes dans lesquelles les actes qui 1rs concernent 
seront rédigés* 

3S 1 /assemblée constituante avait décidé qu’il se- 

3? rait établi pour tous les Français, sans distii c- 
^ J t î on , un ni o à e d e C on s ta te r l es n a î ssa n v es ■ n l a - 
r pages et décès ; elle voulait rendre la validité 
des actes civils indépendante des dogmes reli¬ 
gieux. L’assemblée législative organisa ce pnu- 
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cipe par la loi du 20 septembre 1792 , qui est en¬ 
core exécutée; mais cette loi ne statua pas seule- ART * 
3lient sur les formes des actes , elle régla les condi¬ 
tions du mariage. Tout ce que cette loi contenait 
d’essentiel sur la forme des actes , a été conservé 
dans le projet de loi ; 011 y a seulement fait des ad¬ 
ditions ou des modifications, qui sont le résultat de 
l’expérience de plusieurs années ; telle est la dis¬ 
position qui rappelle expressément aux officiers 
de l’état civil qu’ils n’ont aucune juridiction , et 
qu’inslrument passif des actes , iis ne doivent y in- 35 
sérer que ce qui est déclaré parles comparants; celle 
qui veut que les témoins soient du sexe masculin , 3 y 
et âgés de vingt-un ans : en effet , il serait incon¬ 
séquent de ne pas adopter , pour les actes de l’état 
civil , les mêmes formes que pour les contrats or¬ 
dinaires ; celle qui permet à toute personne de se 43 
faire délivrer des expéditions des actes de l’état ci¬ 
vil. Les lois qui semblaient avoir limité cette faculté 
aux parties intéressées , étaient injustes. L’état civil 
des hommes doit être public , et il y avait de l’in¬ 
convénient à laisser les officiers civils juges des mo¬ 
tifs sur lesquels pouvait être fondée la demande 
d’une expédition. 

Quant aux registres, la déclaration de 173G n\*n 40 
avait établi que deux ; c’est-à-dire , un seul pour 
tous les actes , mais tenu double : la loi de 1792 
en établit six ; c’est - à - dire , trois tenus dou¬ 
bles , un pour les naissances , un pour les maria¬ 
ges , et l’autre pour les décès. On avait cru que 
cette multiplicité de registres faciliterait la distinc¬ 
tion de chaque espece d’actes ; mais l’expérience a 
prouvé que l’on s’était trompé. C’est à cette multi¬ 
plicité de registres qu’il faut au contraire attribuer 
l’état déplorable où ils sont dans un trop grand 
nombre de communes. Comment, en effet, espérer 
que des administrateurs municipaux souvent peu 
instruits , et chargés gratuitement de la rédaction 
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^ r lies actes, ne commissent pas un grand nombre d’er¬ 
reurs et de confusions ? Lorsque le registre des ac¬ 
tes de décès était rempli avant la fin de Tannée , 
l’officier de l’état civil inscrivait ces actes sur le re¬ 
gistre des naissances , où il restait des feuillets 
blancs ; et ce qui n’était qu’une transposition a sou¬ 
vent paru une lacune ou une omission. On a donc 
pensé qu’il était plus convenable de n’avoir qu’un 
seul registre tenu double pour l’inscription des ac¬ 
tes de toute espece à la suite les uns des autres , et 
que ce procédé était beaucoup plus simple, exigeait 
moins d’attention, et exposait à moins d’erreurs. 
Cette forme ne rend pas plus difficiles les relevés 
que le gouvernement est dans le cas d’ordonner 
pour les travaux relatifs à la population. Cependant 
la réglé de l’unité des registres n’est pas posée d’une 
maniéré si absolue , que le gouvernement ne puisse 
y faire exception pour les villes où les officiers de 
l’état civil ont plus de lumières , et ou la rédaction 
des actes est plus multipliée. Cette latitude parut 
meme nécessaire dans les discussions qui précédè¬ 
rent la loi du 20 septembre : on disait alors que la 
tenue de six registres serait plus embarrassante 
qu’utile dans les endroits qui n’étaient pas tres- 
peupiés. 

;.i La loi de 1792 attribuait à l’autorité admims- 

43 trative une sorte de juridiction et de police sur 

44 la tenue des registres. En effet , elle disposait 
qu’ils seraient cotés et paraphés par le président 
du directoire de district ; que l’un des doubles 
serait transmis à celle administration , qui véri¬ 
fierait si les actes avaient été dressés et les registres 
tenus dans les formes prescrites , et que ce double 
serait ensuite envoyé au directoire de département 
avec les observations, déposé et conservé aux ar¬ 
chives de cette administration. On motivait ces dis¬ 
positions sur les relations des citoyens avec les ad¬ 
ministrations de département , les relations des ad- 
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iniiiislrations avec le ministre de l’intérieur et le 
corps législatif. On prétendait que les registres se¬ 
raient mieux conservés dans les archives des admi- 
ministrations que dans les greffes; que ce dépôt 
n’avait rien de commun avec les fonctions judi¬ 
ciaires ; que les rapports des citoyens avec les tribu¬ 
naux , quant à leur état civil , étaient purement ac¬ 
cidentels ; qu’au contraire l’administration devait 
donner les états de population , et répartir les con¬ 
tributions , dont la population est une des grandes 
bases. 

D’un autre côté, on dit avec raison que l’état 
civil «les citoyens est une propriété qui repose, 
comme toutes les autres propriétés , sous l’égide 
des tribunaux. Les registres doivent être cotés et 
paraphés par le juge, parce que sans cela , en cas 
de contestation , il serait obligé de faire vérifier la 
signature et Je paraphe des préfet ou sous-préfet. 
Ainsi , lorsque les registres étaient tenus par les 
curés , ils étaient déposés aux greffes des baillages , 
et conservés par l’autorité chargée de protéger fê¬ 
lât des citoyens. On n’attente point aux droits de 
l’autorité administrative : ses fonctions, qui ne sont 
à cet égard que de police , se bornent à pourvoir 
les communes de registres ; car , s’il y a des altéra¬ 
tions , s’il survient des procès, cela ne regarde plus 
que les tribunaux. Il importe que le dépositaire du 
registre soit, autant que possible, permanent ; et les 
agents de l’autorité judiciaire sont plus stables que 
ceux de l’autorité administrative. Si les préfets ont 
besoin des registres pour les étals de population , 
on pourra les autoriser à prendre aux greffes des 
tribunaux tous les renseignements qui leur seront 
nécessaires; d’ailleurs, le double qui doit être déposé 
aux archives , de chaque commune , est toujours 
a leur disposition. 

C’est d’après ces motifs que l’on propose de faire 
coter et parapher les registres par le président du 


art. 
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tribunal de première instance , de faire déposer Tnn 
des doubles au greffe de ce tribunal, et d'annexer 
à ce double les procurations ou autres pièces dont 
la présentation aura été exigée* 

5 0 11 ne suffisait pas de régler la forme dans laquelle 

51 les registres doivent être tenus, et dVn prescrire 
le dépôt i ïi fallait encore rendre les officiers civils 
responsables , prononcer îles peines contre ceux 

5-i qui se rendraient coupables de contrat entions ou 
de délits , imposer à une autorité étrangère à la 
5 3 t e H u * J d i s reg i s t res * I e < le v n i r dVn v é ri li e r IV t a t 
et de poursuivre l'application des peines , et ré¬ 
server les dommages et intérêts des parties lésées* 
On doit, eut effet, distinguer les simples rnnfra- 
venlions qui surit le résultat de l’erreur ou de la 
négligence , des délits qui supposent des intentions 
criminelles , tels que les faux ou les altérations, l .es 
contraventions ne sont punies que d’une amende 
qui ne peut excéder ioo fr. ; les délits sont punis de 
peines qu'il n'appartient qu’au code pénal de déter¬ 
miner. 

Le commissaire du gouvernement près le tribu¬ 
nal de première instance vérifie l’état des registres 
lorsqu'ils sont déposés an greffé ; il eu dresse peu- 
cèsrverbal sommaire ■ Ü dénonce les délits , et re¬ 
quiert la condamnation aux amendes, 
qg Celte vérificatic11 or lui donne pas le droit, ni 
bo au tribunal, de rien changer d'office à l'état des 
registres ; ils doivent demeurer avec leurs omis- 
siens , leurs erreurs ou leurs imperfections : il 
serait du plus grand danger que même , sons le 
prétexte de régulariser, de corriger on de perfec¬ 
tionner, aucune autorité pût porter la main sur 
les registres. L’allégation d 3 tm vice dans un acte 
est un fait à prouver; il peut être contesté par 
les tiers auxquels l’erreur prétend ne a acquis des 
droits ; c est la matâere d’un procès ; les tribunaux 
ne peuvent en connaître que dans ce dernier cas * 
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comme ou te verra au titre de la reelijii üUon des 
actes. S'il en était aulrenient , l'état , la fortune des 
citovens seraient à chaque instant compromis et tou- 
jours incertains. 

il n’y a que l'autorité des titres publics et de la 4fi 
possession qui rende Jetât civil inébranlable. Iff 
loi naturelle a établi la preuve qui naît de la pos¬ 
session i la loi civile a établi lu preuve qui naît 
des registres ; la preuve testimoniale seule n'est 
pas d'un poids ni d’un caractère qui puissent sup¬ 
pléer à ces especes de preuves, ni leur être opposés. 

Toutes les ordonnances animées de cet esprit ont 
clone voulu que la preuve de la naissance fût faite 
par les registres publies , et cri cas de perle des re¬ 
gistres publics . que l'on eût recours aux registres 
et papiers domestiques ries peres et meres dccedc> , 
pour ne pas faire dépendre uniquement l'état , la 
filiation , l'ordre et l'harmonie des familles, de preu¬ 
ves équivoques et dangereuses , telles que la preuves 
testimoniale seule , dont l’incertitude a toujours 
effrayé les législateurs. 

L’ordonnance de 1767 avait , par une disposition 
formelle , consacré ce s principes : la jurisprudence 
y a toujour s été conforme , et le projet de loi les 
rappel/e* 

[j était nécessaire tir régler ce qui concerne l’état lj 
civil des Français qui sont momentanément a IVtran- i * 
ger. La loi leur permet de suivre 1 rs «‘ormes éta¬ 
blies dans les pays où ils se trouvent, ou île pro¬ 
filer du bénéfice de U loi française en s'adressant 
aux a gens diplomatiques de leur nation , qui sont 
considérée comme officiers de létal ri vil. Ou a 
donné, à cet égard , quelque extension aux dispo¬ 
sitions de l’ordonnance de iGbi. 

Le chapitre a réglé ce qui concerne les actes de 
naissance. 

Les anciennes lois exigeaient simplement dans r r * 
les actes de baptême lu signature du pare, s'il h» 
IL Motifs. 1 
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kHT vtait présent, ci celle do parrain et de la mar¬ 
raine. 

La foi de septembre 1792 exigea davantage ; elle 
imposa a 11 pere et n \ accoucheur présents à la nais- 
sauce , OU à la personne chez laquelle une femme 
serait accouchée , 1 obligation de déclarer la nais¬ 
sance à l'officier de Pétât civil ; elle punit de deux 
mois de prison la contravention à cette disposition; 
mais on reconnut bientôt que la lut était incomplète, 
puisqu'elle ne détermine pas le délai dans lequel 
la déclaration devait être faite. Cette omission fut 
réparée par la loi additionnelle du iy décembre 
* 79 ^ ? h’xa ce delai a trois jours, et qui porta 
la peine jusqu a six mois de prison en cas de réci- 
<ïi\r. On ne voit point, dans la discussion de ces lois, 
le motif de ce nouveau système des déclarations ; 
cependant il est facile de le reconnaître lorsqu'on se 
repoi te àux circonstances* Les dissensions religieuses 
+1 politiques faisaient dissimuler les naissances. |j y 
avait ries parents qui, par esprit d'opposition a la 
nouvelle législation, ou par les a J armes qidon je¬ 
tait dans leur conscience , refusaient de présenter 
leurs enfants à l'officier rïvij ; lVîat de ces enfants 
était compromis ; mais il fallait éclairer plutôt 
que punir. La menace île la peine ne convertît 
point les parents de mauvaise foi; elle ne décida 
point les consciences timorées el crédules : tout 
le monde sait que la loi ne continua pas moins à être 
éludée. 

Maintenant que les circonstances sont changées, 
que la liberté des cultes existe réellement, que les 

persécutions religieuses ont entièrement cessé, qu’en 
attribuant à l'autorité civile la rédaction des actes 
relatifs à l’état des hommes , on ne défend «oint 
aux parents de les faire sanctifier par les solennités 
de leur rehgion , il csf inutile d’empWr des 
moyens de rigueur , dont l’effet esf d’ailienrs tou- 
jours illusoire. La déclaration des naissances c’a 
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donc été conservée que comme un conseil ,et comme 
l’indication d’un devoir â remplit' par les parents 
ou antres témoins de l’ûce o uchôment. On a pensé 
que la peine ne servirait qu'à éloigner de la mere 
les secours de ramUié, de l’art et de la charîlé , 
dans le moment uîi , donnant le jour à un être 
faible j elle en a 3 e plus besoin pour elle et pour lui. 

Car quel est celui qui ne redouterait pas d'être té¬ 
moin d un fait a l'occasion duquel Ü pourrait êt re 
un jour, q^toîqu'innocent , recherché et puni de 
deux ou six mois de prison ? D’ailleurs , pour pu¬ 
nir le défaut de déclaration , il faut évidemment 
fixer un délai dans lequel cette obligation devra 
être remplie ; et si , par des circonstances que le 
législateur ne peut prévoir , celle déclaration n'a 
pas été fa lie dans le temps prescrit , il en résultera 
que Ton continuera à dissimuler la naissance de 
j enfant , pluldt que de s’exposer à subir nue peine 
en faisant une déclaration tardive : ainsi les pré¬ 
cautions que l’on croirait prendre pour assurer l'état 
des hommes , ne feraient au contraire que le com¬ 
promettre. 

Les déclarations de naissance seront faites dans 
les trois jours de J’aeeouebemeiiL à l'officier civil, 
parlé pere ou antres personnes qui auront assisté 
a l'accouchement ; ) acte sera dressé de suite en pré¬ 
sence de deux témoins. 

L’enfant sera toujours présenté à rof/Icier civil. 
Cette formalité est nécessaire pour prévenir beau¬ 
coup d’abus 5 elle «'interdit. point k retfûcier civil 
de se transporter vers l’enfant, suivant, l’urgence 
des cas. 

lu article réglé ce qui concerne les enfants trou- r >8 
vés, comme dans la loi de 1792. On a seule¬ 
ment évité d’employer luuLe expression qui ten¬ 
drait k occasionner des recherches sur la paternité. 
Constater la naissance de l’enfant , et le lieu où il 
est, déposé , pourvoir à ses besoins , recueillir avec 
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soin tout ce rj11i peut servir un Jour à le faire 
reconnajlre par ses parents , voila les droits et les 
obligations de la société , \inlin ce qui se pratique 
chez toutes les nat ions policées. Les recherches que 
lautorilé ferait de la paternité seraient funestes 
aux enfants ; elles mettraient aux prises l’honneur 
avec la tendresse maternelle , la pudeur avec la na¬ 
ture ; elles renuin ellcraieTit le scandale fie ces crimes 
affreux que provoquait mie législation barbare. 

On a prévu le cas ou on enfant naîtrait pen- 

6 « daut un voyage de mer ; on a pourvu à ce que 
son acte de naissance ne se perdit point en cas de 
naufrage. 

G j Enfin , comme au titre c/e /a paternité et de la 
filiation il rsl traité de la reeem naissait ce fies enfants 
nés hors mariage, un article statue que Je* actes de 
reconnaissance seront inscrits sur les registres. 

lie chapitre J rail ç des actes de mariage. 

On en a soigneusement écarté tout ce qt.it est relatif 
aux conditions , aux empêchements , aux nullités : 
tous ces objets tenant à ta validité du mariage , ont 
été renvoyés au titre qui concerne Cet important 
contrat. 

63 Le mariage intéresse toute la société : son pre¬ 
mier fcaraclure est d’être public. L’ordonnance de 
Blois voulait * « Que toute personne , de quelque 
« état et condition qu’elle fût , uc pût contracter 
« va b bleuie 11 r ma l iage sa ns proclama t ion précé- 
« dente de bans , faite par trois divers jours de 
« fête avec interv alle compétent, dont on ne pmir- 
« rait obtenir dispense, sinon apres la première pu- 
ù blication 5 et; seulement pour'quelque urgente et 
<t légitime cause ». 

Mais les dispositions de cette loi furent éludées j 
3 a formalité des publication» u'était plus observée 
que par ceux qui n Vivaient pas le moyen de payer 
les dispenses ; ces trois publications étaient devenues 
l’exception ; et les dispenses, la réglé habituelle. 
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La loi de 179a n’exigeait qu’une publication faite inT 
huit jours avant la célébration du mariage , et al 11- 
chée pendant ce délai. 

Il est si important de prévenir les abus de^ ma¬ 
riages clandestins, que Ion propose de faire deux 
publications à huit jours d intervalle. 

Mais les publications ne produisent réellement la 
publicité que lorsqu’elles sont faites I * * *> jouis ou b s 
citoyens se réunissent ; c est. par ce motif que 1 on a 
désigné le dimanche : cependant h*s publications 
ji’gn seront pas moins un acte ei\il absolument 
étranger aux institutions religieuses ; c’est l'officier 
civil qui est chargé de les faire , et devant la porte 
delà maison commune. On a encore ajout** la pré¬ 
caution de l’affiche pendant les huit jours d inter¬ 
valle de l’une à l’autre publication , et le mariage ne 
pourra être célébré quetrois jours après la deuxieme 
publication. 

Il serait superflu de détailler ici les énonc iations 
qui doivent être faites dans ces sortes d’actes, ainsi 
que la forme du registre sur lequel elles doivent être 
inscrites. 

Il fallait prévoir le cas où le mariage n’aurait h-j 
pas été célébré après les pu bl ira lions , ni dans 
l’année qui les suit ; alors on dispose qu'il ne pourra 
plus l’être sans de nouvelles publications : le motif 
de cette disposition n’a pas besoin d’être déve¬ 
loppé. 

Plusieurs articles règlent la forme dcT opposi- 
lions , de leur notification et de leur main-levée, Ky 
la mention sur le registre des publications, lu cas ^ 
d’opposition, l’officier de l’état civil ne peut passer l "J 
outre au mariage, sous peine de trois cents francs 
d’amende et des dommages-intérêts. 

Comme la validité du mariage dépend de l’Age ~ 0 
des contractants, ils sont tenus de représenter leur 71 
extrait de naissance à l’officier de l’état civil : mais 7* 
il y a des circonstances où la représentation de cet 
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ART est impossible : il est juste alors d’y suppléer , 
la faveur due au mariage l’exige. 

On le fera en rapportant un acte de notoriété qui 
devra être homologué par un tribunal, qui appré¬ 
ciera les causes qui empêchent de rapporter l’acte de 
naissance. 

74 Après avoir pris toutes les précautions pour 
7 J assurer la publicité du mariage , et après avoir 
désigné les pièces que les contractants doivent pro¬ 
duire relativement à leur état, la loi réglé la célébra¬ 
tion. 

Elle doit avoir lieu dans la commune où l’un des 
deux époux a son domicile; ce domicile , quant au 
mariage, s’établit par six mois d’habitation ; c’est un 
principe consacré par toutes les lois : c’est l’officier 
de l’état civil qui célébré le mariage au jour désigné 
par les futurs époux , et dans la maison commune. 

L’acte de célébration doit être inscrit sur les re¬ 
gistres. 

Le chapitre 4 réglé ce qui concerne les décès. 

Les dispositions de la loi sont conformes à celle 
de 1792, sauf quelques modifications. 

77 L’inhumation ne peut être faite sans une auto¬ 
risation de l’officier de l’état civil , qui ne pourra 
la délivrer qu’après s’être transporté auprès de la 
personne décédée , pour s’assurer du décès, et que 
vingt-quatre heures après Je décès; la loi ajoute : 
hors les cas prévus par les réglements de police . Cette 
exception a été réclamée par plusieurs tribunaux. Il 
y a en effet des circonstances où le délai de vingt- 
quatre heures pourrait devenir funeste ; il est d’une 
bonne police d’y pourvoir. 

Le transport de l’officier de l’état civil auprès de 
go la personne décédée, est une précaution indispen¬ 
sable pour constater le décès : la loi l’a exigé dans 
des cas où celle de 1792 l’avait omis ; comme ceux 
de décès dans les hôpitaux , prisons et autres éta¬ 
blissements publics. 
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Il y a des décès qui, par leur nature et leurs 
causes, font exception : la loi de 179a navait réglé 
que ce qui concernait les corps trouvés avec des in¬ 
dices de mort violente. 

Le projet de loi embrassa encore ce qui con- 
çerue l e s axécntio n s a m o r t , o u 1 es d éc è s < la n s 1 es 
maisons de réclusion et de détention. 

L'usage était d’inscrire sur les registres Je proccV 
verbal d'exécution a mort ; la loi du 7. t janvier 17QO 
l 1 abolit, et ordonna qu’il ne serait plu» fait sur les 
registres aucune mention du genre de mort* 

On a pensé qu’il fallait étendre cette disposition à 
trois especes qui les renferment lotîtes. 

Lu mort violente qui comprend le duel , et sur¬ 
tout Je suicide, 

La mort en prison , ou autre lieu de détention ; 
ce qui comprend l’état d'arrestation, d’accusation et 
de couda m nation. 

Enfin, l’exécution à mort par suite d’un ju¬ 
gement , 

Quoique, aux yeux de la raison , les peines , et 
îri flétrissure qui eu résulte , soient personnelles, 
on ne peut pas se dissimuler qu’un préjugé contraire 
ti encore beaucoup d'empire sur le plus grand nombre 
des hommes ; dès-lors ht loi qui ne peut l’effacer su¬ 
bitement , doit en adoucir les effets, et venir au se~ 
cours des familles qui auraient à en supporter l’in¬ 
justice, Elle a donc consacré formellement le prin¬ 
cipe de celle de 1790, en disposant que, dans 
tous CCS cas, les actes de décès seront simplement 
rédigés dans les formes communes aux décès or¬ 
dinaires. 

Elle réglé ensuite ce qui concerne le décès en 
mer , comme elle Vu fait pour les naissances. 

Âpres avoir embrassé dans sa prévoyance la 
naissance , le mariage et la mort ; après avoir pres¬ 
crit toutes les précautions capables d assurer lYlat 
des hommes , et prévenir les abus que la fraude* b 
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Ajn n *’g^fî fnCft on IVrrctir peuvent intÿpdtirn 1 , U loi a 
dû .s'occuper de ce qui cont erne les militaires hors 
du territoire de la république ; eYsl l'objet du cha¬ 
pitre 5 - 

Les armées de la république sont rom posées de 
toute b jeunesse française ; ce sont 1rs fils des ci¬ 
toyens que la lui y appelle sans exception. Kn obéis¬ 
sant ;i la voix de la patrie , chaque soldat n’en con¬ 
tinue pas moins d'appartenir à une fa mille ; il ne 
cesse point d'avoir le libre usage des droits civils , 
dans 1rs limites qui sont compatibles avec l’état mi¬ 
litaire, Ainsi, lorsqu'il est sur le terril «dre français, 
ses droits son 1 réglés par la loi commune; mats en 
temps de guerre „ lorsque râMiée est sur le terri¬ 
toire étranger , d y a tu *e e ssa i ren le » 11 e xce p I i oi i , 

On aurait pu rigoureusement , dans fe projet de 
loi , se contenter de l'article du chapitre des dispo¬ 
sitions générales , qui porte : Que tous actes de 
l'état civil des Français , faits en pays étranger. Fe¬ 
ront foî, lorsqu’ils auront été rédigés dans les 
formes usitées dans ers pays* 

Mais T quant k celte matière, on a pensé avec 
raison que la France était momentanément par-tout 
ou une armée française portait ses pas , que la patrie 
pour des militaires était toujours attachée au drapeau. 

Pendant la dernière guerre , on s’est joué du plus 
saint dés contrats, du mariage. Des héritiers dont 
I origine a été mcorrntir aux familles viennent chaque 
jour y porterie trouble : des parents sont toujours 
dans ( inrei fii ude sur l'existence de leurs enfants, JJ 
y a eu sans doute des abus que Je caractère extra or~ 
d in a ire i1 e cet t e guerre ne pe rmet fait pas de pré venir’ 
mais d en est un grand nombre qu’on peut attribuer 
à I imprévoyance de la législation. 

(jo 11 v a Tira donc un registre de Fétat rivü dans 
cliar I ue Corps de troupe» et à l’état major de cha¬ 
que armée , pour les officiers sans troupes et pour 
les employés. 
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Les fonctions d’officier de l’état civil seront ART 
remplies , dans les corps, par le quartier-maître; 
et à l’état major , par l’inspecteur aux revues. 

Les actes seront inscrits sur ces registres , et 90 
expédition en sera envoyée à l’officier de l’état y 3 
civil du domicile des parties , pour y être inscrite 
sur les registres. A la rentrée des armées sur le 
territoire de la république , les registres de l’état 
civil des militaires seront déposés aux archives de la 
guerre. 

Les publications de mariage continueront d’être 94 
faites au lieu du dernier domicile des époux et 
mis en outreà l’ordre du jour des corps ou de l’ar¬ 
mée , vingt-cinq jours avant la célébration du ma¬ 
riage. 

Le chapitre sixième du projet de loi contient quel¬ 
ques dispositions relatives à la rectification des actes 
de l’état civil. 

Il y a eu à cet égard deux systèmes. 

Dans le projet de code on proposait de décider que 99 
les ratures et renvois non approuvés ne vicieraient 
point le surplus de l’acte, et qu’on aurait tel égard que 
de raison aux abréviations et dates mises en chiffres. 

S’il y avait des nullités , le commissaire près le 
tribunal devait requérir que les parties ejt les té¬ 
moins qui avaient souscrit les actes rmls , fussent 
tenus de comparaître devant l’officier de l’état civil 
pour rédiger un nouvel acte , ce qui devait être or¬ 
donné par le tribunal. En cas de mort ou d’empê¬ 
chement des témoins , ils étaient remplacés par 
d’autres témoins. 

La rectification pouvait aussi être ordonnée par 
les tribunaux sur la demande des parties intéressées: 
le jugement ne pouvait jamais être opposé à celles 
qui n’avaient point requis la rectification ou qui n’y 
avaient point été appelées. 

Les jugements de rectification , rendus en dernier 
ressort ou passés en force de chose jugée , devaient 
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rire inscrits sur J es régis 1res , en marge de Fade 
réformé* 

Ainsi Ion distinguait à cet égard deux juridic- 
tinns ; l une, qur nous appellerons gracieuse T lorsque 
le tribunal ordonnait d'office la recli fi cation ; l'a u Ire , 
contentieuse y lorsque la rectification était ordon¬ 
née sur la demande des parties : ce dernier mode 
forme ie second système. 

Le premier système a paru susceptible d’in cou vé- 
niens , en ce que l’on entamait la question des nullités 
des actes de I étal civil qui! est impossible tie pré¬ 
ciser assez exactement, et qu'il vaut mieux laisser 
eu linge et a 1 arbitrage des juges, suivant les cir¬ 
constances, sauf quelques cas graves spécialement 
déterminés aux divers titres du rode civil , tels que 
celui du mariage, ce! ni de la paternité et de la filiation» 

Ensuite on a pensé que rien ne justifiait celte véri¬ 
fication d'office requise par le commissaire et or¬ 
donnée par le tribunal : on ne conçoit pas comment 
die pourrait être faite sans donner lieu a de graves 
inconvénients. Les registres de l’état civil sont , 
comme nous l’avons déjà dit , un dépôt sacré ; nulle 
autorité n'a le droit de modifier ou de rectifier d of¬ 
fice les actes qui y sont inscrits. Si le commissaire 
près le tribunal est tenu de vérifier l étal des regis¬ 
tres lorsqu'ils son! déposés au greffe , ce ne peut être 
que pour cnn s La ter les co ni rave niions ou les délits 
commis par les officiers tic l'étal civil, et pour en 
requérir la punition ; cVst une vérification de police 
qui ne doit nullement influer sur la validité des actes : 
c'est ainsi que la loi tic 1793 l'avait décidé. Les er¬ 
reurs , les omissions et tous 1rs vices qui peuvent se 
rencontrer dans les actes do l'état civil, acquièrent 
des droits a des tiers. S il y a lieu à rectification , 
elle ne doit être ordonnée que sur la demande des 
parties , contradictoirement avec tous les intéressés ; 
en un mot , la rectification officieuse serait absolu¬ 
ment inutile , puisque les partisans de ce système ne 
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peuvent pas s'empêcher de convenir qu'elle ne pour 
raît être opposée à ceux qui rf y auraient pas cim* 
senti , ou qui n y au raient pas été appelé*. 

Le projet de loi nWopte donc la rectification 
que sur /a demande des parties et contradictoi¬ 
rement avec tous 1rs intéressés. la r-vütiration 
ne peut jamais être opposée a ceux qui y ont «dé 
étrangers. Lorsque h jugement (pii I ordonne est 
rendu en dernier ressort , ou passé* en forer de 
chose jugée , il doit être Inscrit sur les registres , t u 
marge de racle réformé. 

Il n'y a point de modelés„ on formules d actes 
annexés à lu loi « H peut être utile dVu transmettre 
aux officiers de l'état cnil pour en faciliter la réduc¬ 
tion , et pour J a rendre uniforme; mais ns modèles 
sont susceptibles de perfection. Il faut que î on | uiw 
Y faire les changements dont l Vipérirnce d* iimntn 1 ,i 
Futilité* il serait fâcheux d étre In a (et é^anl par 
une loi , par un code civil dont la perpétuité doit 
être dans le voïu des législateurs et des 1 doyen*. i^e 
code règle la forme des actes : des modèle* ne sont 
plus qu'un acte d'exécution , dont à la rigueur OD 
pourrait se passer ; mais le gouvernement y pour- 
y dira. 
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N° 7. 

RAP P OR T fait au tribunal, parle tnhua 
SniÉONj au nom de la section de légis¬ 
lation j sur la loi relative aux actes de l étal 

civil. (Tome I, page 8, ) 

Séance du 17 vçntôic an îï. 

Tribuns, 

aht La nécessité de conserver et de distinguer les 
familles a , dès long-temps , introduit chez les peu¬ 
ples policés des registres publics on sont consignés la 
naissance, le mariage et le décès des citoyens. 

On a écarté ainsi la difficulté et le danger des 
preuves testimoniales ; ou a donné un titre aiilhcn- 
tiqtte à ia possession , garanti les citoyens contre la 
perte , les omissions ou l’incxacli tn.de d*'s titres do¬ 
mestiques. La grande famille sY.st constituée gar¬ 
dienne et dépositaire des premiers et des plus essen¬ 
tiels titres de l'homme ; il ne naît point en effet pour 
lui seul ni pour sa famille, mais pour I Etat 1 ), Eu 
constatant sa naissance, l'Eta! pourvoit a-la-fois à 
l'intérêt public de la société et a l’intérêt prive de 
l'individu. 

Ces registres sont communs a toutes les familles 
par quelque rang , quelques fonctions , quelques 
richesses .qu’elles soient distinguées. Destinés a mar¬ 
quer les trois grandes époques de la vie , ils nous 
rappellent que nous naissons , que nous nous repro¬ 
duisons , que nous mourons tous selon les mêmes 
1 

Çi) Non tantum parentl cujus e$$e dicitur , perum 
etiam reipublim nascitur. Digs&te, U i ventre m possess. 
mitténdo. 
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Joïs ; que la nature nous crée égaux {V , sans nous 
fj ire pourtant semblables ,ptircx truies quant .v/wsrê* 
^ j que les dissemJblances proviennent d’une orga¬ 
nisation pins heureuse pu mieux cultivée , du droit 
de propriété , des institutions et des conventions 
sociales qui, si elles ne. sont pas du droit naturel 
proprement dît , n'en sont ni moins respectables ni 
m oins nécessaires. 

La révolution trouva les registres de l’état civil 
dans les mains des curés, il était assez naturel que 
les mêmes hommes dont otl allait demander 1rs bé¬ 
nédictions et les prières a nx époques de la naissance, 
du mariage et du deees , en constatassent les dates 
en rédigeasse!il les pmeès-verbaux, La société ajouta 
sa confiance à celle que déjà leur avait accordée la 
piété chrétienne. Seulement on h-sassujétit à remet- 
tVi * /c double des registres aux greffes des tribu¬ 
naux , protecteurs et juges de l étal civil , dont le* 
prêtres rte pouvaient cire que les premiers dépo¬ 
sitaires. 

U faut avouer que les registres étaient bien et fidè¬ 
lement tenus par des hommes dont le ministère exi¬ 
geait de niistrucliofi et une probité scrupuleuse; 
leur .conduite, surveillée par les lors, comme relie 
de tous les autres citoyens , était garantie par la 
sanction pins spéciale delà religion qrftls enseignent» 
ils n'ont pas toujours été heureusement remplacés 
dans cette fonction importante ; nu a fréquemment 
remarqué dans plusieurs communes des inexacti¬ 
tudes , des omissions , quelquefois même des infidé¬ 
lités, parce que dans les unes ce n était plus l’homme 
h* plus capable, el flans d’autres je plus moral qui 
elait chargé des registres. 

Neanmoins on doit, espérer que les inconvénients 
assez nombreux qu’on a éprouvés, disparaîtront. 


CO Qttoad jus nat lirais a U inet , omnes 
squales sunt. L* H. ff, l) e regul. jtins. 
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Ils eurent leur cause dans des choix qui s amélio¬ 
rent , à mesure que les citoyens éclairés et proprie¬ 
taires sont appelés aux emplois. 

La religion catholique romaine n étant plus domi¬ 
nante , on ne peut pas obliger les familles qui ne 
la suivent pas , à recourir à ses ministres a époque 
des événemens qui excitent le plus leur interet, a 
nation , qui ne doit pas , comme les individus , se 
diviser en sectes, a dû établir , pour tous les citoyens, 
des registres et des officiers dont Us pussent tous se 

servir sans répugnance. . , 

Quand même tous les Français professeraient le 
même culte , il serait bon encore de marquer forte¬ 
ment que l’état civil et la croyance religieuse n ont 
rien de commun ; que la religion ne peut oter m 
donner l’état civil ; que la même indépendance qu elle 
réclame pour ses dogmes et pour les intérêts spin 
tuels , appartient à la société pour regler et main 
tenir l’état civil et les intérêts temporels. 

C’est donc avec raison qu’on a conservé 1 institu¬ 
tion des officiers de l’état civil , conçue par 1 assem¬ 
blée constituante , et exécutée par la legis allvf * 
principe en est juste et bon : l’exercice s’en perfec¬ 
tionnera par les qualités des hommes qui en seront 
chargés , par l’intérêt de tous les citoyens , empres¬ 
sés de surveiller des actes d’une si grande impor¬ 
tance pour toutes les familles , et par h s sages pre 
cautions prises dans la loi qui est proposée. 

Elle est divisée en six chapitres. 

Le premier contient les dispositions gênera es com 
munes à tous les actes civils. 

Trois chapitres sont relatifs aux trois especes 
d’actes destinés à faire preuve de la naissance , du 
mariage et du décès. 

Un cinquième chapitre traite de ce qui concerne 
l’état civil des militaires hors du territoire de la ic 
publique. 

Enfin , malgré les précautions prises pour la meil- 





















actes de l’état CIVIL. X,, 
leure rédaction des actes de l’état civil, il est possible 
quils aient quelquefois besoin d’être rectifiés. C’est 
1 objet du sixième chapitre. 

détails. est le P ' an de la l0i ' En VOici les P rinci paux 
Lile ne considéré ici la naissance, le mariage 
dcces que comme des faits dont la société 
recueille la preuve au moment où ils arrivent - 
cest a d autres époques qu’on en jugera , s’il y à 
beu , la vérité et les conséquences. Rien donc ne doit 
ctre inséré dans les registres , que ce qui appartient 
essentiellement a ces faits eux-mêmes Aucune cir 
constance qui en altérerait l’uniforme simplicité aui 
cia, 1 avantage ou le préjudice , soit des parties qui 
y ont intérêt, soit des tiers qui y sont étrangers 
doit y trouver place. 6 e 

Les officiers de l’état civil, rédacteurs et conser 
vateurs de ce que les parties leur déclarent, n’ont 
u un ministère passif à remplir. Quelques forma¬ 
nts leur sont imposées pour la clarté et la perfec 
non des actes mais aucune déclaration de leur chef 
aucune énonciation , aucune note ne leur est per¬ 
mise. Ils ne sont point juges , ils sont greffiers corn 

missair.es ; ils ne peuvent écrire rme cë 

tfc ’ « S»'» do* 

Souvent, par un zele inconsidéré, d’autres fois par 
un sentiment plus répréhensible, les rédacteurs des 

bîir le C1V dA i étaient Pelmis de contrarier ou d’affai- 
r les déclarations qui leur étaient faites On en 

-an vu suspecter la légitimité qui leur était certT 
leuVd^u^T Cn d0ute le triage dont on 

preuvï efchT ^* U . né ’ en d «nander les 

• i 5 : L chan ger en inquisition , des fonctions 

d ornent a des **£*£ 

J article JJ du projet prévient cet abus que l’an¬ 
cienne jurisprudence avait déjà réprimé et ou il 
faut a jamais proscrire. 11 contient même une grande 
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amélioration, lorsqu’on prohibant toute énonciation 
ou note quelconque «lu chef «les officiers «le 1 état 
civil , il a soin d’exprimer qu’ils ne peuvent écrire 
que ce oui doit leur cire déclaré pur les parties. 

C’est-à-dire que si l’enfant qui leur est présenté 
est né de parents qu’on leur dit mariés, ils le décla¬ 
reront ; que s’il est né hors «lu mariage , «1 un pere 
qui l’avoue , ils le déclareront ; que s’il est ne hors 
d u mariage «l’an pere qui ne l’avoue pas, ils ne feront 
pas mention du pere ; rar ce qui doit être déclaré par 
les parties, c’est un pere certain , ou par le mariage, 
ou par son aveu ; ce n’est point un pere qui se cache 
et dont la loi ne permet point la recherche. 

' Nous trouvons ici la solution d’une question qui 
fut , l’année dernière , vivement débattue dans le 

tribunat. . . 

D’après cette réglé, que l’officier de 1 état civi 
n’en est point le juge , qu’il est le rédacteur des < e- 
clarations à recueillir sur le fait qui doit être cons¬ 
taté , or. avait pensé que si, en lui présentant un 
enfant né hors du mariage , on en désignait le per , 
cette désignation devait, être écrite, toul< ols •«'«< 
la mention formelle qu’elle était faite par la mere. On 
voulait conserver ainsi au prétendu pere tous ses 
droits , contre une assertion fausse et injurieuse. 

On oppose à cette disposition 1 espece de flétris¬ 
sure qui en pourrait résulter pour le pere désigné , 
le trouble qu’elle jetterait peut-être dans un ménagé 
bien uni , l’encouragement qu’elle donnerait a la 
calomnie et à l’audace des prostituées. 

On la défendit par la nécessite de constater le fai 

de la naissance; elle suppose toujours un pere : s i 
est connu , de quelque maniéré qu il le soit , il doit 
être désigné. On disait qu’il est juste de permettre a 
une femme malheureuse de nommer à la sociéhJ 
l’homme qui la rendit inere, qu’il serait cruel de lui 
imposer un silence qui la confondrait avec les fem- 
mes perdues 3 qui ne connaissent pas même ceux a 
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nui elles s’abandonnent. On faisait valoir l’intérêt de 
l’enfant ; il lui importe de connaître un jour à qui il 
pourra s’adresser , et de quel homme il pourra plus 
particulièrement réclamer la tendresse , au moins la 
pitié. 

Si la recherche de la paternité hors le mariage 
était admise, la désignation du père, faite au nom 
de la niere dans l’acte de naissance , en serait sans 
doute une base désirable et essentielle. 

Mais la recherche de la paternité non avouée de¬ 
vant être interdite hors du mariage,il faut convenir 
que la désignation du pere serait sans but. L’intérêt 
moral de la inerc et de l’enfant ne peuvent pas être 
un motif suffisant pour le législateur qui s’occupe 
principalement des intérêts civils. Il est d’ailleurs 
mille rapports moraux sous lesquels il est bon de 
prohiber la recherche de la paternité hors du ma¬ 
riage , et par conséquent des déclarations qui, mal¬ 
gré la loi, commenceraient cette recherche , en mar¬ 
quant aux yeux de tout le monde l'individu désigné 
comme pere. 

Vous voyez que ceux qui ont concouru à la pré¬ 
paration de la loi ne sont restés attachés ni à leurs 
premières idées , nia des rédactions arrêtées : n’ayant 
pour but que la justice et la vérité , ils sont revenus 
avec empressement sur leurs pas. 

L’article 35 réglé donc avec une louable préci¬ 
sion les devoirs de tous ceux dont les actes civils 
sont l’ouvrage. Les officiers rédacteurs ne peuvent 
ajouter ni diminuer aux déclarations qui doivejit 
leur être faites : mais les parties ne doivent déclarer 
que ce que la loi demande. Si elles vont au-delà, l’of¬ 
ficier public peut et doit refuser ce qui, dans leurs 
déclarations, excede ou contrarie le désir de la loi. 

L’article précédent indique tout ce qui doit être 
énoncé dans les acles de l’état civil : l’année , le 
jour, l’heure où ils seront reçus; les prénoms, 

7ioms , âge , profession et domicile de tous ceux 

JT. Motifs. 8 
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qui y seront dénommés, ou de leurs procureurs 

jij spécialement fondés , si les parties 11e comparais¬ 
sent pas en personne. 

ly Les actes de l’état civil ne sont pas livrés aveu- 

'18 glément à la foi des officiers publics ; ils doivent 
être certifiés par des témoins mâles , âgés de 'i 1 ans 
au moins , et choisis par les parties intéressées. Il 
fera mention de la lecture qui leur en aura été faite, 
ainsi que de la cause , s’ils n’ont pas signé , qui 
les en aura empêchés. 

3 q Les actes seront inscrits sur des registres tenus 
doubles. 

Ces doubles répéteront tout ce qui aura été ori¬ 
ginairement inscrit sur les premiers registres , et 
tout ce qui pourra y être ajouté par addition ou 
correction. 

/ T Pour la sûreté des registres , ils seront paraphés 

4 1 sur chaque feuillet par le président du tribunal 
de première instance : les actes y seront inscrits de 
suite sans icun blanc; les ratures et renvois seront 
signés et approuvés. Un n’y emploiera ni abrévia¬ 
tions ni chiffres. 

43 Ils seront clos et arrêtés tous les ans , et dépo¬ 
sés , l’un au greffe de la commune , l’autre au 
greffe du tribunal. 

44 Les procurations et autres pièces dont il y sera 
mention y seront annexées, et déposées avec le dou¬ 
ble des registres aux greffes des tribunaux. 

La sollicitude d’une tendre mere qui veille sur 
l’existence de ses enfants, ne leur prodigue pas plus 
de soins que la loi n’en a donné à la confection des 
actes civils. On 11e peut imaginer aucune sûreté 
qu’elle n’ait prise. 

45 Ces actes n’appartiennent pas seulement aux 
parties et à leurs familles : ils sont à la société en¬ 
tière. Les registres seront donc ouverts à tout le 
monde; chacun en pourra prendre communication 
et en demander extrait. 
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Si , malgré l’injonction de la loi , il n’a pas été 
tenu de registres ; si la malice des hommes ou / [(j 
l’injure des tems les ont soustraits , alors la preuve 
légale et authentique qu’ils sont destinés à four¬ 
nir , sera suppléée par la preuve testimoniale ; 
alors les registres et papiers émanés des pere et 
mere seront consultés, malgré la juste répugnance 
des lois pour la preuve testimoniale. La première 
chose , avant tout, c’est l’assurance ou le rétablisse¬ 
ment de l'état des hommes. 

Après leur avoir préparé les moyens les plus au¬ 
thentiques de le constater , il faut leur accorder au 
besoin des moyens subsidiaires. 

Par le même principe, si un Français n’est pas / r 
à portée de recourir aux registres de sa patrie , 48 
s’il se trouve en pays étranger, il pourra , à son 
choix , employer les formes et les registres éta¬ 
blis dans le pays , ou s’adresser aux agents de sa 
nation qui y résident. 

Tant de soins pris en faveur des citoyens pour 5 0 
leur état tourneraient cependant contre eux et 5i 
contrarieraient l’intention de la loi , si de leur 
omission il en pouvait résulter des nullités. A 
moins donc que les actes ne soient reconnus faux , 
leurs imperfections ne les laisseront pas sans force : 
ils donneront toujours aux citoyens un titre-quel- 
conque ; mais les officiers négligents ou coupables 
seront punis selon l’exigence des cas , et seront res¬ 
ponsables des négligences et des fautes qu’ils auront 
commises ; et si les dépositaires de ces registres les 
laissaient altérer, même sans connivence avec les 
auteurs de l’altération , ils seraient civilement tenus 
du préjudice qui en pourrait résulter. 

La sollicitude de la loi n’est pas encore épuisée , 53 
il lui reste un dernier moyen. A la fin de chaque 
année , au moment où le double des registres 
est remis au greffe des tribunaux , le commissaire 
du Gouvernement les vérifiera ÿ il dénoncera et 
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iî<T poursuivra les contraventions, non pour les faire 
réparer ; *1 faut, dans une matière aussi délicate, 
attendre la réquisition des parties intéressées ; niais 
il fera punir l'officier négligent pour le ramener à 
l'observance de ses devoirs. 

Voici maintenant les réglés particulières que trace 
le chapitre % , relativement an* naissances. 
h i JD'abord la naissance doit être déc larée dans les 
trois jours de l'accouchement. Je ne répéterai pas 
les mollis expliqués par l'orateur du Gouverne* 
nient au corps législatif, qui ont déterminé à sup¬ 
primer la peine que la loi de lyqu , sur létal 
civil , prononçait en cas de retard ; ils sont d'une 
évidente sagesse, /'ajouterai seulement que quoi¬ 
qu'on n’ait pas voulu menacer ceux qui dissimule¬ 
raient la naissance d'un enfant , de peur que la 
crainte du châtiment ne leur devint un motif de 
persévérer dans leur faute , on n'a pas entendu 
néanmoins laisser impunis des retards ou un silence 
qui dégénéreraient en suppression d'état. Selon les 
circonstances , il y aurait lieu à poursuite, soit 
civile , soit criminelle, de la part dis parties inté¬ 
ressées ou de la partie publique. 

La naissance est un fait : îl doit donc être jus¬ 
tifié à celui qui en donne acte* L'enfant sera présenté 
à rofficier de l'état civil* 

[jj L’acte de naissance doïl faire connaître le sexe de 
l'enfant , ses nom et prénoms , ceux de ses pere 
et mere , leur profession et domicile. 

Lie l’obligation do nommer le pere , on n’induira 
point qu'il doit être nommé s'il ne se déclare pas > 
ou s'il n'est pas connu par son mariage avec ht 
mere. Ainsi que je l’ai dit eu expliquant l'article, ce 
sont des faits certains qui doivent être déclarés» 
L’existence de l'enfant est un fait ; l'accouchement 
est un fait ; la mere est certaine et connue. .Sans 
do ute la naissance suppose un pere ; maïs quel csf-il/ 
H est incertain * à moins que sou mariage ne le ma- 
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nifeste , ou que déchirant lui-même le voile sous 
lequel le mystère de la génération le tient enve- 
loppé , il 11e le montre , et ne se nomme. Le sens de 
l’article 57 est donc qu’on n’énoncera que le perequi 
veut ou qui doit être déclaré. 

L’enfant qui naît dans le mariage , est un présent 
que ses parents font aux mœurs et à l’Etat : fruit et 
récompense de l’union des époux , il est par eux 
accueilli avec allégresse et transports ; leurs amis , 
leurs voisins prennent part à leur joie ; et la société 
consigne honorablement dans ses registres son ave- 
nement à la vie et l’accroissement d’une famille. 

Mais le mariage ne produit pas seul des enfants ; 
il en naît d’unions furtives et illégitimes ; les uns 
sont avoués parleurs deux parents ; à d autres il 1 
reste que leur mere ; d’autres enfin , orphelins des 
leur naissance , abandonnés par leur pere qui peut- 
être n’a conservé aucune relation avec leur mere , 
repoussés du sein qui les porta , paraissent n’appar¬ 
tenir à personne. Ce ne sont pas moins des hommes r 
plus ils sont isolés , plus la grande famille leur doit 
de protection et d’assistance. 

Quoique le but principal des registres ait été de 
conserver et de distinguer des familles , de préparer 
et de former les preuves de la paternité et de la 
filiation ; ils seraient incomplets s’ils 11e contenaient 
la mention de tous ceux qui naissent. 

Appartenir à une famille , être légitime , être re¬ 
connu par un pere hors du mariage , ce sont là des 
modifications de l’état, et des distinctions purement 
civiles et arbitraires , uniquement fondées sur les 
mœurs de chaque peuple ou sur la volonté absolue 
du législateur (1) ; c’est l’état particulier ou l’état 
de tel individu. Mais avoir droit à la liberté, à la 
cité , à la protection de ses lois , c’est l’état public , 


( 1 ) D’Aguesseau, Essai sur Vétat des personnes, t. 5, 
!>• 4i7. 
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l’état du citoyen. Tous les membres de la société en 
’ sont investis, de quelque maniéré qu’ils y viennent ; 
c’est dans ce sens qu’ils sont égaux. 

C’est pour cela que la loi ordonne d énoncer avec 
le même soin et dans les mêmes registres la nais¬ 
sance des enfans légitimes ou illégitimes , présentés 
par leurs parents, quels qu’ils soient, ou recueillis 
par une main bienfaisante ou par la commisération 
publique. 

Si une rigueur justement adoptée pour 1 interet 
et le repos des familles , interdit à ces enfants la re¬ 
cherche de leur pere , la loi n’en prescrit pas moins 
de décrire avec exactitude tout ce qui leur a (le 
laissé dans leur abandon. T n simple vêtement , un 
] k illon , pourront quelquefois aider à un retour 
cie tendresse ou de remords, et a rendre des enfants 
à des parents qui les voudraient retrouver, ou aux¬ 
quels un heureux hasard les fera reconnaître ; ici la 
loi n’est pas seulement prévoyante , elle est affec¬ 
tueuse et paternelle. 

Elle pourvoit avec la même sagesse à ce que 
les naissances et les décès arrivés dans un voyage 
de mer soient constatés, et que les actes en par¬ 
viennent aux officiers de l'état civil charges du 
dépôt général, où tout se conserve et se doit ie- 
ti'ouver. Ainsi, on a renfermé dans un même cadre 
tout ce qui concerne l’état civil, et 1 on sera dis¬ 
pensé d’aller chercher des dispositions éparses dans 
diverses lois. Déjà notre législation avait statue sur 
les naissances et les décès arrivés en mer; mais 011 
l'améliore beaucoup en exigeant que les actes en 
soient rapportés aux registres généraux de 1 état 
civil où ils seront inscrits. 

Des circonstance^ et des motifs dont il vous 
sera rendu compte dans le rapport sur le titre 
de la paternité et de la filiation , laisseront notre 
législation , à l’égard des enfans naturels, non pas 
aussi relâchée qu’elle le fut pendant le régné de la 
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convention nationale , tuais moins sévère qu elle ne ^ ^ 
l'avait été avant la révolution* 11 commuera d’êlre ‘ ' iy / 
permis de reconnaître des enfants naturels : cette re- 
eonnaissance assure et adoucit leur sort , elle leur 
donne une naissance civile ; elle doit donc se trouver 
dans 1rs registres de l'état ci vil ; et il eu doit être fait 
mention en marge de l’acte de naissance, s'il en exis¬ 
tait un , que la reconnaissance vient si puissamment; 
appuyer : cVsl à quoi pourvoit l’article (H qui ter¬ 
mine le chapitre des naissances* 

IVoiis naissons pour nous reproduire, c>st le fi 3 
vœu de la nature et le besoin de la société; en 
même temps qu’elle encourage les mariages , elle 
doit donc veiller à leur preuve* Ces! l’objet, du troi¬ 
sième chapîlre- 

lin mariage n'csl pas seulement l’affaire des deux 
individus qui le contractent ; il intéressé et leurs 
familles et la société ; il est susceptible d’oppositions 
et d'empêchements ; il doit emporter une possession 
publique de Fêtât dépoux: il faut donc qu'il soit 
connu ; il faut qu’il le soit avant même d'être con¬ 
tracté , afin que s'il souffre des obstacles légitimes , 
ils aient leur effet. 

De-là vient la nécessité des publications* 

Comme elles appartenaient autrefois aux curés 
qui étaient les ministres d u contrat civil de mariage , 
ainsi qu’ils étaient les dispensateurs du sacrement, 
maintenant que le contrat est tout-a-fait séparé et 
indépendant du sacrement, elles appartiendront aux 
officiers de l’état civil. 

La loi du 20 septembre 1792 n'avait exigé qu'une 
publication. Avec raison , îa loi présente m impose 
deux* C'est le supplément de ce qu’avait autrefois de 
plus éclatant et de plus vulgaire , la publication aux 
prônes* Une grande foule entendait malgré soi , co 
que personne n'est contraint d’aller lire à la porte 
de îa maison commune. Le bruit de la publication 
pouvait facilement parvenir à ceux même qui u y 
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avaient pas assisté: parce que cela ne peut plus étie , 
U y aura deux publications. 

Afin qu’on ne profile pas scandaleusement de 
publications surannées , ou qu’on n’élude pas des 
oppositions dont la cause serait postérieure , les 
publications n’auront valeur que pendant un an, 
après lequel, si le mariage n’a pas été célébré, elles 
devront être renouvelées. 

En vertu du principe , que les officiers de l’état 
civil en sont les ministres et non les juges , les 
oppositions , pourvu qu’elles soient en forme ré¬ 
gulière , les arrêteront. Ils 11e feront pas l’acte 
du mariage , que les tribunaux n’aient fait main¬ 
levée des oppositions. Il devra donc leur conster 
qu’il n’y a point eu d’oppositions , ou qu’elles ont 
été levées. 

L’âge des époux doit être exprimé; et si l’un 
d’eux ne peut rapporter son acte de naissance , 
il y sera suppléé par un acte de notoriété. De 
peur qu’il n’y ait dans le défaut de présentation 
de l’acte de naissance quelque fraude à l’autorité 
paternelle ou à la loi , le mérite et la suffisance de 
l’acte de notoriété supplétoire seront jugés par les 
tribunaux. 

Les droits des parents sur les mariages sont con¬ 
servés ; l’officier de l’état civil ne peut en dres¬ 
ser acte qu’il ne lui apparaisse de leur consen¬ 
tement ou des actes respectueux par lesquels on 
l’a requis ou demandé leur conseil, et il en fera 
mention. 


74 Enfin, le domicile , quant au mariage, est dé¬ 
terminé par six mois d’habitation continuelle dans 
la commune. Le mariage ne pourra être célébré 
que dans la commune où l’un des deux époux aura 
son domicile. 

77 La loi qui veille sur nous dès le moment de notre 
naissance , nous suit jusqu’à notre mort 5 et nous 
protégé encore dans le tombeau. 
















Le chapitre f\ commence par une disposition im¬ 
portante de police , et ne permet d in huma Lion que 
sur l’autorisa lion de l’officier de létal cnih Lu 
s’assurant de la certitude du décès, il en empêche lu 
supposition, et par le délai de a 4 heures qui! doit 
faire observer , il écarte les dangers d une précipi¬ 
tation trop funeste. 

S’il y a des signes , des indices , ou des soupçons 
de mort violente , un officier de police sera appelé 
pour en dresser procès-verbal ; car s il y a un délit 
i! faut saisir le dernier moment qui reste pour le 
constater. 

Li s actes de décès , comme les autres actes de Tétât 
civil , doivent contenir tout ce qui sert a designer 
VIndividu , à constater son identité, à faire suite a 
sa naissance , à son mariage , ù compléter les actes 
de son passage sur la terre. 

Les décès dans les hôpitaux et autres maisons pu¬ 
bliques y seront consignés dans des registres parti- 
cuber s , mais sans préjudice de 1 obligation de les 
rapporter et de les insérer dans les registres generaux 
et communs. 

Les actes de naissance , de mariage et de décès ne 
devant .contenir que ce qui est essentiel a la preuve 
de CCS faits , le genre de mort sera soigneusement 
exclu des actes de décès ; il ne s'agît point de re¬ 
cueillir des notes pour l’éïoge ou la censure du dé¬ 
funt ; nu ne veut, on ne doit constater que le jour 
où il a cessé de* vivre. On n’affligera donc point les 
familles d’une mention qui irait hors du but. Lin- 
lamie du supplice ne poursuivra pas jusque dans le 
tombeau l’homme qui a saLisfait à la lui. 

Cette disposition renouvelée d’une loi de I assem¬ 
blée constituante , est digne d une nation humaine 
et éclairée. Elle peut servir à éteindre le préjugé qui 
étend à une famille entière la honte d’un seul de ses 
membres ; elle ménage T honorable délicatesse qui est 
uu des traits les plus marquants du caractère Irai trais. 
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Le chapitre 5 des actes de Fétat civil , c once r rut rit 
les militaires hors du territoire, est une création 
nouvelle. 

L'accroissement que notre état militaire a pris, 
la loi qui y appelle tous les jeunes Français saris 
exception, ont dit la déterminer. 

Quand on soignait avec une attention m scrupu¬ 
leuse Fétat civil au-dedans du territoire -» U ne fallait 
pas l'abandonner au-aehors à Fégard de ces nom¬ 
breux bataillons, qui vont soutenir an-delà des fron¬ 
tières la gloire tics armes et du nom français. Fa 
patrie pour laquelle ils combattent , sera toujours 
avec eux dans leurs camps et sous hoirs drapeaux ; 

\ ]\s l ui prodiguent leur sang , elle leur prodiguera 
tous ses soins. Ils préfèrent la gloire a la vie , Feiat 
à leurs familles ; ils affrontent la mort : la loi recueil' 
lera tout ce qui concerne leur état civil s dont ils 
s'occupent trop peu dans hoirs immenses sacrifices ; 
elle veillera à ce que leur honorable trépas ne renie 
pas inconnu flans la poussière d un champ de ba¬ 
taille* t sur une terre étrangère. Des registres seront 
tenus par leurs officiers dans les mêmes formes que 
les registres de Fétat civil ordinaire* Les expéditions 
des actes qui y seront récris , seront adressées a 
l'officier de Fétat civil du domicile des punies înh ^ 
cessées , lequel les insérera clans les registres gém - 
raux et communs a tous les citoyens. 

Celte institution esL pleine d'avantages. D'abord 
flli protège et assure, mieux qu’il ne l'avait jamais 
été , Fétat civil des militaires et les intérêts de leurs 
familles. 

Elle oppose un frein nécessaire au lumulte cl à la 
licence des camps. Elle met obstacle à des mariages 
abusifs , et à la supposition de ceux qui n'existèrent 
meme pas abusivement. 

Elle fournit de meilleurs moyens de constater et 
les décès nécessaire me n! si multipliés , H 3 e^ nais- 
pinces aussi j car ou en rencontre quelquefois dans 
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les camps , comme ces fleurs rares dont la nature ART 
égaie les monumens funèbres , et couronne les arcs 
de triomphe. 

Enfin les militaires invités , assujétis même , au 
milieu des armées , à des formes civiles, seront rap¬ 
pelés à cette idée dont il est si essentiel qu'ils se pé¬ 
nètrent , que la profession des armes, sans contredit 
la plus brillante de toutes , n’est pas l’état naturel 
de l’homme et du citoyen ; que ki société , les droits 
individuels et la propriété se conservent habituelle¬ 
ment par des voies, des formes et des professions 
plus douces ; que la guerre est un remede violent , 
un état de crise ; qu’on est soldat par accident, 
qu’on est continuellement citoyen , et , à ce titre , 
toujours soumis aux lois, toujours protégé par elles. 

Le chapitre G de la rectification des actes de l’état 
civil complété la loi. 

Cette rectification que des erreurs , des négli¬ 
gences , quelquefois même des délits , peuvent rendre 
nécessaire , ne dépendra jamais de ceux qui dressent ^ 
les actes , ni de ceux qui les conservent. Ce qui est 
écrit, est écrit. 11 ne leur est pas permis de toucher 
au dépôt cjni leur est confié. Les tribunaux seuls , 
en grande connaissance de cause, à la réquisition 
des parties , après avoir appelé tous ceux qui y ont 
intérêt , et entendu le commissaire du gouverne¬ 
ment pour l’intérêt public , peuvent ordonner la 
rectification. 

Telle est, citoyens tribuns , l’analyse du litre que 
je suis chargé de vous présenter. 

Je ne vous ai pas rendu compte du travail de votre 
section de législation sur chaque article, sur chaque 
terme des dispositions; je ne vous ai pas parlé de 
ses utiles communications avec la section correspon¬ 
dante du conseil d’état, et des efforts faits en commun 
pour porter la loi à une perfection digne de la sanc¬ 
tion du corps législatif et de la reconnaissance de la 
nation. 
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O que je vous dirais à cet. égard , est mminun 
a tous les litres du code * est semblable a ce que 
vous faites chacun dans les sériions du tribunal , 
relativement aux matines qui sont dans leur:» attri¬ 
butions. 

Une discussion moins éclatante - mais plus appro¬ 
fondir , qui laisse moins de c hamp aux talents ora¬ 
toires, mais qui produit une utilité plus réelle , est 
le résultat des travaux préparatoires du, tribunal 
dans ses sections. Comme Minerve . qui sortit tout' 
armée du cerveau de Jupiter, la loi se présente 
pour subir ses dernières et publiques épreuves, 
épurée et perfectionnée dans des épreuves particu¬ 
lières. 

Le droit civil et la jurisprudence de la France, 
malgré la diversité et la bizarrerie de plusieurs cou¬ 
tumes , étaient déjà les meilleurs de F Europe, La 
sagesse de ses tribunaux, les talents de ses juriscon¬ 
sultes , J observance du droit romain dans une 
grande partie de suri territoire , le respect et i auto¬ 
rité de la raison écrite qu’il avait obtenus dans lev 
provinces même ou d n'était pas reçu connue loi , les 
travaux des F Hôpital , des Lamoignon , des d’A¬ 
guesseau et. dé tant d'autres illustres magistrats ; 
tout cela avait concouru à corriger, autant qui! 
était possible , ce que Je droit positif présentait de 
défauts plus sa i llans. Tout cela avait lait mieux 
connaître les véritables principes de la justice dis¬ 
tributive , et facilité leur application par des régle¬ 
ments et des ordonnances qui ont plus d’une fois 
servi de modèle à d'autres nations. 

Deux choses restaient, à désirer , une grande et 
belle uniformité qui, par la communion des mêmes 
droits civils , resserrerait Funion politique de tous 
jes citoyens français; un corps complet de lois où 
seruient rassemblées en un meme volume les réglés 
fondamentale» relatives aux personnes, aux biens et 
aux conventions, ou l’on trouverait les décisions 
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principales sur chaque matière, jusqu’à présent 
éparses dans des milliers de volumes. 

C’est la même entreprise qui immortalisa Jus¬ 
tinien ; mais elle est renouvelée avec les avantages 
que le siecle présent a sur le sien , par l’esprit mé¬ 
thodique , la clarté , la précision , qui le distinguent 
par-dessus tous ceux qui se sont écoulés. 

Ils n’en seront pas moins respectables, ces antiques 
jurisconsultes qui furent à la fois des savans , des 
orateurs , des magistrats , des philosophes , dont 
Home s’honora dans toutes les époques de sa gran¬ 
deur, sous ses rois , sous ses consuls, et dans le 
siecle d’Auguste. Ceux qui leur refusent l’hommage 
(jue l’univers leur a rendu, ne connaissent pas les 
nombreux oracles de raison et de sagesse que con¬ 
tiennent leurs décisions ; ils s’arrêtent superficielle¬ 
ment à l’espece de confusion qu’ils remarquent dans 
la collection qui nous les a conservées; défaut qui 
ne leur appartient pas , et qui peut être dû autant 
a l’abondance et à la richesse des matières , qu’au 
temps où elle fut faite. 

Sont-elles bien plus méthodiques , sont-elles sur¬ 
tout plus équitables ces coutumes, débris des lois des 
Barbares et des Visigots , établies au gré de la féo¬ 
dalité , dans l’enclave de chaque comte ou de chaque 
haut-justicier, suivies par ses vassaux, inconnues 
hors de ses domaines ; variant d’une contrée à l’au¬ 
tre , parce qu’ayant peu de principes fixes elles 
étaient arbitraires ? 

Mais il ne s’agit point d’élever entre le droit cou¬ 
tumier et le droit romain , une guerre dès long¬ 
temps terminée par le consentement unanime des 
nations : il ne s’agit point de consacrer dans notre 
code des dispositions , parce qu’elles appartenaient 
aux lois d’Athènes et de Rome , ou d’en dédaigner 
d’autres , parce qu’elles remontent à des époques 
moins anciennes et moins brillantes. Les coutumes, 
les ordonnances des rois , la jurisprudence des par- 
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tements, les décrets dos assemblées nationales, four¬ 
nissent à IVnvi d 'excellents matériaux, il faut [miser 
avec choix et impartialité dans ces min es abondantes, 
prendre, de chacun des droits qui ont régi successif « * 
ment la France , ce qui conviendra le mieux h nos 
mœurs présentes ; ce qui ménagera le plus des pré¬ 
jugés et îles habitudes qui se combattent ; ce qui sera 
je plus approprié a celte transaction qu'il faut éta¬ 
blir , entre des contrées dont on change et ou modifie 
les usages,pour les amener toutes aux mêmes règles. 

C'est le but que se sont constamment proposé les 
estimables rédacteurs des premiers projets du code, 
et tous ceux que le gouvernement a appelés à revoir 
et a perfectionner avec eux leur plan : il ne tiendra 
pas à votre section de législation , ù vous , citoyens 
tribuns , auxquels elle soumet le jugement de sc s 
travaux , au corps législatif qui médite , rejette ou 
adopte les vœux formés dans votre sein, et sanc¬ 
tionne les lois, rjuc ce grand ouvrage ne s'accom¬ 
plisse d une manière digne de la nation , et du siècle, 
et des époques où il aura été sérieusement entrepris 
et terminé. 

Il me reste à vous dire , pour en revenir à ce qui 
fait le sujet particulier de mon rapport, que h* dire 
<h>$ actes de l’état civil est digne , tel qu'il est, d être 
admis dans notre code - f c'est le recueil le plus com¬ 
plet, et le plus parfait de ce que les ordonnances , 
les arrêts de réglement et îa loi du 2.0 septembre 
1 792 avaient statué sur cette importante matière. 
I.res dispositions anciennes ont encore etc améliorées, 
quand elles ont pu l'être , des dispositions nou¬ 
velles y ont été ajoutées ; en un mot , la prévoyance 
et les précautions ont été poussées aussi loin qu'elles 
peuvent l’être, sans devenir pourtant minutie uses et 
embarrassantes* 
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N° 8. 

/>/ >S6 f O (1RS prononcé au corps légistatif * 
par le tribun C n a b O T (de J 'Allier) , V ua 
des orateurs chargés de présenter le vœu du 
tri h un at , sur la loi relative mue actes de 
l'état civiL (Tome I , page 8.) 

Séance du 2g venlûae an 11, 

Législateur s , 

Le premier litre du code civil a déterminé quelles 
sont lés personnes qui jouissent des droits civils , 
et comment on en perd la jouissance. 

Les antres titres du code régleront la nature de 
ces droits et comment on en jouit. 

Il s’agit en ce moment , de remonter jusqu’à leur 
origine , de déterminer comment 011 les acquiert, 
d'établir des réglés pour les constater, d’assurer leur 
existence par des formes légales , et de constituer , 
eu un mot , Vêlai civil , qui est le but de toute asso- 
dation politique , et qui a Lant d’influence sur le 
bonheur individuel. 

1>1 esL , citoyens législateurs , l’objet du second 
tîlre que nous venons soumettre à votre examen. 

L’origine et les preuves de l’état civil doivent être 
constatées par des actes publies , puisqu'il intéresse 
la société toute entière* 

C est donc à la loi seule qu’il appartient de régler 
la forme de ces actes , d’en assurer la vérité , de leur 
imprimer le caractère de l'authenticité, et d’en ga¬ 
rantir la conservation» 

Les droits civils prennent leur source à trois épo¬ 
ques principales de la vie de l’homme , la naissance, 
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le mariage et le décès j la loi devait donc attacln r 
à ces trois époques la confection des actes de 1 état 

En effet, il faut d’abord constater la naissance 
de l’individu , pour quil commence à jouir de tous 
les droits qu’accorde la loi ci\ ile : il faut aussi cons¬ 
tater la filiation , pour qu’on connaisse la famille a 
laquelle il appartient, et dans laquelle il exercera 
ses droits. 

A l’époque du mariage, il faut que ce contrat, 
le plus saint de tous, qui doit créer une nouvelle 
famille, et donner à la société de nouveaux membres 
qui auront aussi leurs droits, reçoive de la loi meme 
sa sanction , et qu’un acte solennel en constate 1 exis¬ 
tence et l’époque. 

Lorsque l’individu cesse de vivre , il faut encore 
constater la certitude de son décès , afin de pieve 
iiir d’horribles méprises et de criminelles précipita¬ 
tions ; le genre de sa mort, si elle a été l effet ( un 
« rime , pour en rechercher et en punir les auteurs , 
enfin l’époque précise à laquelle , en mourant, » a. 
transmis ses droits à d’autres individus. 

C’est de la preuve de tous ces faits , relatifs aux 
naissances , aux mariages et aux décès , que resu - 
lent les droits civils , et c’est cette preuve que les 
actes (le l’état civil ont pour objet de recueillir el de 
constater. 

Il ne peut donc y avoir d’actes plus împorlan s 
que ceux de l’état en il r c’est sur eux que i ‘ 
l’état des hommes et la constitution des faim <.s , 
qui sont les bases de l’ordre social. 

Aussi le projet de loi en réglé la forme avec Je 
plus grand soin , et ne néglige aucun des moyens , 
aucune des précautions que peuvent suggérer la so 
licitude el la prudence , pour assurer l’exactitude et 
la fidélité de ces actes , pour les défendre de 1 < i 
reur, de la négligence , de la prévarication , poiu 
en garantir le dépôt et la conservation. 
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Mon devoir, citoyens législateurs , est de vous 
faire connaître ces moyens et ces précautions régle¬ 
mentaires qui forment la partie essentielle du projet 
de loi ; je serai donc forcé d’entrer dans des détails 
souvent arides , souvent minutieux en apparence , 
et qui ne peuvent avoir rien d’intéressant que leur 
objet; mais cet intérêt que vous ne perdrez pas de vue 
fixera votre attention , et j’abrégerai le plus qu’il 
sera possible. 

Il y a dans le projet de loi des réglés générales qui 
s’appliquent à tous les actes de l’état civil ; il y en a 
de particulières à chaque espece d’actes. 

Le premier chapitre comprend les réglés géné¬ 
rales. 

Dans le second , le troisième et le quatrième , se 
trouvent les réglés particulières aux actes de nais¬ 
sance , aux actes de mariage et aux actes de décès. 

L’état civil des militaires hors du territoire de la 
république demandait encore des réglés différentes : 
elles font la matière du cinquième chapitre. 

Le sixième enfin , établit les moyens de réparer 
les erreurs qui auraient été commises dans la ré¬ 
daction des divers actes de l’état civil. 

Ce plan très-méthodique que nous suivrons aussi 
dans la discussion , ne comprend pas les actes rela¬ 
tifs au divorce et à l’adoption, quoiqu’ils appar¬ 
tiennent à l’état civil ; mais il a paru plus conve¬ 
nable de les renvoyer aux titres mêmes du divorce 
et de P adoption , parce qu’ils doivent se lier avec 
lesautresdispositions sur ces matières, qui d’ailleurs 
ne sont pas d’un usage aussi général , et doivent 
être discutées dans leur ensemble. 

Vous verrez d’abord avec plaisir , citoyens le- 34 
gislateurs , dans le premier chapitre du projet de 
loi, que la rédaction des actes de l’état civil est 
conservée à l’autorité civile. 

C’est la loi seule qui conféré et garantit l’état ci¬ 
vil , qui en détermine les droits , en réglé les effets , 
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H en fait cesser U jouissance , suivant que l'exige 
l'intérêt de la société. Tout ce qui concerne lViat 
civil se trouve -donc exclusivement dans le domaine 
de te loi, et la puissance ecclésiastique absolument 
étrangère à cet objet, ne doit y exercer aucune in¬ 
fluence. 

La loi ite touche point aux actes purement reli¬ 
gieux ; la religion ne doit pas toucher aux actes pu¬ 
rement civils. 

Ce principe fut proclamé par rassemblée consii- 
luantp j la première législature le consacra solen¬ 
nellement par la loi du 20 septembre I7;>2 , ci ce 
ne serait point apres le concordat qu'on voudrait le 
méconnaître et le contester. 

/{i Vous applaudirez encore t citoyens législateurs, 
0 à cette autre disposition générale du projet de lui 
53 qui restitue à l‘autorité judiciaire les attributions de 
M police ei même de juridiction, que la loi du ao sep¬ 
tembre 1751 avait Conférées a l'autorité adminis¬ 
trative , sur la forme , la tenue , le dcrpùl et la rccli- 
fîcation des registres de l’état civil. 

Autrefois les baillis et sénéchaux avaient ces at¬ 
tributions, et il est évident qu T elles appartiennent 
réellement à l'autorité judiciaire. 

S'éleva-t-il des contestât ion s sur l’état civil ? ce 
sont les tribunaux qui en connaissent. Hans aucun 
cas la connaissance ne peut en appartenir aux admi¬ 
nistrations. 

fi faut donc que les registres de l'état civil soient 
placés sous la surveillance des tribunaux , ei qu ils 
soient déposés dans leurs greffes , pour que , dans 
tous les cas où il sera nécessaire d'v faire des vérifi¬ 
cations , comme eu matière de faux , ■d’altération, 
el même de simples erreurs ou omissions 1 ces véri¬ 
fications puissent être faites prmnpiernenl , sans dé- 
placemetii des registres , et sans qu'il soit besoin de 
vérifier encore les signatures et paraphes qui au- 
raient été apposés par les préfets et sous-préfels. 
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Le projet de loi fait un autre changement très- 
utile à la loi du 20 septembre 1792 , en ne prescri- 
vaut qu’un seul registre tenu double pour tous 
les actes de l’état civil. 

La déclaration de 1736 n’avait également pres¬ 
crit qu’un seul registre double pour tous les actes. 

La loi du 20 septembre 1792 en ordonna un 
double pour chaque espece d’actes. Son but était de 
faciliter , par la distinction des registres , la distinc¬ 
tion des divers actes de l’état civil. 

Mais l’expérience a prouvé que cette multiplicité 
de registres n’opérait que de la confusion , et don¬ 
nait lieu à une foule d’erreurs. Il est donc préféra¬ 
ble de n’en avoir qu’un seul, tenu double,sur lequel 
tous les actes seront inscrits à leurs dates, et à la 
suite les uns des autres. 11 faut, autant que pos¬ 
sible , simplifier l’opération ; autrement , dans un 
grand nombre de communes rurales , il ne se trou¬ 
verait pas d’hommes en état de la faire. 

Le registre sera tenu double, pour que la perte 
de l’un puisse être réparée par l’existence de l’autre ; 
et , à cet effet , ils seront remis à la fin de chaque 
année dans deux dépôts différents , l’un aux archives 
de la commune , l’autre au tribunal de première 
instance , après avoir été clos et arrêtés par l’officier 
de l’état civil. 

Les dépositaires ne pourront en refuser à personne 45 
des extraits. L’état civil des hommes doit être public, 
et les registres qui le constatent doivent être ouverts 
à tous les citoyens. 

Un autre article très-important, et qui préviendra 35 
bien des difficultés , dit expressément, que les of¬ 
ficiers de l’état civil n’auront aucune espece de ju¬ 
ridiction sur les actes qu’ils recevront, et ne pour¬ 
ront rien y insérer , soit par note , soit par énon¬ 
ciation quelconque , que ce qui doit être déclaré 
par les comparants. 

Or , ce qui doit être déclaré par les comparants , 
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r, i est ce que b lui ordonne d'insérer dans les actes * 
et rien de plus» 

Ainsi , les parties ne pourront faire d f autres dé¬ 
clarations que celles qui sont exigées par la loi, et 
les officiers de IVrai ris il ne pourront eu demander 
ni en recevoir d’autres» Os déclarations ne pour¬ 
ront porter que sur les faits que la loi veut faire 
consigner dans les actes, er devront être rigou¬ 
reusement restreintes dans les bornes qu’ci Je a fixées* 

Ainsi , Fort ne trouvera plus dans les actes de 
l’état civil , île ces assertions vagues ou infidèles, 
dictées par la passion ou par rinlérét personnel , 
qui pouvaient souvent cornprometlre Jïtat des ci- 
tu yen s* 

Ainsi * les officiers de l’état civil ne pourront plus 
se permettre aucune interpellation y m reclimbe , 
ni Inquisition sur tics faits qui ne devront pas être 
consignés , ou sur la vérité des déclarations faites 
par les parties ; leur ministère se bornera à rece¬ 
voir ces déclarations lorsqu'elles seront conformes 
à fit loi J ils n'auront le droit ni de les commenter, 
ni de les ccmtredire , ni de les juger» Létal des 
citoyens ne devait pas être abandonné a leur dis¬ 
crétion* 

î-c projet de loi détermine ensuite, avec Fa tien - 
lion la plus scrupuleuse , la forme des actes de 
Jeta! civil, et tout ce qui doit y être inséré. 

Ces actes énonceront l’année , le jour rT i ljeure 
où ils seront reçus , les prénoms , nom , âge , pro¬ 
fession et domicile de tous ceux qui y seront dé- 
n om m és » 

Four prévenir toute surprise , les individus qui 
représenteront les parties intéressées non compa¬ 
rantes j seront ternis de rapporter des p toc u ra¬ 
inons spéciales el autbentiques : ces procurations 
seront annexées aux actes , et déposées ensuite , 
avec le double du registre , au greffe du iri^ 
bunal. 
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Les témoins ne pourront être que du sexe mas¬ 
culin , âgés de vingt-un ans au moins , et seront *3^ 
choisis par les parties intéressées. 

Les actes seront inscrits sur les registres , de 2 
suite et sans aucun blanc ; il n’y sera rien écrit par 
abréviation; aucune date ne sera mise en chiffres; 
enfin, les ratures et renvois seront approuvés et 
signés , ainsi que le corps de l’acte , par les offi¬ 
ciers de l’état civil, par les comparants et les té¬ 
moins , ou mention sera faite de la cause qui em¬ 
pêchera les comparants et les témoins de signer. 

Aucune de ces formalités , citoyens législateurs , 
ne doit paraître inutile ou minutieuse , lorsqu’on 
considéré combien il est important pour la société 
toute entière que les actes de l’état civil ne con¬ 
tiennent rien que de certain et de vrai, et qu’ils 
soient mis , par tous les moyens possibles , à l’abri 
des altérations et des faux. 

Mais le projet de loi ne se borne point à près- 5 0 
crire des mesures sages et utiles ; il en assure l’exé¬ 
cution en prononçant des peines contre les contra¬ 
ventions , et en soumettant à la responsabilité les 
fonctionnaires chargés de la rédaction et de la con¬ 
servation des actes. 

Les simples erreurs ou omissions seront punies 
d’une amende. 

Les altérations , les faux et l’inscription des actes 62 
faite sur une feuille volante , et autrement que sur 
les registres , donneront lieu aux dommages-intérêts 
des parties , sans préjudice des peines portées au 
code pénal. 

Le dépositaire des registres sera même respon- 5 1 
sable civilement des altérations qui y seraient faites 
par tout autre que par lui , sauf son recours , s’il y 
a lieu , contre les auteurs de ces altérations. 

Chaque année le commissaire du gouvernement, 53 
près le tribunal de première instance , sera tenu de 
vérifier l’état des registres lors du dépôt au greffe , 
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dressera proces-verbal rte la vérification, dénon¬ 
cera les contra veinions et les délits, et en pou»m 
vra la peine* 

Cependant ce n’élail pas encore asseaque d avoir 
pris ries moyens sévères pour la ternie, pour la 
fidélité , pour la conservation des registres ; il fal¬ 
lait encore prévoir le cas où , par quelque événe¬ 
ment que ce pût être , il n’aurait pas existé de re¬ 
vis! tes , et celui ou ils seraient perdus. la' projet de 
loi dit que la preuve en sera reçue tant par Utres 
que par témoins, et que, dans ces cas, les nia 
rWes, naissances et décès pourront être prouves 
tant par les registres et papiers émanes des pere et 
nacre décédés . que par témoins. 

Ce n'est qu’avec regret sans doute que le légis¬ 
lateur autorise, dans une matière si importante, 
la preuve testimoniale ; mais ici elle est necessaire , 
elle est le seul moyen que puissent invoquer une 
foule d’individus qu'il serait aussi trop injuste de 
priver de leur état , parce que les registres ou il au¬ 
rait été constaté seraient perdus. , 

Enfin k projet de loi contient une réglé genfr- 
raie sur les actes de l'étal civil faits eu pays étran¬ 
ger. Comme il ne pouvait exiger pour ces actes les 
formes qu'il a établies pour ceux laits en, J-rance , il 
dispose que tout acte de l'état civil des français et 
des étrangers, fait en pays étranger, fera foi s il 
a été rédigé dans les formes usitées dans ledit 

1 Cependant U donne aussi la faculté aux Français 
qui sont en pays étranger , de faire constater , con¬ 
formément aux lois françaises , les actes de leur 
état civil par les £#mts diplomatiques ou commer¬ 
ciaux de la république. 

Nous avons exposé , citoyens législateurs , les 
principales réglés qui s’appliquent à tous les actes 
de l'état civil. Celles qui sont particulières a chaque 
espece d’actes méritent aussi voire attention. 
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Le chapitre second comprend celles relatives aux 
actes de naissance. 

11 détermine d’abord les déclarations qui doivent 55 
être faites concernant les naissances , par quelles 55 
personnes et dans quels délais doivent être faites ces 5 7 
déclarations , l’obligation de présenter l’enfant à 
l’officier public, et tout ce qui est nécessaire pour 
constater la date précise de sa naissance , son sexe , 
les nom et prénoms qui lui sont donnés , et les pré¬ 
noms , nom , profession h domicile des pere et 
inere 1 ainsi que ceux des témoins. 

Les lois des ào septembre et 19 décembre 179* 
avaient prononcé la peine d'emprisonnement contre 
le pere et raccoucheur présen ts à la naissance , ou 
contre la personne chez qui une femme serait ac¬ 
couchée, s’ils ne déclaraient pas la naissance à l'of¬ 
ficier de l’état civil. 

Ou avait pu croire , en effet , que cette peine 
était nécessaire dans un temps où l’autorité ecclé¬ 
siastique s’appuyant sur une longue usurpation , 
contestait a l'autoriLé civile le droit de constater 
Pétai des citoyens ; dans un temps où Ton avait à 
craindre que , par esprit d’opposition et de parti , 
ou par de fausses alarmes jetées dans les cons¬ 
ciences > les parents ne se refusassent à présenter 
leurs enfants aux officiers de l’état ci vil ; et 1 expé¬ 
rience n’a que trop prouvé que cette crainte était 
fondée. 

.Mais les circonstances ne sont plus les mêmes, 
fin gouvernement sage a rallie tous les espiils ^ le 
concordat a fait cesser les dissensions religieuses , et 
fixé d’une manière précise îa ligne de démarcation 
entre l'autorité civile et I n ulorite ecclesiastique : on 
ne doit donc plus craindre qu'il se trouve encore 
aujourd’hui des hommes assez imprudents, pour 
compromettre leur état <, celui de leurs enfants et la 
tranquillité de leurs familles , en refusant d obéir a 
la loi, puisque d'ailleurs chacun pourra faire sanc- 
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i ifier par les solennités de l'église tous les ac tes rela¬ 
tifs à l’état civil. 

Ainsi, toutes dispositions pénales à cet égard 
ont du paraître inutiles , et re quia déterminé sur- 
fout aies supprimer , c’est qu'elles priveraient sou¬ 
vent la mere , et l'enfant a l’époque de sa naissance, 
des secours de la pitié, de l’art, et même de Ta initie. 
La e rai nie d'une peine produit presque toujours 
1 effet d’éloigner des occasions où J on se trouve 
exposé à F encourir. 

Cependant, s’il y avait des intentions coupables 
dans le défaut de déclaration de la naissance , si on 
ne refusait cette déclaration que pour supprimer 
l'enfant ou son état , il est bien évident que l'indol- 
gencede la loi ne s'étendrait pas a cette fraude cri¬ 
minelle. Alors le défaut de déclaration de naissance 
serait un délit qui pourrait , suivant les circons¬ 
tances , prendre un caractère encore plus grave , et 
devrait être toujours réprimé avec une grande sé¬ 
vérité. 

S7 Avant de passer aux autres articles du projet de 
loi, c'est ici le lieu de faire une observation d’un 
grand intérêt , puisqu’elle a pour objet de pré ve¬ 
nir des contestations et de diriger îa jurisprudence 
des tribunaux sur un point très-important de la 
législation “relative aux enfants nés hors de ma¬ 
riage. 

On se rappelle que dans le projet de loi qui fut 
présenté en Pan 10 sur la matière qui nous occupe , 
se trouvait un article ainsi conçu : 

<* S'il est déclaré que l'enfant est ne hors de ma- 
«t riage , et si la mere en désigne le pere , le nom du 
* pere ne sera inséré dans Pacte de naissance qu’a- 
« vec la mention formelle qu’il a été désigné par la 
<t mere », 

Cet article fui fortement combattu dans le sein du 
tribuna f. 

Ou dit qu’il était inutile à la mere et inutile a l’eu- 
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fa ni , puisque la déclaration de la nacre ne pouvait, 
en auen.ii ras , suppléer à la reconnaissance qui de- 
vait rire formelle de la pari du perc , et ne donne¬ 
rait conséquemment aucun droîi ni k la ntere , ni k 
Peu fa ni , contre Je per e désigné. 

On ajouta que cet article était effrayant pour 
tous J es citoyens, et immoral dans ses conséquences, 
qu’il porterait le trouble dans les familles, divise¬ 
rait les époux, les peres et les enfants, outragerait 
la sainteté du mariage et les bonnes mœurs, don¬ 
nerait aux femmes des prétextes d’inconduite, et 
autoriserait les calomnies , qui ne troublent que 
trop souvent le repos des gens de bien. 

Le gouvernement a senti toute In force de ces 
raisons , et comme il n’a d’autre orgueil que celui 
de faire le bien , comme il ne cherche que la justice 
et la vérité , il n’a pas reproduit l'article dans le 
nouveau projet de loi, 

Sans doute il faut conclure de la suppression de 
cet article , que ce qo il autorisait ne doit pas être 
exécuté, et qu’eu conséquence on ne pourra point 
insérer dans l’acte de naissance d’un enfant hors de 
mariage , le nom du pere qui veut rester inconnu, 
fût-il même désigné par la niere. 

Cela parai t i rés-évident. 

L’objet est néanmoins trop important, pour laisser 
sans réponse une objection que ne manqueront pas 
de faire les partisans fie l'opinion contraire. Ils 
diront que l’article 5 7 du nouveau projet de loi, qui 
ordonne l’insertion dans les actes de naissance fies 
noms des pere et ruere , s’expliquant en termes gé¬ 
néraux k l’égard des peres , et sans aucune excep¬ 
tion , doit s’appliquer aux peres des enfants nés hors 
de mariage , comme aux peres légitimes. 

Si tels devaient être le sens et l’effet de f article 
qu’on oppose, il présenterait bien [dus d'inconvé¬ 
nients encore que celui qui a été supprimé. 

Celui-ci autoriserait seulement k insérer le nom 
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r du porc, lorsque l’enfant était né hors de mariage, 
et l’article maintenu ordonnerait expressément cette 
insertion. 

Eu second lieu, suivant l’article supprimé, le 
nom du pere naturel ne pouvait être inséré que sur 
la désignation faite par la incre : et, suivant l’article 
maintenu , la désignation de la mere ne serait plus 
nécessaire, puisqu’elle n’est pas exigée, et que , dans 
tous les cas , et sans exception , le nom du pere 
devrait être inséré dans l’acte de naissance. 

La contradiction élevée contre l’article qui depuis 
a été supprimé , et les excellentes raisons sur les¬ 
quelles on l’avait établie, auraient donc produit un 
effet tout contraire à celui qu’on devait en attendre ; 
elles n’auraient servi qu’à aggraver le mal , et a 
amener des résultats encore plus funestes, au lieu 
de les faire cesser. 

Ce n’est pas là l’intention des rédacteurs du pro¬ 
jet , et il est, au reste , très-aisé de répondre à 
l’objection. 

L’article maintenu ne s’appliquait, dans le projet 
de loi présenté en l’an io, qu’aux enfants légitimes, 
puisqu’on y avait inséré un autre article particulier 
pour les enfants nés hors de mariage. Cet article qui 
a été maintenu dans le nouveau projet de loi , et 
auquel il n’a été fait aucun changement, ne s’ap¬ 
plique donc encore qu’aux enfants légitimes ; et l’ar¬ 
ticle particulier aux enfants nés hors de mariage ayant 
été supprimé , tout ce qu’il ordonnait se trouve 
écarté de la législation. 

La loi ne reconnaît de pere que dans deux cas, lors¬ 
qu’il y a mariage, pater est quem nuptiœ demonstrant y 
ou lorsque Je pere d’un enfant né hors de mariage 
vient se déclarer lui-même pour être réellement le 
pere : elle ne reconnaît pas la paternité non avouée, 
et n’en autorise pas la recherche. 

On ne peut donc appliquer l’article £7 du projet 
de loi qui parle du pere, et ordonne l’insertion de 
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son nom dans l acté de naissance de 1 enfant , qu au 
pi re qui est indiqué par le mariage , ou à celui qui 
se présente lui-même pour reconnaître reniant né 
hors de mariage. 

Le projet de loi ri ordonne Finseriion dans les 
actes de l'état civil que de faits certains : on ne peut 
supposer que le législateur ait 1 intention de laisser 
insérer des laits faux, ou seulement douteux , dans 
des registres qni doivent constater a perpél uité 1 état 
des citoyens. 

Les parties qui ne doivent déclarer que ce que la 
loi permet d’insérer, ne peuvent donc aussi déclarer 
que des faits qui soient certains. 

Or, il n’est pas certain, au moins aux yeux de 
la loi, que l'individu qui ne n ommait pas un enfant 
né hors de mariage soit réellement son pore , et on 
ne peut le forcer à cette reconnaissance. 

Il u'est donc permis à personne de le déclarer 
pere dans l’acte de naissance j et si cette déclaration 
était faite contre le vœu de la loi, 1 officier de I état 
civil ne pourrait l’insérer dans lacté, parce qu’il 
ne doit y insérer que ce que les parties doivent dé¬ 
clarer. 

C’est dans ceL esprit, citoyens législateurs , que 
l’un des orateurs, chargés de défendre devant vous 
le projet de loi, a traité la question dans l'excellent 
rapport qu'il a fait au tribunal. Aucune voix ne 
s’est élevée pour le contredire ; nous pouvons donc 
assurer que le trfbunat a voté dans le même sens, 
et nous croyons pouvoir dire avec une égale con¬ 
fiance, que le gouvernement a eu les mêmes motifs 
et les mêmes intentions, eu supprimant l’arLiele qui 
avait une disposition contraire. 

il nous a paru très-essentiel , pour le maintien 
des bonnes mœurs et pour la tranquillité des fa¬ 
milles de fixer sur ce point . d’une maniéré très- 
positive, la volonté du législateur. 

Je reprends maintenant les autres dispositions 












ï/*o (N* S.) n V H l , T I T ft T lî* 

art, P ro j çt tle loi, et je les discuterai plus rapide- 
ment, 

^ Le chapitre second a pris encore les précautions 
les plus sages * soit a l'égard des enfants abandonnés 
pour recueillir tout ce qui peut un jour les faire 
reconnaître par leurs parents, soit a ["égard des en¬ 
fants qui naissent pendant un voyage de mer « pour 
que leur et ai soit bien constaté et que les actes de 
naissance ne se perdent point en cas de naufrage. 

Le chapitre i traite ce qui concerne les actes rie 
mariage, et commence par régler ce qui est relatif 
aux publications, 

L ordonnance de Blois exigeait trois publications ; 
la loi du 20 septembre 179a , n'en prescrivit qu’une 
seule. Le projet de loi prend un terme moyen ; il 
ordonne deux publications à huit jours d’intervalle. 

L ne se ale publication ne suffisait pas pour pré¬ 
venir les abus des mariages clandestins, et cepen¬ 
dant comme il pourrait être nécessaire, dans certains 
cas 5 d’abréger les délais, vous examinerez au litre 
du mariage 7 citoyens législateurs, s’il nVst pas 
convenable d'autoriser le gouvernement â accorder 
la dispense d’une publication* 

Lotir que les publications produisent réellement 
la publicité , elles seront faites les jours où les 
citoyens ont ["habitude de se réunir, 

54 Mais ce ne peut être que sous ce rapport que les 
dimanches sont indiqués pour les publications qui, 
d’ailleurs, seront faites par l’officier civil et à la 
porte de la maison commune , ou elles resteront 
affichées. 

Elles seront rédigées de maniéré à ce qu'on ne 
puisse se tromper sur l’identité des individus , et le 
mariage ne pourra être célébré que trois jours 
après la seconde publication. 

Les articles suivants règlent ce qui concerne les 
oppositions aux mariages. 

6fi Les actes d'oppositions seront signés , sur i’ori- 
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gtiial i?l sur la copie , par les opposants ou par 
leurs fondés de procuration spéciale et authentique ; 
ils seront signifiés, avec la copie de la procuration , 
à la personne on au domicile des parties et a l'officier 
de l'étal civil, qui mettra son visa sur 1*original* 

Ces précautions préviendront beaucoup d’abus. 

Bans aucun cas , V officier civil ne sera juge du 
mérite des oppositions, et il ne pourra célébrer le 
mariage avant qu’on lui en ail remis la main-levée , 
sous pcinr de lrois cents francs et de tous dommâges 
et intérêts. 

On verra, au titre du mariage y quelles sont les 
personnes qui doivent être autorisées â former ces 
oppositions. 

L'acte de naissance de chacun des futurs époux 
sera rends à l'officier de l'état civil, pour qu'il vérifie 
s'ils fini rûge requis par les lois. 

Si l’acte de naissance ne peut: être représenté, il 
sera suppléé par un acte de notoriété , qui ne sera 
valable qrraprès avoir été homologué par le tribunal 
de première instance, sur les conclusions du com¬ 
missaire. 

Lacté authentique du consentement des pere et 
mere , aïeuls et aïeules , ou celui de la famille dans 
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les cas où ùs seuil requis, ou 1rs actes respectueux, 
s il a du eu être fait , seront pareillement remis à 
l 1 officier de Létat civil, et il ne pourra célébrer le 
mariage, si les consentements exigés par la loi n'ont 
pas été donnés. 

Le mariage sera célébré dans la commune où l'un 
des deux époux aura son domicile, et ce domicile 
quant au mariage, s'établira par six mois d’habi- 
tion continue dans la commune. 


74 


Le mariage sera célébré par l’officier civil, dans la 
maison commune et en présence de quatre témoins, 

L niin , h - projet d e lo i dé te nn ine avec bea u c o u p 
de soin la forme de l’acte du mariage ; et tous ces 
détails u ont besoin d'aucun développement. 
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Le chapitre concernant les actes de décès est ré¬ 
digé avec le même soin ci la meme prévoyance* 

Le décès sera constaté de la maniéré ta plus 
certaine, et par P officier civil lut incttte , avant que 
Tin li u ma lion ail lieu. 

L'inhumation ne pourra être faite sans une auto¬ 
mation de P officier civil, et que vingt - quatre 
heures après le décès , sauf les cas prévus par les 
réglementa de police* 

L'acte du décès sera dressé sur la déclaration 
de deux témoins , et contiendra tout ce qui peut 
être nécessaire pour faire reconnaître et la personne 
décédée et sa famille* 

Lorsqu'il y aura des signes ou indices , ou même 
seulement des soupçons de mort violente , finiiuma¬ 
lien ne sera faite qu’a près qu'un officier de police , 
a ssîst é f î ’ u n of f i c i er de sa nié, au ra dressé procès-verba 1 
de l'état du cadavre; et tout est prévu pour que les ren¬ 
seignements qui eu résulteront ne restent pas inutiles* 

Vous verrez encore avec beaucoup d intérêt, 
citoyens législateurs , cette autre disposition qui 
porte que, dans tous les cas de mort violente, 
011 de décès dans les prisons, ou d'exécution à mort, 
il ne sera fait sur les registres aucune mention de ces 
circonstances, et que les actes de décès seront ré¬ 
digés dans la forme ordinaire. 

Le repos des familles rendait necessai re cette me¬ 
sure bienfaisante* La raison et la philosophie n ont 
pas encore assez gravé dans les cœurs celte maxime, 
cependant si juste et si vraie , que le crime étant 
personnel a l'individu qui l a commis , ne doit a\oîr 
aucune influence morale sur les autres membres de 
la famille qui en sont innocents. 

Ce qui concerne les décès en mer est réglé de la 
même maniéré que la été précédemment ce qui 
concerne les naissances. 

Le chapitre r j fixera particulièrement votre atten¬ 
tion ? il intéresse nos braves militaires* 
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Leur étal civil nepeuL plus être constate, comme 
celui des autres citoyens , lorsque les armées dans ART ' 
lesquelles ils sont employés se trouvent hors du 
territoire de ht république j il fallait donc à leur 
égard un mode particulier. 

Devait-on les soumettre aux lois du pays pour 
faire constater les actes de leur état civil ? Pou- 
vait-on les autoriser à contracter mariage dans un 
pays où ils n'auraient pas eu un domicile de six 
mois ? 

Le premier magistrat de la république a tranché 
la difficulté par une idée infiniment heureuse , qui 
porte tout-à-la-fois le caractère de la grandeur et de 
îa vérité. 

*1 Le drapeau , dans quelqifendroit qu'il se 
« trouve , a dit le premier consul y fixe la véritable 
« résidence du militaire français: lorsqu’il est sous ce 
u drapeau , il n'est pas chez F étranger », 

Ce principe politique , dont la conception appar¬ 
tenait naturellement au héros qui, tant de fois, 
a conduit nos armées triomphantes sur le territoire 
ennemi , va recevoir son application* 

Ainsi , la qualité prééminente de citoyen français 
accompagnera toujours nus militaires aux armées , 
quelque part qu’elles se trouvent: elle les suivra 
par-tout , pour les protéger sans cesse , elle les 
fera jouir sur la terre étrangère de tous les droits 
dont ils joui r a le ni dans I e u rs fi t y et “s, 

11 y aura donc dans chaque corps de troupe , 9a 
et dans chaque armée, un registre pour les actes 
civils* 

Les officiers désignés rempliront les fonctions S9 
d'officiers civils. 

Les registres seront conservés de la même maniéré yo 
que les autres registres des corps et états-majors , 
et déposés aux archives de la guerre a la rentrée des 
corps ou armées. 

Les publications de mariage des militaires et cm- 94 
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ploycs à la suite des armées seront faites au lieu de 
’ leur dernier domicile , et seront mises , en outre , 
vingt-cinq jours avant la célébration du mariage , 
à l’ordre du jour du corps ou de l’armée. 

9^ Pour que les actes de naissance , de mariage et de 
décès 11e restent point inconnus aux familles , l’offi¬ 
cier chargé de la tenue des registres en adressera 
immédiatement des extraits aux officiers de l’état 
civil des derniers domiciles des parties , et ceux- 
ci seront tenus de les inscrire de suite sur leurs 
registres. 

On ne peut qu’applaudir à toutes ces dispositions 
inconnues jusqu’à présent dans notre législation, et 
qui vont faire cesser ' enfin les incertitudes et les 
difficultés, qui s’élevaient chaque jour sur letat des 
militaires. 

Le chapitre relatif à la rectification des actes de 
l’état civil complète le projet de loi. 

Il consacre en principe que la rectification d un 
acte de l’état civil 11e peut avoir lieu que d’après une 
demande formelle , qu’elle ne peut être prononcée 
que par les tribunaux , et qu’elle ne doit 1 être 
qu’après que les parties interessees ont ete appelées. 

Aucune vérification ne pourra donc être faite 
d'office ni par les tribunaux , ni par aucune autre 
autorité. 

53 Le commissaire du gouvernement près le tribunal 
qui est chargé de vérifier l’état matériel des regis¬ 
tres, ne pourra pas même , lorsqu’il reconnaîtra 
qu’il y a eu erreur , défaut de formalites ou simple 
omission dans un acte, en requérir de son propre 
mouvement la rectification. Le projet de loi ne lui 
donne à cet égard que le droit de requérir une peine 
contre les auteurs des contraventions . c est un droit 
de police qu’il exerce , et non pas un droit de ré¬ 
formation. 

Dans tous les cas , et pour toutes les rectifica¬ 
tions quelconques , il faudra la réquisition préalable 
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de l’une des parties intéressées, et que toutes soient 
appelées pour le jugement. 

On ne pourra point, en conséquence , opposer ioo 
dans aucun temps , le jugement de rectification aux 
parties intéressées qui ne l’auraient pas requis, ou 
qui n’y auraient point été appelées. 

Ces dispositions sont infiniment sages. 

Les registres de l’état civil sont un dépôt sacré 
qu’on violerait en y faisant la moindre altération. 

Ils sont sous la garde des tribunaux, mais non pas 
à leur discrétion. 

L’état civil des citoyens est leur propriété , et 
cette propriété , inviolable comme toutes les autres , 
ne doit être soumise qu’aux memes réglés et aux 
mêmes formes. 

Législateurs, je me bâte de terminer une dis¬ 
cussion que l’abondance des matières et l’importance 
du sujet ne m’ont pas permis de présenter d’une 
maniéré plus rapide. 

j’aurai atteint le but que je m’étais proposé , si 
vous êtes convaincus que le projet de loi a parfai¬ 
tement rempli son objet ; que le système en a été 
bien conçu et le plan bien exécuté ; que toutes les 
précautions qu’il a prises pour assurer l’état des ci¬ 
toyens attestent la sollicitude du gouvernement dans 
une matière aussi grave, et sont combinées d’ailleurs 
avec une grande sagesse ; que toutes ses disposi¬ 
tions , justes et bienfaisantes , auront l’influence la 
plus étendue comme la plus utile sur le bonheur des 
individus et le repos des familles , puisqu’elles em¬ 
brassent la vie de l’homme tout entière , le saisis¬ 
sent dès sa naissance pour ne l’abandonner qu’au 
tombeau , et règlent tous les actes qui le lient à sa 
famille et à la société ; qu’enfin le projet de loi est 
digne d’entrer dans le code national, et mérite , sous 
tous les rapports , de réunir vos suffrages comme il 
a réuni ceux du tribunat. 


//. Motifs. 


io 
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N° 9. 

EXPOSÉ des motifs de la loi relative au 
domicile (tome I, page 22) , par le con¬ 
seiller d’état Emmery, 

Séance du i5 ventôse an u, 

Législateurs, 

Le maintien de Tordre social exige qu’il y ait des 

Ar ‘ T * réglés d’après lesquelles on puisse juger du vrai do¬ 
micile de chaque individu. 

Il n’appartient qu’à la constitution de poser celles 
du domicile politique. 

Les réglés du domicile , considéré relativement à 
l’exercice des droits civils , sont du ressort de la loi 
civile. Il n’est ici question que de celles-ci. 

Le citoyen cité devant un magistrat est obligé de 
comparaître ; mais celte obligation suppose qu’il a 
été touché de la citation. 

Il n’est pas toujours possible de la donner à la 
personne ; on peut toujours la remettre à son do¬ 
micile. 

102 On entend par-là le lieu où une personne , jouis¬ 
sant de ses droits , a établi sa demeure , le centre de 
ses affaires , le siège de sa fortune ; le lieu d’où 
çette personne ne s’éloigne qu’avec le désir et 1 es¬ 
poir d’y revenir dès que la cause de son absence 
aura cessé. 

Le domicile de tout Français , quant à l’exer¬ 
cice de ses droits civils , est donc au lieu où il a son 
principal établissement. 

108 L’enfant n’a pas d’autre domicile que celui de 
son pere; et le vieillard, après avoir vécu long-te mps 
loin de la maison paternelle , y conserve encore son 
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domicile , s'il n’a pas manifesté la volonté d'en pren¬ 
dre Tin autre. 

Le fait doit toujours concourir avec l'intention. 
La résidence la plus longue ne prouve rien , si 
elle ri'est pas accompagnée de volonté ; tandis que 
si l'intention est constante , elle opère avec la rési¬ 
dence la pins courte , celle-ci ne fut-elle que d un 
jour. 

Vous voyez que toute ïa difficulté, dans celte 
matière , tient à rembarras de reconnaître avec cer¬ 
titude quand le fait et l'intention se trouvent réu¬ 
nis : tant qu’un homme n’a pas abandonné son pr¬ 
imer domicile , on ne peut pas lui prêter une volonté 
contraire à celle que le fait rend sensible. 

La difficulté commence lorsque , défait, il y a 
changement de résidence ; si les motifs de ce chan¬ 
gement restent incertains; s’ils sont tels , qu’on ne 
'puisse pas en conclure l’intention de quitter pour 
toujours l’ancien domicile et d’en prendre un nou¬ 
veau. 

Ces questions tombent nécessairement dans Te do¬ 
maine du juge ; l’ancienne législation les y avait 
laissées , la nouvelle tenterait vainement de les en 
tirer , il n’v a pas moyen de prévoir tous les cas. 

Ce que peut faire le législateur , c’est d’offrir h 
la bonne foi de ceux qui veulent changer de do¬ 
micile , un moyen légal de manifester leur volonté 
sans équivoque , en sorte qu’il n’y ait plus de pré¬ 
texte aux argumentations qu’on voudrait leur op¬ 
poser. 

Ou propose eu conséquence de faire résulter la 
preuve de l’Intention, d’une déclaration expresse qui 
aurait été faite , tant a la municipalité du lieu 
qu’on quitte , qu’à celle du lieu où l’on transféré 
son domicile. 

Cette déclaration n’est point obligée : l’homme 
qui n'aura que des motifs honnêtes pour user de 
sa liberté naturelle en changeant de domicile , ne 





















craindra pas d’annoncer hautement sa volonté , 


deux, côtés * cl II n’y aura plus matière à colites^ 
La lion, 

io 5 Mais rhonime qui, par exemple , fuira ses créan¬ 
ciers j n'aura garde de signaler sa fuite par des 



déclarations ; celui-ci ne pourra pas non plus faire 
admettre! comme certain ce qui restera toujours 
en question, par rapport à lui ; à défaut de dé¬ 


claration expresse , la preuve de son intention 
dépendra des circonstances dont le juge deviendra 
lui Litre. 

Un citoyen appelé à des fonctions publiques , 
hors du lieu où il avait son domicile, le perdra-t-il 
en acceptant des fonctions qui L’ obligent de rési¬ 
der ailleurs i 1 Cette question , d’un intérêt général 
dans la république , demandait une solution po¬ 


sitive. 






Il a paru qu’elle sortirait naturellement des prin¬ 
cipes , si l'on distinguait entre les fonctions tem¬ 
poraires et révocables , et celles qui sont conférées 
a vie, 

joj Un fonctionnaire a l'intention de remplir ses devoirs 
dans toute leur étendue , la lui ne peut du moins 
admettre une autre supposition. Celui qui accepte 
des fonctions inamovibles , contracte , à l'instant 
môme , rengagement d’y consacrer sa vie; lors donc 
qu’il se transporte au lieu fixé pour l'exercice de 
ses fonctions , ses motifs ne sont pas douteux; à 
roté du fait constant se place une intention mo¬ 
ralement évidente : il y a donc translation immé¬ 
diate du domicile de ce fonctionnaire inamovible 
dans le lieu où il doit exercer ses fonctions. 

Mais si elles ne sont: que tem[>oraires o 11 révo- 
eables, la volonté d’abandonner l’ancien domicile 




n 1 es t ] > 1 u s éga le m eut p ré s u ni a b le ; on le quitte p o ii r 


remplir des obligations auxquelles on voit un 
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t^rmc ; quand ce terme est arrivé , il n’y a plus de 
raison pour prolonger le sacrifice de toutes les ha¬ 
bitudes de sa vie , pour induire un changement de 
domicile de l’acceptation de fonctions temporaires ou 
révocables : il faudra donc que l’intention de renon¬ 
cer à son ancienne demeure soit clairement ma¬ 
nifestée. 

L’ancien droit , fondé sur la nature même des I() s 
choses , doit subsister , et subsistera par rapport 
aux femmes mariées , aux mineurs non émancipés 
et aux majeurs interdits. Le domicile des premières 
est chez leurs maris ; celui des autres , chez leurs 
peres , meres , tuteurs ou curateurs. 

Les majeurs qui servent ou qui travaillent ha- 109 
bituellement chez autrui, ont le même domicile que 
la personne qu’ils servent, ou chez laquelle ils 
travaillent , pourvu qu’ils demeurent avec cette 
personne , et dans la même maison. Cette condition 
suffit pour restreindre le principe général dans ses 
justes bornes, et prévenir toute incertitude dans 
l’application. 

On rappelle , pour la confirmer, la réglé en vertu T10 
de laquelle le lieu d’ouverture de la succession est 
déterminé par le domicile du défunt. 11 importe à 
tous les intéressés de savoir précisément à quel tri¬ 
bunal ils doivent porter leurs demandes. Un homme 
peut mourir loin de chez lui , ses héritiers peu¬ 
vent être dispersés ; ces circonstances feraient naî¬ 
tre de grands embarras , s’il n’y était pourvu par 
le moyen qui est en usage , et qu’il a paru sage de 
maintenir. 

Enfin , législateurs , on a cru devoir autoriser la ÏIt 
convention par laquelle des parties contractantes , 
ou l’une d’elles , éliraient un domicile spécial et 
différent du domicile réel , pour l’exécution de tel 
ou tel acte. La loi ne fait en cela que prêter sa force 
à la volonté des parties , qui n’a rien que de licite 
et de raisonnable ; seulement on exige que l’élection 
























l5o (M° 10.) LIVRE I, TITRE JII. 
de domicile soit faite dans Tac Te même auquel elle 
se référé ; et pour qu’on ne puisse pas en abuser, 
on a soin de restreindre l’effet d’une semblable 
stipulation aux significations, demandes et pour¬ 
suites relatives à ce même acte : elles seules pour¬ 
ront être faites au domicile convenu 5 et devant le 
juge de ce domicile* 


N u 10. 

RAPPORT fait au tribunal, par le tribun 
TV1 Odricaui.T , au nom de la section 
de législation , sur la loi relative au domi¬ 
cile. (Tome 1 , page 22.) 

Stance du iS ventôsean n. 

Tribuns, 

Vous ave/* renvoyé à P examen de votre seelîon de 
législation le titre du projet de Code civil , intitulé 
du Domicile ; je viens , au nom de la section , vous 
rendre compte du résultat de cet examen. 

J observe rai, d’abord, qu’il ne peut y avoir de 
doute sur la nécessité de s’occuper , dans le code 
civil 3 des moyens de reconnaître le domicile de 
chacun. Tout individu a , dans la société , cl es de¬ 
voirs à remplir et des droits a exercer : il ne peut 
faire Fun et F autre que par Je moyen d’actes et de 
magistrats. Dans quel lieu les actes doivent-ils se 
faire, et les magistrats doivent-ils être invoqués? 
Il es) naturel que ce soit au lieu de la principale 
habitation du citoyen intéressé. JJ faut donc, non- 
seulement que la loi P ordonne , mais encore qu'elle 
indique la manière légale de s’assurer du lieu de 















eeUe principale habitation, ou du vrai domicile j aBT< 
qu’elle déclare enfin ce qui le caractérise, 

,Te conviendrai qu’il existe , à cet égard , une im¬ 
mense différence entre notre ancien droit et celui 
qui lui succédé. Lorsque deux cents coutumes se 
partageaient le territoire français ; lorsque leurs dis¬ 
positions différaient entre elles sur Line multitude 
d’objets importants, tels que l'époque de la ma¬ 
jorité , la communauté légale entre conjoints , la 
Vacuité plus ou moins étendue de disposer, les droits 
de primo gé ni turc, de masculinité, de représentation 
en succession , etc. ; lorsque ces différences met¬ 
taient ii tout instant les Français aux prises ; lorsque 
pour prononcer entre eux , il fallait , selon les cas , 
déterminer le véritable domicile des mineurs , des 
époux , des donateurs , des testateurs , ou des in¬ 
dividus morts intestats ; cette recherche était aussi 
fréqnente qiTiinp ortante, 

La source de toutes les difficultés de ce genre va 
se trouver tarie par l'uniformité que la législation 
nouvelle proclame pour toute la république ; mais il 
restera toujours des occasions où la recherche du 
lieu du domicile sera nécessaire . — U faudra tou¬ 
jours , par exemple , que chaque citoyen remplisse , 
à sou domicile , les formalités relatives à son état 
civil 5 qui! y reçoive les significations et les citations ; 
qu enfin il y soit jugé du moins en matière person¬ 
nelle , et s'il est défendeur. 

Tous ccs actes du droit civil réclament donc , dans 
le code de ce droit , des dispositions relatives au 
domicile. 

Etait-ce dans le livre de Yétat des personnes que 
rcs dispositions devaient se placer ? fe ne vois pas 
qu'il puisse y avoir sur cela plus de doute, 

'ïSTy eût-il que la nécessité de remplir , au domicile 
de chaque citoyen , la plupart des formalites rela¬ 
tives à sot i état civil , telles que les actes de la pu- 
blîcalion et: de la célébration du mariage , ceux du 
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art divorce , ceux de la lu N ie et de ïa c^ai rlle ; il nVn 
faudrait pas davantage pour rjn.'il t riL convenable de 
trouver , à ï ouverture du livre de 1 état des person- 
nés , les dispositions relatives au domicile. Mais 
Quand on considère que eesidà que chacun doit re¬ 
cevoir toutes les citations qui sont à lui faire ; que 
c’est-la qu il doit être jugé lorsqu’il défend a des 
actions mobilier es ; que c’est-la que sa succession 
s’ouvre; que le domicile , enfin , se constitue par 
rhabiration de la personne , cl change au gré de la 
personne : ou demeure convaincu qu’il tient essen¬ 
tiellement a [ individu, qu’il concourt à former Vvinl 
ci\ il de la personne , que seul il le complété. 

Apres avoir constaté la nécessité d’une loi civile 
sur le domicile , cl la convenance de placer celle lot 
dans le livre de l’état des personnes, il me reste a 
discuter les dispositions du projet, et à vérifier si 
elles s’accorde ni avec les principes. 

108 H en est un éminent dams celle matière; savoir t 
que le premier domicile du citoyen est celui de sou 
origine } c’est-à-dire, celui de son père (ï). L’article 
numéroté 10B dans Je projet , rend lion image à ce 
principe , eu déclarant que le mineur non émancipé t 
a son domicile chez sespere et mere* 

TVlais le citoyen n’est pas enchainé à ce domicile. 
Libre , à sa majorité, ou même à son émancipation , 
de disposer de sa personne , il peut choisir sa rési¬ 
dence où bon lui semble ; il peut quitter , non-seule- 
meut son domicile d’origine pour un autre , mais 
encore celui-ci pour un nouveau ; il peut , en un 
mot , en changer au gré de son intérêt, ou seule- 
mcnt de sa pntaisie. ür } c’est ici que les diiïicultés 
commencent a naître. 

Li d’abord on peut demander de quelle manière 
ce changement doit s’opérer. Suffira-tril d’en mani- 
fesler la volonté, ou de changer de résidence ? Non , 

( i ) Patrie origmem umisquisque sequitur* b. 36 . C. £J;? 
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citoyens tribuns : Vintention , qui n'est point accom- AI 
pagnéedu fait, peut n’mdiquer qu’un projet sans 
issue; le fait p qui n’est point accompagné cTijileii-* 
tion déterminée, peitt n’indiquer qu’un essai, qu’un 
déplacement passager , que rétablissement d’une 
habitation secondaire* Il faut donc , pour eonsom- 
mer ujl changement de domicile la réunion mani¬ 
feste du fait et de l'intention ; tandis que , pour con¬ 
server le domicile d’origine ou un domicile quel¬ 
conque bien acquis , il suffit, de l'intention (i). Or f 
ce second principe est également consacré par le 
projet de loi, dont l’article numéroté xo 3 porte, 
que le changement de domicile s'opérera par le fait 
(V une habitation r éelle dans un autre lieu ? joint à 
V intention d*y fixer son principal établisse ment. 

À présent , comment celle iuLention se reconnaî¬ 
tra-t-elle , comment la déinêîera-t-on , sur-tout , 
quand le même individu ne fixera pas sa résidence 
dans un seul endroit, quand il aura plusieurs habi¬ 
tations simultanées ? CeLle difficulté n’est point la 
moins ardue. 

fJ y a bien , à cet égard , un principe fondamental 
qui doit toujours guider j c’est celui que le premier 
article du projet pose en ces termes : Le domicile de 
tout Français f quant a ses droits civils , est au lien ou 
il a son principal établissement* Mais c’est ce lieu , du 
principal établissement > qu’il n’est pas toujours aisé 
de reconnaître ; et la loi doit nous diriger , autant 
qu’il est possible , dans sa recherche. 

On pouvait d’abord admettre quelques présomp¬ 
tions naturelles ; et c’est ce qu’a fait le projet. 

i° Il fixe le domicile du fonctionnaire à vie dans 
Je lieu de l’exercice de ses fonctions ; et voici de quelle 
maniéré s’en expliquent les articles io(> et 107 , cpii 
ont soigneusement distingué toutes les autres fonc¬ 
tions de celles-là : Le citoyen appelé à une fonction 

(i) Argon, Inst, au Droit Franç. h?, 1 , cliap, 12* 
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art. publique , temporaire ou révocable > conserve le do¬ 
micile qu’il avait auparavant, s’il na pas manifesté 
d’intention contraire. L’acceptation de fonctions con¬ 
férées a vie y emportera translation immédiate du 
domicile du fonctionnaire , dans le lieu où il doit 
exercer ses fonctions. Cette disposition était de toute 
convenance. La loi doit croire que le citoyen qui 
accepte des fonctions perpétuelles , veut fermement 
s’y dévouer , remplir ses devoirs avec exactitude , 
s’établir à cet. effet au lieu de l’exercice , exister du 
moins principalement dans ce lieu. Elle ne pourrait 
admettre une autre présomption, à l’égard du fonc¬ 
tionnaire à vie , qu’autant qu’elle aurait l’intention 
de se prêter à une conduite différente ; et ce serait la 
calomnier , que de lui supposer cette inconséquence 
ou cette faiblesse. 

109 2 0 Le projet établit une présomption égale¬ 

ment nécessaire à l’égard du serviteur ou de l’ou¬ 
vrier, par l’article 109, en ces termes : Les ma * 
jeurs qui servent ou travaillent habituellement chez 
autrui , auront le meme domicile que la personne 
qu’ils servent ou chez laquelle ils travaillent > lorsqu ds 
demeureront avec elle dans la meme maison. C’est en, 
effet dans ce lieu que doit être présumé placé l’éta¬ 
blissement principal de l’individu que son service ou 
son travail y retient ; de l’individu dont ce service 
ou ce travail journalier forme le moyen d existence, 
et constitue l’état. 

Les rédacteurs du premier projet de code avaient 
proposé une autre présomption nécessaire en faveur 
du lieu de l’ exercice des droits politiques. Mais on 
a remarqué que cette présomption , qui ne peut 
atteindre les filles majeures , les femmes veuves , et 
tous les individus non inscrits sur le registre civi¬ 
que ; qui n’atteindrait même pas le citoyen inscrit 
au registre civique d’un arrondissement , s’il n’a¬ 
vait , depuis son inscription , acquis domicile dans 
cet arrondissement par une année de résidence non 
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interrompue (i) ; on a remarqué , dis-je , que celle 
présomption pourrait n'êtie pas applicable , même 
an citoyen ayant la faculté d'exercer ses droits poli¬ 
tiques. il n’y a rien en effet de nécessairement coin- 
mun entre ïe domicile politique et le domicile civil. 

On peut légitimement avoir et conserver celui-ci 
ailleurs que celui-là , qui se constitue par la r&si-* 
de me d'une année , sans que la constitution exige 
d’intention d’établissement absolu. Ou peut, de 
fait , après s’être inscrit au registre civique d’un 
arrondissement , s’y ménager cette résidence d'une 
année, à l’effet de s'y assurer l’exercice des droits 
politiques, sans pour cela entendre y fixer son 
principal établissement ; puis qu’à la différence des 
fond ions locales à vie , les droits politiques peu¬ 
vent s’exercer successivement dans toute la France , 
ou même alternativement s’exercer et se négliger. 

Il a donc paru convenable de renoncer à cette troi¬ 
sième présomption , et de s’en tenir aux deux seules 
énoncées dans le projet. 

Les tribunaux de Lyon et de Poitiers avaient pro¬ 
posé d’exiger du moins une déclaration authentique 
d*intention f de la part de celui qui voudrait changer 
son domicile. 

Mais quelle sanction pourrait-on donner à une 
pareille disposition? quelle peine pourrait-on atta¬ 
cher à fomission de la déclaration ? et qu’est-ce 
qu’une loi que rien ne sanctionne? 

On ne pouvait que donner aux citoyens F avis et la 104 
faculté de cette déclaration , et c’est ce que fait le 
projet , par l’article 104 , en ces termes : La preuve 
de Vintention résultera d'une déclaration expresse , 
faite , tant à la municipalité du lieu qu on quit¬ 
tera , qu a celle du lieu oit on aura transféré son 
domicile. 

Si l’Individu qui veut changer de domicile, ou 10!» 
qui a plusieurs habitations , a négligé cette décia- 

(j) Cünst. art 2 et 6, 
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raLion expresse, par laquelle serait indiqué sans 
équivoque le lien du vrai domicile; si d’ailleurs il 
n'est pas dans 1 ou des cas de présomption légale 
exprimés par les articles 107 et 109, l’intention ne 
peut plus être reconnue que par les circonstances, 
comme le déclare l'article 10S* Or, leur recherche et 
leur appréciation sortent absolument du domaine 
de la loi, et n'appartiennent qu’aux tribunaux. 

On peut bien se représenter une partie des cir¬ 
constances qui sont de nature à caractériser le lieu 
du principal établissement ; c’est, comme le dit 
Doniat, d’après les lois romaines , qui nous gui¬ 
dent sur tant d’objets (1) , « cYst Je lieu où J indi- 
fi \ idii Lient le siège et le centre de ses affaires ; où il 
* a scs papiers; qu’il ne quitte que pour quelque 
« cause particulière ; d’où , quand il est absent:, ou 
« dit qu’il est en voyage; où, quand il revient , on 
« dit qu’il est de retour ; . * * . où il porte les char- 
« ges , etc. ». On peut y ajouter l'inscription civique , 
et sur-tout l'exercice des droits politiques. On peut 
trouver , dans la réunion de toutes ces circonstan¬ 
ces , ou d’une partie, des motifs convenables de 
décision. Mais la loi ne doit en énoncer particulière- 
ment aucune ; parce que les juges , voyant parler La 
loi, pourraient se croire tenus de négliger les cir¬ 
constances par elle omises; parce que, d’ailleurs , 
chaque circonstance ne peut être bien appréciée que 
par ses nuances , qu’il est impossible à la loi de dé¬ 
tailler ni même de prévoir. 

Le projet a donc sagement fait de ne déterminer 
aucunes circonstances , et de les abandonner toute» 
à la sagacité des juges. 

Tl me reste à vous entretenir d’une précaution qui 
était i ndiq 11 é e pa r le tribunal de Gr en oh le , c t q 1 u i 
avait ses partisans. « Àu moins faudrait-il, disait- 
« on , pour changer le domicile originaire ou celui 
« manifestement acquis , pour opérer légalement ce 
(j) DroU public j liv, t , tit, iC, «et. 3, 
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* déplacement de domicile qui exige la réunion du 
« lait et de l’intention , qu'il ne put être consommé 
que par une résidence effective de quelque durée 
« dans la nouvelle habitation. Ce serait imiter la 
M sagesse de la constitution , qui veut une année 
<É de résidence dans le lieu de l’inscription civique , 
<* pour qu’on y puisse exercer les droits de citoyen, 
« La cerlit ude de L'intention trouverait ainsi sa preu- 
« ve dans la constance de la démarche. Ce serait 
“ d ailleurs le moyen de prévenir la fraude de la 
“ P ai t de débiteurs qui , pour se soustraire aux 
« recherches de leurs créanciers, non - seulement 
* r négligeraient La déclaration expresse , mais encore 
fi cacheraient le heu de leur habitation, nouvelle, ou 
“ même en changeraient coup sur coup ». 

La proposition étoit spécieuse. Mais calait une 
loi générale qu’on proposait; et il a été bientôt re¬ 
connu que l’application pouvait en devenir fort in¬ 
juste, Par exemple, qu’un citoyen de Marseille se 
trouve appelé h Anvers par Lient reprise d’un éta¬ 
blissement important de manufacture ou de com¬ 
merce , ou par l'ouverture d’une succession opu¬ 
lente ; il est tout simple que cet événement lui fasse 
abandonner Marseille , et le détermine à se fixer sur- 
le-champ à Anvers ; et son changement de domicile 
se trouvera immédiat cm en î. évident par le fait et par 
J 1 intention , comme il sera sans fraude et de bonne 
foi. Cependant , en conséquence de la disposition 
générale proposée, cela ne lui suffirait pas; IL lui 
faudrait encore un an , six ou trois mois de rési¬ 
dence à Anvers, avant d/y être domicilié de droit : 
de sorte qu’il serait terni , jusque-là, de faire à son 
domicile abandonné de Marseille tous les actes rela- 
lits à son état civil ; de tenir pour bien adressées à 
ce domicile désert , toutes les significations et les 
citations qui y seraient faites ou données ; de com¬ 
paraître enfin en matière personnelle, en défendant, 
devant les tribunaux de Marseille, devenus pour 
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lm des tribunaux étrangers. Tl faudrait même , s’il 
venait à mourir à Anvers avant 1 Expiration du délai, 
que sa succession fut réputée ouverte à Marseille* 
et que toutes les opérations relatives a cette succès- 
s ion- y fussent laites ; quoique la matière de ces opé¬ 
rations fût a Anvers, quoique la femme et les enfants 
du défunt résidassent à Anvers. Cet le conséquence île 
la disposition générale proposée ne serait-elle pas 
étrange ? 

Puisqu’on ne peut faire , de la nécessité d’une ré¬ 
sidence effective plus ou moins longue , une loi géné¬ 
rale qui soit équitable , tenon s-nous-en donc a des 
précautions particulières; et laissons aux lois subsé¬ 
quentes le soin d’y pourvoir, selon la matière, soit 
en prenant exemple de ta constitution (dont les 
slaLuLs n’ont pourtant rien d Essentielle ment com¬ 
mun avec le code civil), suif de toute autre maniéré. 
Ainsi , renvoyons au titre dit mariage la stipula lion 
d f u ri certain temps de résidence préalable dans Je lieu 
où Ton voudra en faire les publications et la célé¬ 
bra lion ; renvoyons au litre des actions à autoriser 
les citations au dernier domicile connu , lorsque la 
résidence nouvelle n’aura pas été suffisamment ma¬ 
nifestée. Rapporlons-nous-cu , sur-tout , à Finierct 
que tout créancier a de suivre de IVcil les démarchés 
«le son débiteur, et de tacher de remettre à la per¬ 
sonne de celui-ci, quelque pari qu’elle soit, les signi¬ 
fications qu’on n’est pas assuré de pouvoir placer a 
son vrai domicile* 

Quant au titre qui nous occupe, à ce dire où il 
ne s’agît que de principes généraux, adoptons, avec 
toute sa latitude , celui qui fait dépendre la preuve 
de rintention uniquement des circonstances . et qui 
idadmet aucune atteinte à la liberté que chacun doit 
avoir de se déplacer quand il veut , connue il veut, 
a ussi subitement et aussi fréquemmen l qu’il le veut ( i ). 

(je ) Ni h il est i nip e dim en. îo q uo m in u s q u i s , ubi V ehl t 
h a b eut dom i cil tu m * L, si , D -1 id manie ip. 
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Ce que j’ai parcouru , jusqu a présent, ne s’ap¬ 
plique qu’aux individus qui ont la libre disposition 
de leur personne j il y a d’autres réglés pour ceux 
qui ne Font pas. 

Ainsi la femme mariée, que le devoir Lient auprès ioS 
rie son mari * qui n’en peut être légitimement éloi¬ 
gnée que par la séparation de corps, le divorce , ou 
la mort ; qui peut être forcée de retourner à lui 
quand elle le délaisse ; qui ne peut en conséquence 
avoir de résidence distincte que par F effet d’une 
espece de délit de sa part, ou d une tolérance mo¬ 
mentanée de la part de son mari : la femme mariée , 
disons-nous , ré a pas d’autre domicile légal que le 
domicile marital. 

J 3 e même , le mineur non émancipé, qui ira pere 
ni mere , ne peut avoir d’autre domicile que celui 
de son tuteur. On doutait ci-devant que le tuteur 
pût changer le domicile de son pupille r mais, comme 
Fi succession mobilière sera désormais la même par- 
loul , il n y a plus d’intérêt à maintenir le domicile 
d’origine du mineur jusqu’à sa majorité accomplie , 
ou même seulement jusqu à son émancipation ; il 
n’y a plus de fraude à craindre de la pari; du tuteur, 
ou de qui que ce soit , dans ce changement. Le 
projet a donc pu , sans inconvénient, s’en tenir sur 
cela au principe général , qui donne au tuteur, a 
défaut des pere et mere, tout pouvoir sur la per¬ 
sonne du pupille : le projet a pu même ne lier le 
mineur , soit au domicile de ses pere et mere , soit 
a celui de son tuteur, que jusqu’à l’émancipation 
qui affranchit sa personne. 

E n fin, le rn aja ur interdit ne peut a v oir d T a n l re 
domicile que celui du curateur, sous l'inspection 
duquel il est placé. 

1 ous ces principes sont textuellement consignés 
dans l’article 108 du projet. 

I n d ép e n d a m ment du domicile réel. Frisage eu a m 
introduit un de choix, stipulé souvent pour faciliter 
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vrT l’exécution de certains actes. Il était bon de main¬ 
tenir cet usage utile : c’est ce qu’a fait l’article m 
du projet, en ces termes : Lorsqu’un acte contiendra, 
de La part des parties ou de L’une d’elles, élection de 
domicile pour Vexécution de ce meme acte dans un 
autf'e lieu que celui du domicile réel, les significa¬ 
tions, demandes et poursuites relatives à cet acte, 
pourront être faites au domicile convenu , et devant 
le juge de ce domicile . Sans doute on aurait pu se 
borner ici à consacrer la faculté de cette élection de 
domicile spécial , et renvoyer l’énoncé de ses con¬ 
séquences au titre des actions ; mais il n’y a pas d in¬ 
convénient à les trouver dès ce moment réunies. 

T1Q II n’y en a pas davantage à trouver Ici la disposi¬ 
tion de l’article no, qui porte que le lieu où Ici 
succession s'ouvrirci sera déterminé par le domicile , 
quoiqu’il eût pu se placer aussi bien au titre des 
successions . 

J’ai parcouru toutes les dispositions du projet, 
j’ai constaté que toutes sont conformes aux prin¬ 
cipes. Elles suffiront d’ailleurs pour résoudre toutes 
les difficultés qu’on peut imaginer désormais dans 
la recherche du domicile du lieu où doivent s’exercer 
ou se remplir les droits ou les devoirs civils. 

Par ces considérations, citoyens tribuns, la section 
de législation a donné son assentiment au projet • et 
elle vous propose d’en voter l’adoption. 
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N° 11. 

DISCOURS prononcé au corps législatif, 
par le tribun Malherbe , Vun des orateurs 
chargés de présenter le vœu du tribunat, 
sur la loi relative au domicile. (Tome I, 
page 22.) 

Séance du 23 ventôse an ir. 

Législateurs, 

Les difficultés sur la fixation du domicile nais¬ 
saient de la diversité des réglés établies pour déter¬ 
miner l’état des personnes et la nature des biens. 
Lorsque toutes les parties du territoire français 
seront régies par un code civil uniforme, les droits 
personnels et réels de chaque individu seront les 
memes , dans quelque lieu que soit le siège de ses 
affaires. Il n’y aura plus d’intérêt à se ménager 
la ressource d’un double domicile , ou à laisser in¬ 
certaine la fixation de celui qu’on voudra choisir. 
On ne sera plus obligé de recourir à des actes faits 
en fraude de la loi pour éluder les entraves de tel ou 
tel statut local : ainsi disparaîtront toutes les causes 
de ces contestations ruineuses que la chicane avait 
tant de facilité à créer et à entretenir dans la vaste 
carrière que lui ouvrait la discordance des lois sur 
les actes les plus fréquents dans la société. L’esprit 
de fraude n’aura plus d’aliment, et les hommes con¬ 
tracteront l’heureuse habitude de la bonne foi dans 
toutes leurs transactions. 

Il était cependant utile et même nécessaire de fixer 
par des réglés précises les véritables caractères du 
domicile civil, et tel est l’objet du projet de loi dont 
j’ai à vous rendre compte. 

II. Motifs . 11 
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art. Chaque individu ne peut avoir qu’un domicile, 
quoiqu’il puisse avoir plusieurs résidences. Il était 
essentiel de ne laisser aucun doute sur l’imité de 
domicile , pour prévenir les erreurs et les fraudes 
que pouvait produire le principe contraire , admis 
par l’ancienne jurisprudence : cette unité est positi¬ 
vement établiepar le premier article de la loiproposée. 

102 Le domicile unique , quant à l’exercice des droits 
civils , est pour tout Français au lieu où il a son 
principal établissement. On entend par principal 
établissement le lieu dans lequel se trouvent réunies 
toutes les circonstances qui annoncent l’intention 
d’une résidence fixe ; et, à cet égard , les principes 
ne peuvent pas changer. In eo loco singulos habere 
domicilium non ambigitur, ubi quis larem ac fortu- 
narum sucirum surnmam constitua. Cod. Leg. vu, de 
Incolis. Mais le concours du fait et de l’intention 
étant exigé pour constituer le domicile , et l’intention 
pouvant même prévaloir sur le fait d’abord proposé 
comme réglé générale , il était nécessaire d’établir 
l’exception et de donner un moyen de la constater ; 
elle était sur-tout indispensable dans le cas de chan¬ 
gement de domicile, soit pour un temps limité, soit 
pour une translation définitive de résidence. 

104 Le projet de loi autorise en conséquence la preuve 

10 5 de l’intention par une déclaration expresse , ou , à 
défaut de cette déclaration , par les circonstances. Ce 
dernier moyen prête sans doute à l’arbitraire ; mais 
d’abord on ne peut pas s’en plaindre lorsqu’il existe 
un mode simple pour l’éviter ; il faut ensuite faire 
attention que les juges , à la prudence desquels son 
application est confiée, seront dirigés par les faits 
qui servent à marquer le lieu du principal établisse¬ 
ment , et que , parmi ces faits , il en est plusieurs 
contre lesquels on ferait inutilement valoir une sup¬ 
position d’intention contraire : il n’était pas possible 
d’en spécifier le caractère avec assez de précision 
pour établir une réglé de préférence invariable. 
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Les décisions qui doivent être Je résultat d’uu ^ 
examen de diverses circonstances plus ou moins 
isolées t et quelquefois en opposition les unes aux 
autres, restent nécessairement dans le domaine du 
juge ; il y a d’autant moins de danger à les y laisser, 
dans la loi proposée, qu'il est évident que la nou¬ 
velle législation civile , en soumet tan t la personne et 
les biens de tous les Français à des réglés uniformes, 
écartera toutes les considérations qui faisaient naître 
le plus souvent des doutes et des procès sur la 
fixation du domicile. 

Lorsque les lois sont en harmonie entre elles , la 
société offre rarement le spectacle scandaleux d’une 
opposition coupable à l’obéissance qui leur est due. 

L'esprit de fraude n’est excusable , m dans le for 
intérieur, ni dans le for extérieur ; il reste le partage 
de ces hommes de mauvaise foi, qui emploient toutes 
les ressources de l’injustice pour échapper aux 
poursuites de leurs créanciers : mais , quelques pré¬ 
cautions qu’on prit, il serait impossible de les at¬ 
teindre par une règle immuable ; il suffit que la loi 
investisse les magistrats du pouvoir nécessaire pour 
déconcerter et punir lés combinaisons frauduleuse¬ 
ment ajustées pour s’y soustraire. 

Des considérations d'intérêt public ont exigé qu’il 
n’y eut pas une variation trop rapide dans le domi¬ 
cile politique : on né peut en changer qu'a près un 
an ; ce terme, ou tout autre moins long, ne pouvait 
pas convenir au domicile civil. 

L’action delà loi civile es 3 de tous les jours. L’exer- 
cîcc des droits politiques n’a lieu qu’a des époques 
fixes et éloignées les unes des autres. L’action de la 
loi civile est indépendante de la volonté. Chaque 
citoyen est libre de s’abstenir d’exercer ses droits 
politiques sans courir les risques de compromettre 
ses intérêts* La loi civile agit sur tous et pour tous j 
U était nécessaire de fixer le domicile civil par une 
réglé commune à tous. 
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La loi peut et doit même quelquefois ordonner 
que le chai)Renient de domicile n'aura d’effet qu’aprês 
un certain laps de temps : le mariage en est un exemple. 
Il était nécessaire de prévenir les inconvénients et 
les fraudes qui pouvaient résulter d'un changement 
de domicile ajusté pour favoriser des unions clan¬ 
destines , ou pour éluder de justes oppositions. Mais 
il y a une grande différence entre Tobjet dune mo¬ 
dification aussi importante , et l’exercice habituel 
des droits civils. 

Le changement de domicile civil doit, sous tous 
les rapports, suivre la nature des faits qui fopèrent, 
lorsque rintention de leur donner cet effet est cons¬ 
tante, Tel était aussi l’ancien usage, et T opinion 
contraire de quelques auteurs a été généralement 
considérée comme une erreur. 

Le projel de loi a fixé les vrais principes en n'exi¬ 
geant ni délai, ni déclaration préalable pour cons¬ 
tituer un nouveau domicile. 

Les fonctions publiques étant, ou temporaires, 
on conférées a vie , il était naturel qu’elles n eussent 
pas le même effet pour la fixation du domicile. 
La différence est établie par les articles 10G et 
107. 

Le fonctionna ire public temporaire conserve pres¬ 
que toujours f esprit, de retour dans le lieu où était 
son domicile, lorsqu'il a été appelé. Sa mission finie, 
il s 1 e ni p r es s e d e re lo jir ne r da us scs fo y ers, 1 ois qu’il 
peut y espérer la récompense de ses services , f es¬ 
time de ses concitoyens et la considération publique. 
11 était juste de lui donner la faculté de conserver 
son domicile sans qu'il pût en changer autrement 
que par l’expression positive de sa volonté. 

107 Le devoir du fonctionnaire public à vie, exigeant 
au contraire sa perpétuelle résidence dans le lieu ou 
ses fonctions rappelieul , il ne pouvait pas être 
douteux que ce lieu ne dût être celui de son domi¬ 
cile. Son principal établissement est là; et ce carac- 
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tere essentiel du domicile ne peut même pas alors 
être effacé par aucune circonstance , ni contredit 
par une déclaration de volonté contraire. La loi ne 
peut pas admettre une supposition qui blesserait 
toutes les convenances sociales. 

Le domicile étant établi pour fixer le lieu de 108 
l'exercice des droits civils actifs et passifs , les per¬ 
sonnes qui ne peuvent exercer ces droits que sous 
l’autorisation ou par le ministère d’un protecteur 
ou d’un administrateur légal , doivent avoir le 
même domicile que lui. Cette réglé, qui a toujours 
été suivie pour les femmes mariées , les mineurs , et 
les majeurs interdits , est conservée par l’article 108. 

Elle ne peut cesser d’avoir son application que 
lorsque la qualité à laquelle elle est attacliee change 
par l’effet de la loi ou de la nature. 

L’article 109 établit une distinction pour les ma- 109 
jeurs qui servent ou travaillent habituellement chez 
autrui. Ceux qui ont une habitation séparée de la 
maison où leur état les appelle, restent soumis à la 
réglé ordinaire pour la fixation de leur domicile. 

Ceux qui habitent la même maison que les per¬ 
sonnes qui les emploient, sortent du droit commun , 
et ne peuvent pas constituer leur domicile ailleurs. 

Cette disposition détermine sans équivoque le domi¬ 
cile d’une classe très-nombreuse de la société : elle 
le fait dépendre d’une circonstance qui écarte toute 
incertitude dans l’application ; et, sous 1 un et 1 autre 
rapport, elle offre des avantages sans nul incon¬ 
vénient. 

L’article 110 énonce un principe universellement no 
reçu , en décidant que le lieu où la succession s’ou¬ 
vrira, sera déterminé par le domicile. 

L’article 111 conserve à chaque individu le droit nx 
de déroger aux réglés établies par la loi pour fixer 
son domicile ; mais il faut que cette dérogation soit 
stipulée dans chacun des actes auxquels elle se rap¬ 
porte , et elle ne peut avoir d’effet que pour l’exé- 
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eu lion de ce inouïe acte, Ainsi le système de la loi 
est toujours le même entre toutes autres personnes 
que celles qui ont cou tracté , ou leurs ayant droits. 
Je dis leurs ayant droits > parce que l’effet de la 
siïpulation permise ïdayant pas été limité aux seuls 
contractants , il est évident qu’il se transmet comme 
toutes les autres actions, 

1 elles sont, citoyens législateurs , toutes les dis¬ 
positions du projet de loi sur ïe domicile. Elles pré¬ 
sentent , dans un cadre très-simple , la réunion de 
principes qui n"avaient jusqu’à présent été rappro- 
cln s dans aucune loi , et dont l’application sera 
aussi jusie que facile* 

Le tribun at nous a chargés, mes collègues Mou- 
ncault, Eckassériaux et moi, de vous apporter 
son vœu d’adoption. 


N° 12 . 

h A P OSE des motifs de la loi relative aux 
absents ( tome I 7 page 24 ) , par le con¬ 
seiller d’état Bigot Preameneu. 

Séance du *4 renté se an n. 

Législateurs , 

Le titré du Code civil qui a pour objet les absents, 
offre les exemples 1rs plus frappants de cette admi¬ 
rable surveillance de la loi , qui semble suivre pas 
a pas chaque individu pour Je protéger aussi-tôt 
qn il se trouve dans l'impuissance de défendre sa 
personne ou d’administrer ses biens. 

Cette impuissance peut résulter de l’âge ou du 
defaut de raison , et la loi y pourvoit par les tu- 
teîes. 
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3i,1îc petit venir aussi de ce cpie 1 individu absent 
n’est plus à portée de veiller à ses intérêts* 

Ici la loi et les juges ont besoin de toute leur sa- 


Leur but est de protéger l'absent ; mais lors 
même qu'ils 11 e veulent que le garantir des incon¬ 
vénients de son absence , ils sont le plus souvent 
exposés aux risques de le troubler dans le libre exer¬ 
cice que chacun doit avoir de ses droits. 

L'absence , dans l’acception commune de cette 
expression, peut s’appliquer à ceux qui sont huis 
de leur domicile , mais dont on connaît le séjour ou 
l’existence ; il ne s’agit ici que des personnes qui se 
sont éloignées du lieu de leur résidence ordinaire , 

et dont on n’a point de nouvelles. _ , . 

Depuis long-lemps le vœu des jurisconsultes était: 
qu’il y eut enlin à cet égard des réglés fixes. 

On n’en trouve presqu’aucune dans le droit ro- 


main* h , , 1 

Il n'a point été rendu en France , a cet egard , de 

loi générale* 

Les relations du commerce extérieur et les temps 
de troubles ont plus que jamais multiplié Les ab- 

SCllCCSi 

Eidin , il n’est point de matière sut laquelle la ju¬ 
risprudence des tribunaux soit plus variée et plus 
incertaine. 

Lorsque l’absence, sans nouvelles, s est pro- ni 
longée pendant un certain temps , on en a tiré , 
dans les usages des différents pays, diverses consé- 


Dans les uns , et c’est le plus grand nombre , on 
a pris pour réglé , que toute personne absente et 

dont la mort n’est pas constatée , doit être présu¬ 
mée vivre jusqu’à cent ans ; c’est-a-dire , jusqu au 
terme le plus reculé de la vie ordinaire , mais 
qu’ai ors même un autre mariage ne peut être cou- 
tracté. 


























KîiT Dans tl autres pays on a pensé que , relati 


i vement 


a la possession et mime à la propriété des Liens (le 
absent, il devait être présumé mort avant l’âge de 
renf ans , et que le mariage était le seul lien qui dût 
etre regardé comme indissoluble , avant l’expiration 
d un stecle écoulé depuis la naissance de 1 epoux 

U nitfi n f * 


Lt'autrès enfin ont distingué entre les aK««>i< 



f.es diverses opinions manquent d’une base su 

t 1 _ |if ollne ont d.’i 1 


Jid<s et WJ es ont.Conduit à drs imon -séquence* que 
J on aura occasion de faire observer. 

Ha paru préférable de partir d'idées simples et 
qui ne puissent pas être contestées. 

Lorsqu un long temps ne s’est pas encore écoulé 
depuis que l’indh idu s’est éloigné de son domicile , 
la présomption de mort ne peut résulter de celLe 
absence ; il doit être regardé comme vivant. 

Mais si pendant un certain nombre d’années on 
n a point de ses nouvelles , on considéré alors que 
les rapports de famille , d’amitié , d’affaires , sont 
tellement dans le cœur et dans l'habitude des hom¬ 
mes , que leur interruption absolue doit, avoir des 
causes extraordinaire» , causes parmi lesquelles se 
p aec le tribuL même rendu à la nature. 

Alors s’elevent deux présomptions contraires 
t une de la mort nar le défaut de 
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balancée par la présomption de la vie ; et si, à l'ex¬ 
piration de certaines périodes, il est nécessaire de 
prendre des mesures nouvelles , elles doivent être 
calculées d'après les différents degrés d'incertitude , 
et non pas exclusivement sur l une ou I autre des 
présomptions de vie ou de mort, ce qui conduit à 
d e s ré su J fats très- d i ffé r e n ! s. 

Nous avons à parcourir les différentes périodes 
de l'absence, é examiner sur quel nombre d’années 
il a été convenable de les fixer , et quelles oui été , 
dans chacune de ces périodes, les mesures exigées 
par le propre intérêt de l'absent , par celui de sa 
famille , et par l'intérêt public , qui veut aussi que 
les propriétés ne soient pas abandonnées ou trop 
I on g-te m s in certaines. 

La première période est celle qui sc trouve entre 
le moment du départ, et l’époque où les héritiers pré¬ 
somptifs H Tabsent peuvent être envoyés , comme 
dépositaires , en possession de ses biens. 

3_.es usages sur Indurée de celle période étaient 
très-variés, 

A Paris , et dans une partie assez considérable 
de îa France , elle était de trois ans ; dans d’autres 
pays de cinq , dans d'autres de sept et de neuf 
uns. 

Le cours de trois années n'a point paru suffisant : 
on doit , en fixant la durée de cette première pé¬ 
riode , considérer la cause la plus ordinaire de I ab¬ 
sence ; ce sont les voyages maritimes , pendant les¬ 
quels il est assez ordinaire que plusieurs années 
s'écoulent avant qu'on ait pu donner de ses nou¬ 
velles. 

Mais si, pendant cinq années entières , il n'en itjj 
a été reçu aucunes , on ne pourra plus se dissimu¬ 
ler qu'il y a incertitude sur la vie J et lorsque les 
tribunaux auront fait , pour découvrir 1 cxislence 
de l'absent, d'inutiles enquêtes, il y aura dans le 
langage de la loi , absence proprement dite. 
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art. Quant aux précautions à prendre pendant les 
ira cinq premières années , la loi ne peut s pour Tinté- 
114 ret <!es personnes absentes , que s’en rapporter à la 
surveillance du ministère public et à la prudence des 
juges. 

L éloignement fait présumer que l'absence pro¬ 
prement dite aura lieu - mais lorsqu’elle n'est en¬ 
core que présumée, il n'est point censé que la per- 
sonne éloignée soit en souffrance pour scs affaires \ 
il faut qu il y en ail des preuves positives j et lors 
même que cette personne n a pas laissé de procura¬ 
tion , on doit croire que c'esL à dessein de ne pas 
confier Je secret de sa fortune. 

Avec quelle réserve les magistral s eux-mêmes, 
malgré leur caractère respectable et la confiance 
qu r ils méritent , doivent-ils donc se décider à péné¬ 
trer dans le domicile , qui fut toujours un asyle 
sacré 1 

lI ^ Cependant , celui qui s'es! éloigné sans avoir 
donné une procuration, peut avoir laissé fies af¬ 
faires urgentes , telles que l'exécution des congés de 
loyer , leur paiement , celui d’autres dettes exigi¬ 
bles. Il peut sc trouver intéressé dans des inven¬ 
taires , dans des comptes , des liquidations , des 
partages. 

Ce sont autant de circonstances dans lesquelles 
les créanciers ou les autres intéressés ne doivent 
pas être privés de l'exercice de leurs droits. Ils ont 
celui de provoquer la justice ; et tout ce que peuvent 
les tribunaux en faveur de la personne qui , par son 
éloignement, s'est exposée à ces poursuites-, c'est de 
se borner aux actes qui sont absolument nécessaires 
pour que , sur ses biens , ü soit satisfait a des de¬ 
mandes j ustes. 

Ainsi , lorsqu'il s'agira du paiement d’une dette T 
ce sera le magistrat, dont le secret et la bonne-foi 
ne peuvent être suspects à la personne éloignée, 
qui pénétrera un seul instant dans son domicile 
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pour en extraire la partie de l’actif absolument né " ART. 
cessaire , afin de remplir ses engagements. 

Les successions , les comptes , les partages , les 11 
liquidations , dans lesquels les absents se trouvent 
intéressés , étaient, avant les lois nouvelles , autant 
de motifs pour leur nommer des curateurs. Trop 
souvent ces curateurs ont été coupables de dilapi¬ 
dations ; trop souvent même , avec de la bonne foi, 
ils ont, soit par ignorance , soit par négligence à 
défendre les intérêts de l’absent, soit même par le 
seul fait du discrédit que causent de pareilles ges¬ 
tions , opéré leur ruine. 

Une loi de l’assemblée constituante , du 11 fé¬ 
vrier 1791 , avait réglé que , « S’il y avait lieu de 
« faire des inventaires , comptes , partages et liqui- 
« dations dans lesquels se trouveraient fondés des 
« absents qui ne seraient défendus par aucun fondé 
« de procuration , la partie la plus diligente s adres- 
« serait au tribunal compétent, qui commettiait 
« d’office un notaire pour procéder à la confection 
« de ces actes ». 

L’absent lui-même n’eût pu choisir personne qui, 
plus qu’un notaire , fût en état de connaître et de 
défendre ses intérêts dans ce genre d affaires. 

Une mesure aussi sage a été maintenue. 

Il n’en résulte pas que les nominations de cura¬ 
teurs soient interdites dans d autres cas où les tri¬ 
bunaux le jugeront indispensable , mais ils ne le 
feront qu’en cherchant tous les moyens d’éviter les 
inconvénients auxquels cette mesure expose. 

11 peut encore arriver que le pere qui s’est éloi- n 
gné ait laissé des enfants mineurs. Il n. est pas de 
besoin plus urgent que celui des soins qui leur sont 
dûs. 

Rien à cet égard n’avait encore été prévu ni 
réglé. 

Il est conforme aux principes qui vous seront 
exposés au titre des Tutoies, que si la femme de 
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l’absent vit , elle ait la surveillance des enfants , et 
‘ qu’elle exerce tous les droits de son mari relatifs 
à leur éducation et à l’administration de leurs 
biens. 

C’est l’intérêt des enfants , qui sont, à cet égard , 
au nombre des tiers ayant droit d’invoquer la jus¬ 
tice : c’est le droit naturel de la mere ; c’est la vo¬ 
lonté présumée et en quelque sorte certaine du pere 
absent , lorsqu’il n’y a aucune preuve d’intention 
contraire. 

Si la mere n’existe plus , on ne saurait croire que 
le pere n’ait pris à son départ aucune précaution 
pour la garde et l’entretien de ses enfants ; mais 
aussi on présume que ses précautions n’ont été que 
pour un temps peu long , et dans l’espoir d’un pro¬ 
chain retour : on présume qu’elles n’ont point été 
suffisantes pour établir toutes les fonctions et tous 
les devoirs d’une tutele. 

Ainsi, lorsqu’un temps que l’on a fixé à six mois 
depuis la disparition du pere , se sera écoulé , la 
surveillance des enfants sera déférée par le conseil 
de famille aux ascendants les plus proches , et, à 
leur défaut, à un tuteur provisoire. 

Cette mesure sera également nécessaire dans le 
cas où la mere serait morte depuis le départ du pere , 
avant que son absence ait été déclarée , et dans le 
cas où l’un des époux qui aurait disparu laisserait 
des enfants mineurs issus d’un mariage précédent. 

Nous sommes parvenus à la seconde période, celle 
qui commence par la déclaration d’absence. 

C’est cette formalité qui doit avoir les consé¬ 
quences les plus importantes. D’un côté , les biens 
ne peuvent pas rester dans un plus long abandon ; 
mais d’un autre côté un citoyen ne peut pas être 
dépossédé de sa fortune avant qu’on n’ait employé 
tous les moyens de découvrir son existence, et de 
lui faire connaître qu’on le met dans son pays au 
nombre de ceux dont la vie est incertaine* 
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pipeau l ions si raisonnables , et qui seront 
désormais regardées comme étant dune absolue ^ 
nécessite -, avaient été jusqu’ici inconnues. 

La déclaration d'absence ne consistait que dans le 
jugement qui envoyait ks héritiers présomptifs de 
I absent en possession des biens. IJ n’y avait , pour 
fan e prononcer cet envoi, d’autre formalite k remplir 
cpm celle de produire aux juges un acte de noto- 
riété dans lequel l'absence , sans nouvelles , était 
attestée. 

Ceux qui déclarent qri*ïl n’y a point eu dé nou¬ 
velles d 3 un absent ne prouvent rien , si ce u’est 
qu’ils n’ont point entendu dire qu il en ait été reçu. 

Ce n’est point une preuve positive, li n’en résulte 
pas que dans le même pays d'autres personnes n'aient 
point de renseignements différents : cela constate 
encore moins que dans d'autres villes l'existence des 
absents , dans le cas sur-tout ou ce sont des com¬ 
mercants , soit inconnue. 

11 fallait chercher des moyens plus surs de décou¬ 
vrir la vérité ; et , s'il en est un dont on puisse es¬ 
pérer de grands succès , c’est celui de donner à la 
déclaration dlghenee une telle publicité , que tous 
ceux qui , en France , pourraient avoir des nou- 
vdles de l'absent , soient provoqués a en donner , 
el que l'absent lui-même puisse connaître par la re¬ 
nommée les conséquences fâcheuses de son long 
silence. 

Les formes les plus solennelles pour la déclaration 
de l’absence et pour sa publication vous sont pTé- 
sen liées. 

A la place d’un simple acte de notoriété dans le XI fi 
lieu du domicile , on propose une enquêLe qui sera 
contradictoire avec le commissaire du gouverne¬ 
ment* 

L envoi en possession était provoqué par des pa¬ 
rents dont la cupidité , dès-lors allumée par l'espoir 
d une propriété future , pouvait les porter à séduire 
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le petit nombre tle témoins qui étaient necessaires 
pour un acte de notoriété ; ou ils en trouvaient 
de trop crédules. 

Suivant la loi proposée , les témoins seront pro¬ 
duits non-seulement par les intéressés qui demande¬ 
ront la déclaration d’absence, mais encore par le 
commissaire du gouvernement. Celui-ci se fera un 
devoir d’appeler tous ceux dont les relations avec 
l’absent pourront répandre sur son sort quelques 


lumières. , r -, •_ * 

L’acte de notoriété n’était qu’une formu e signée 
par les témoins : dans l’enquête on verra les diffé¬ 
rences entre leurs dépositions. 

Ce sont ces variations et ces details qui mettent 
sur la voie dans la recherche de la vérité. 

Il était encore plus facile aux héritiers de trouver 
des témoins complaisants ou crédules , lorsque la 
résidence de l’absent , avant son départ, était dans 
un autre arrondissement que son domicile. Cet in¬ 
convénient est écarté par la double enquête qui sera 
nnr Ips iimes du domicile , et l’autre par 


ceux de la résidence. _ , . 

La formule en termes positifs que présentaient 
aux iu"es les actes de notoriété, commandait en 
quelque'sorte leur jugement d’envoi en possession. 
Ce jugement n’était lui-même , pour ainsi dire , 
qu’une sbnple formule. 

Suivant la loi proposée , il sera possible aux juges 
de vérifier si l’absence n’a point été déterminée par 
des motifs qui existeraient encore , et qui devraient 
faire différer la déclaration d’absence. 

Tel serait le projet que l’absent aurait annonce 
de séjourner plusieurs années dans quelque contrée 
lointaine; telle serait l’entreprise d’un voyage de 
terre ou de mer, qui, par son objet ou par les gran- 
des distances , exigerait un très-long temps. 

Les juges pourront encore apprendre dans en 
quête si des causes particulières n’ont point empe- 
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clié qu-én ne recul des nouvelles de l'absent Tels 
seraient la captivité , la perte d’un navire , el d’au- a kt 
très événements qui pourront encore déterminer les 
juges à prolonger les délais. 

A tous ces moyens de découvrir la vérité, il eu a n 8 
été ajouté un dont on attend des effets avantageux; 
c est la publicité que le ministre de la justice est 
chargé de donner aux jugements qui auront or¬ 
donné les enqurles pour constater l’absence sans 
nouvelles. Ce ministre emploiera non-seulement la 
voie des papiers publics , mais encore il provoquera 
dans les places de commercé les correspondances 
avec toutes les parties du globe. 

Celte publication des jugements deviendra Ten- 
quête la plus solennelle et la plus universelle. 

Les résultats en seront attendus pendant une an- ir 
née entière , qui sera la cinquième depuis le dé- * 
part. Tous ceux qui auraient eu des nouvelles , ou 
ceux qui en recevraient T auront Je temps d’en ins¬ 
truire la justice ; et il suffira qu’un seul de ces avis 
nombreux parvienne à l’absent pour qu il multiplie 
les moyens de faire connaître son existence. 

L est ainsi que la loi viendra au secours de 
l’absent d’une manière plus efficace, et qui sera 
exempte d’une grande partie fies risques et des in¬ 
convénients auxquels il était exposé dans l'ancienne 
forme d’envoi en possession. 

Lorsqu’avec un simple acte de notoriété un absent 
élaît dépossédé de f ous ses biens , cette mesure pré¬ 
sentait une idée dont on ne pouvait se défendre , 
celle d’un acte arbitraire et sans garantie pour le 
droit de propriété. 

Mais lorsque d’une part les biens se trouveront 
dans 1 abandon depuis cinq années lorsque de l’au¬ 
tre toutes les recherches possibles sur l’existence de 
l’absent auront été faites, et tous les moyens de lui 
transmettre des axis auront été épuisés , la déclara¬ 
tion d absence ne pourra plus laisser d’inquiétude. 
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Elle ne saurait être dès-lors , aux yeux du publie ? 

iiI,T qu’un acte de conservation fondé sur mie nécessité 
constante, et pour l’a lisent lui-même un acte de 
protection qui a garanti son patrimoine d'une perte 
qui de v en ait l n é vit a bJ e. 

lit Le jugemenL qui déclarera l’absence ne sera même 
pas rendu dans le délai de cinq ans s si l’absent a 
laissé une procuration. 

Vous aurez encore ici à observer une grande dif¬ 
férence entre le droit ancien et celui qui vous est 
proposé. 

L’usage le plus général était de regarder la pro¬ 
curation comme n’étant point un obstacle à renvoi 
en possession après le délai ordinaire. Ainsi Dim mue 
qui prévoyait une longue absence , et qui avait pris 
des précautions pour que la conduite et le secret de 
ses affaires ne fussent pas livrés à d’autres qu’à celui 
qui a vait sa confiance , uVn restait pas moins exposé 
à ce que sa volonté et l'exercice qu’il avait lait de 
son droit de propriété fussent anéantis après un petit 
nombre d'années. 

il est vrai que quelques auteurs distinguaient en¬ 
tre la procuration donnée à un parent et celle laissée 
a un étranger : ils pensaient que la procuration don¬ 
née à un parent devait être exécutée jusqu’au retour 
de l’absent, ou jusqu’à ce que sa mort fût consta¬ 
tée , mais que celle donnée à un étranger était révo¬ 
cable par les parents envoyés en possession. 

Cette distinction , qu'il serait difficile de justifier, 
n’a point été admise , et Ja cessation trop prompte 
de l’effet des pouvoirs confiés par l'absent a été re¬ 
gardée comme une mesure qui ne peut se concilier 
avec la raison ni avec l’équité. 

En effet, Ton. ne peut pas traiter également celui 
qui a formellement pourvu à Dulrnin isf raîion de ses 
affaires , et celui qui les a laissées à l'abandon. 

Le premier est censé avoir prévu une longue 
absence , puisqu’il a pourvu au principal besoin 
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qu'elle entraîne. 11 s'est dispensé de )a nécessité d'une 
correspondance 3 lors même qu’il Serait long-tènips 
éloigné. 

Les présomptions contraires s’élèvent contre celui 
qui n’a pas laissé de procuration : on croira plutôt 
qu’il espérait un prompt retour , qu’on ne suppo¬ 
sera qu i! ait oints nue précaution aussi nécessaire ; 
et , lorsqu'il y a manqué , il s'est au moins mis 
dans la nécessité d’y suppléer par sa correspon¬ 
dance- 

L’erreur était donc évidente lorsque * dans l’un 
et l’autre cas , on tirait les mêmes inductions du de¬ 
faut de nouvelles pendant le meme nombre d an¬ 
nées : il a paru qu’il y aurait une proportion juste 
entre les présomptions qui 'déterminent l’envoi eu 
possession, si on exigeait, pour déposséder F absent 
qui a laissé une procura Lion , un temps double de 
celui après lequel ou prononcera l'envoi en posses¬ 
sion des biens de l’absent quirtt point de mandataire. 

Ainsi la procuration aura sou effet pendant dix 
aimées depuis le départ ou depuis les dernières 
nouvelles , et ce sera seulement a l’expiration dé t e 
tenue que F absence sera déclarée , el. que les parents 
seront envoyés en possession. 

Ou a aussi prévu le cas où la procuration cesse- 
rait par la mort ou par un autre empêchement* Cti 
circonstances ne changent poïuL les inductions qui 
naissent du fait même qu’il a été laissé tmc’procura- 
i ton , et on a du tirer .de ce fait deux conséquence^ ; 
la première, que les héritiers présiMhplifs né se¬ 
raient envoyés en possession qu a 1 expiration dtî 
même délai de dix ahs ; la seconde , qu’il serait 
pourvu, depuis la cessation du mandat-, aux affai¬ 
res urgentes , de la manière réglée pour tous cètix 
qui ne sont encore que présumés absents* 

Il faut mainte nam nous placer il cm te époque ou l3C 
les absents , déclarés tels par des jugements revê¬ 
tus de tonies les formes , ont pu être dépossédés, 

77 . Motifs. 1 a 
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art. avait a décider entre les mains de qui les biens 

devaient être remis. 

Il suffit que la loi reconnaisse qu’il y a incerti¬ 
tude de la vie, pour que le droit des héritiers , sans 
cesser d’être éventuel, devienne plus probable : et 
puisque les biens doivent passer en d’autres mains 
que celles du propriétaire , les héritiers se présen¬ 
tent avec un titre naturel de préférence. 

La jurisprudence a toujours été uniforme à cet 
égard ; toujours les héritiers ont été préférés. 

Personne ne peut avoir d’ailleurs plus d’intérêt à 
la conservation et à la bonne administration de ces 
biens , que ceux qui en profiteront si l’absent ne 
revient pas. 

Heureusement encore l’affection et la confiance 
entre parents sont les sentiments les plus ordinai¬ 
res , et on peut présumer que tels ont été ceux de 
l’absent. 

On propose de maintenir la réglé qui donne la 
préférence aux héritiers présomptifs. 

1 2 5 Au surplus , cette possession provisoire n’est 
qu’un dépôt confié aux parents. Ils se rendent comp¬ 
tables envers l’absent, s’il revient ou si on a de ses 
nouvelles. 

126 La maniéré de constater quels avaient été les biens 
laissés par l’absent, était différente suivant les usages 
de chaque pays. 

Dans la plupart, les formalités étaient incomplètes 
ou. insuffisantes. 

On a réuni celles qui donneront une pleine 
sûreté. 

La fortune de l’absent sera constatée par des in¬ 
ventaires en présence d’un magistrat. Les tribunaux 
décideront si les meubles doivent être vendus ; ils 
ordonneront l’ejnploi des sommes provenant du prix 
de la vente et des revenus : les parents devront 
même, s’ils veulent éviter, pour l’avenir , des 
discussions sur 1 état dans lequel les biens leur 
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auront été remis, les faire constater. Ils seront tenus 
de donner caution pour sûreté de leur adminis- ART * 
t ration. 120 

En un mot , la loi prend contre eux les mêmes 
précautions que contre un étranger , elle exige les 
mêmes formalités que pour les séquestres ordi¬ 
naires ; et lors même qu’elle a été mise par l’absent 
dans la nécessité de le déposséder , elle semble en¬ 
core ne le faire qu’à regret, et elle s’arme , contre la 
cupidité ou l’infidélité , de formes qui ne puissent 
être éludées. 

La loi proposée a écarté l’incertitude qui avait 123 
jusqu’ici existé sur l’exécution provisoire du tes¬ 
tament que l’absent aurait fait avant son départ. 

En général, les testaments ne doivent être exé¬ 
cutés qu’à la mort de ceux qui les ont faits. La loi 
romaine portait même la sévérité au point de punir 
de la peine de faux quiconque se serait permis de 
procéder à l’ouverture du testament d’une personne 
encore vivante ; mais en même temps, elle décidait 
que , s’il y avait du doute sur l’existence du testa¬ 
teur, le juge pouvait , après avoir fait les dispo¬ 
sitions nécessaires, permettre de l’ouvrir. 

Il ne saurait y avoir d’enquêtes plus solennelles 
que celles qui précéderont l’envoi en possession des 
biens de l’absent. D’ailleurs , l’ouverture des testa¬ 
ments et leur exécution provisoire doivent être au¬ 
torisées par les mêmes motifs qui font donner aux 
héritiers présomptifs la possession des biens. Le 
droit qu’ils tiennent de la loi, et celui que les léga¬ 
taires tiennent de la volonté de l’absent, ne doivent 
également s’ouvrir qu’à la mort ; si donc , par l’effet 
de la déclaration de l’absence, le temps où la mort 
serait constatée est anticipé par l’envoi en posses¬ 
sion des héritiers, il doit l’être également par une dé¬ 
livrance provisoire aux légataires. 

Ces principes et ces conséquences s’appliquent à 
tous ceux qui auraient sur les biens de l’absent des 
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droits subordonnés à son décès ; ils pourront les 
exercer provisoirement. 

Les mêmes précautions seront prises contre eux 
tous ; ils ne seront , comme les héritiers , que des 
dépositaires tenus de fournir caution et de rendre 
des comptes. 

Il n’y a point eu jusqu’ici de loi qui ait décidé si 
la communauté entre époux continuait lorsque l’un 
d’eux était absent. 

Suivant l’usage le plus général, la communauté, 
dans le cas de l’absence de l’un des deux époux , 
était provisoirement dissoute du jour où les héri¬ 
tiers présomptifs avaient , après le temps d’absence 
requis , formé contre l’époux présent la demande 
d’envoi en possession des biens de l’absent. 

Elle était pareillement dissoute du jour que 
l’époux présent avait agi à cet égard contre les héri¬ 
tiers de l’absent. 

Si l’absence cessait, on considérait la commu¬ 
nauté comme n’ayant jamais été dissoute , et les 
héritiers qui avaient été mis en possession étaient 
tenus de lui rendre compte de tous les biens qui la 
composaient. 

Cependant la raison et l’équité veulent que 
l’époux présent, dont la position est déjà si malheu¬ 
reuse , n’éprouve dans sa fortune que le moindre 
préjudice, et sur-tout qu’il n’en souffre pas au profit 
des héritiers , et par leur seule volonté. 

Les héritiers n’ont jamais prétendu que l’époux 
présent fût tenu de rester malgré lui en commu¬ 
nauté de biens avec eux: de quel droit le forceraient- 
ils à la dissoudre si la continuation lui en était avan¬ 
tageuse, ou plutôt comment pourrait-on les admettre 
à contester un droit qui repose sur la foi du contrat 
de mariage ? Si l’incertitude a suffi pour les mettre 
en possession provisoire des biens , ce n’est pas sur 
une incertitude que des héritiers , n’ayant qu’un 
droit précaire et provisoire , peuvent , contre la 
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volonté de l’une des parties , rompre un contrat sy¬ 
nallagmatique. 

U faut conclure de ces principes, que l’époux 
présent doit avoir la faculté d’opter, soit la conti- 
nuation , soit la dissolution de la communauté. 

I el a été le parti adopté dans la loi proposée. 

On y a prévu quelles doivent être les consé¬ 
quences de la continuation ou de la dissolution de 
communauté. 

Dans le premier cas , l’époux présent qui pré¬ 
féré la continuation de communauté , ne peut pas 
être forcé de livrer les biens qui la composent , et 
leur administration , aux héritiers de l’absent ; ils 
ne seraient envoyés en possession que comme dépo¬ 
sitaires. Et par quel renversement d’idées nomme- 
rait-on dépositaires d’une société ceux qui y sont 
étrangers , lorsque l’associé pour moitié se trouve 
sur les lieux ! 

L époux présent sera le plus ordinairement la 
femme ; mais les femmes ne sont-elles pas aussi ca¬ 
pables d’administrer leurs biens ? Et dans le cas où, 
sans qu’il y ait absence , le mari décède laissant des 
enfants , la femme ne gere-t-elle pas et sa fortune et 
toute celle des enfants , qui sont plus favorables que 
les héritiers présomptifs ? 

L’époux commun en biens , qui veut continuer la 
communauté , doit donc avoir la faculté d’empêcher 
l’envoi des héritiers en possession , et de pren¬ 
dre ou de conserver par préférence l’administration 
des biens. 

Au surplus , la déclaration qu’aurait faite la 
femme de continuer la communauté , ne doit pas 
la priver du droit d’y renoncer ensuite. Il est pos¬ 
sible que des affaires , entreprises avant le départ 
du mari , réussissent mal ; et d’ailleurs , les droits 
que lui donne l’administration des biens de la com¬ 
munauté , ne sont pas aussi étendus que ceux dm 
mari. Elle ne peut ni les hypothéquer, ni les aliéner ; 
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leur administration, occasionnée par i absence , n est 
' pour elle qu’une charge qui ne doit pas la priver 
([’un droit acquis , avant le départ de son mari, par 
le conlral de mariage ou par la loi. 

Dans le cas où l’époux présent demande la disso¬ 
lution provisoire delà communauté , T usage ancien 
sur l’exereice des reprises*?! des droits matrimomaux 
de la femme était abusif ; il y avait une liquidation , 
mais tous les biens restaient dans les mains des he¬ 
ritiers envoyés en possession : le motif était que si 
le mari reparaissait , la communauté serait regardée 
comme n’ayant point été dissoute , et que ce serai a 
eux a J.uirendre compte de tous les biens qui la com 


posaient. 

Ce motif n’est pas équitable : la conséquence a 
tirer d'une dissolution provisoire de communauté 
n’est-elle pas plutôt que la femme reprenne aussi 
provisoirement tous ses droits ? Pourquoi les heri¬ 
tiers seraient-ils plutôt dépositaires de sa propre 
fortune qu’elle-même ? Et s’il est un point sur le 
quel on a du hésiter dans la loi proposée, e est sur 
la charge imposée a la femme de donner caution 
pour sûreté des restitutions qui devraient avon 

C’est ainsi qu'on a réglé tout ce qui concerne 
l’envoi eu possession des biens, 
j35 II fallait ensuite prévoir ce qui pourrait arriver 
pendant l’absence, et comment seraien t exerces les 
droits de succession, ou tous autres dans lesque 
l’absent se trouverait intéressé- , 

L’usage ancien à Paris, usage encore existant dans 
quelque; pays, était que l’absent fut considère, 
iiar rapport aux droits qui s’ouvraient a son profit , 
comme s’il eût été présent. Ainsi on 1 admettait au 
partage d’tme succession , et; ses créanciers aien 
le droit d’exercer pour lui les actions du ni< me 
genre en donnant caution. 

On est ensuite revenu à nue idée plus simple et 
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ïa seule qui soit vraie , celle rie De point considérer 
la présomption de vie ou celle de mort de l'absent, 
mais de s’en tenir , à son égard s à la réglé suivant 
laquelle quiconque réclame un droit échu a l’indi¬ 
vidu dont V existence n’est pas reconnue , doit prou¬ 
ver que cet individu existait quand Je droit a été 
ouvert, et| jusqu’à cette preuve, doit être déclaré 
non-recevable dans sa demande. 

S’il s’agit d’une succession > elle sera dévolue i 3 f> 
exclusivement à ceux avec lesquels celui dont l'exis¬ 
tence n’est pas reconnue , aurait eu le droit de con¬ 
courir, ou à ceux qui Fa tiraient recueillie à son dé¬ 
faut. 

Cette réglé a été maintenue , et on continuera de 
Fapplïquer aux absents, à l’égard de tous les droits 
qui pourraient leur échoir. 

Après avoir prévu ce qui peut arriver pendant 127 
l’absence , il fallait encore déterminer quels sont les 
droits de l’absent lorsqu’il revient. 

XI est évident que s’il revient, ou si son existence 
es! prouvée pendant l’envoi des héritiers en posses¬ 
sion , les effets du jugement qui a déclaré l'absence 
doivent cesser, eL que dans le second cas, celui où l’on 
sait seulement qu’il existe, sans Qu’il soit de retour , 
on doit se borner, dans l’administra lion de ses biens, 
aux mesures conservatoires prescrites pour le temps 
antérieur à la déclaration d abscnce. 

Mais un point qui souffrait difficulté, et sur le¬ 
quel les usages étaient très-variés , c’était celui de la 
restitution des revenus recueillis par les héritiers 
envoyés en possession. 

Par-tout on s’accordait sur ce qu’il eût été trop 
onéreux aux héritiers de rendre compte des revenu* 
qu’ils auraient reçus pendant un nombre d années* 
L’existence de l'absent, qui chaque minée devient 
plus incertaine , les malheurs que les herbiers peu¬ 
vent éprouver , l'accroissement du dépôt, la conti¬ 
nuité des soins qu'il serait injuste de laisser aussi 
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aj . t long-temps sans aucune indemnité, le refus qui 
serait fait d’une charge aussi pesante : tous ces 
motifs ont fait jusqu’ici décider qu’après un cer¬ 
tain temps les héritiers doivent profiter des re¬ 
venus. 

L’époque où finissait l’obligation de les restituer 
à l’absent , dans le cas de retour , était différente 
selon les divers pays , et, dans tous, la restitution 
cessait à cette époque d’une maniéré absolue ; en 
sorte que si l’absent revenait, il se trouvait, même 
avec une fortune considérable , privé des ressources 
qui pouvaient lui être nécessaires au temps de son 
arrivée. 

Dans plusieurs provinces , les héritiers n’étaient 
plus tenus , après dix ans , de restituer les revenus ; 
ailleurs , il fallait pour être dispensé de cette res¬ 
titution , quinze ans, à compter de l’envoi en pos¬ 
session ; à Paris , l’usage était qu’il y eût vingt 
années depuis cet envoi. 

Ce système était vicieux : les sentimens d’humanité 
le repoussent. Comment concilier, avec les idées de 
justice et de propriété, la position d’un absent qui 
voit ses héritiers présomptifs enrichis de ses revenus 
pendant une longue suite d’années, et qui ne peut 
rien exiger d’eux pour satisfaire aux besoins multi¬ 
pliés que son dénuement peut exiger. 

Et d’ailleurs , la jouissance entière des revenus 
au profit des héritiers est en opposition avec leur 
titre, qui n’est que celui de dépositaires. Qu’ils 
aient à titre d’indemnité une portion de ces revenus , 
que cette portion soit plus ou moins forte, suivant 
la longueur de l’absence ; mais que l’absent, s’il re¬ 
vient , puisse se présenter à ses héritiers comme pro¬ 
priétaire ayant droit à une portion des revenus dont 
ils ont joui : 

Telles sont les réglés adoptées dans la loi qu’on 
vous propose : ceux qui, par suite de l’envoi provi¬ 
soire , ou de l’administration légale , auront joui 
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il es biens de F absent, ne seront tenus de lui rendre U1T 
que le cinquième des revenus s'il reparaît avant 
Cf n i nze atis rév o 1 us d’absence, eî. I e d î xieme s'il rie 
reparaît qu'après les quinze ans. 

Il vaut mieux , pour F intérêt de l'absent , qu’il 
fasse, pendant les premières années, le sacrifice d’une 
partie de ses revenus , pour ensuite conserver Fauîre. 

Cependant il est un terme au-delà duquel il ne 
serait ni juste ni conforme à l’intérêt public de 
laisser les héritiers dans un état aussi précaire, 

Lorsque V 5 ans au moins se Sont écoulés depuis 
la disparition, du ne part le retour serait l’événe¬ 
ment le plus extraordinaire , d'une autre part il faut 
que le sort des héritiers soit enfin fixé. L'état de 
leur famille peut avoir éprouvé de grands change¬ 
ments par les mariages, par la mort, et par tous les 
événements qui se succèdent dans un aussi long 
intervalle de temps. M faut enfin que les biens de 
l a bs en t p ui s se ni r e n t re r dans le c o ni m e ree ; il fa u t 
que toute comptabilité des revenus cesse delà part 
des héritiers. 

On a, par ees motifs , établi comme réglé d’ordre 
publie , à laquelle F intérêt particulier de l'absent 
doit céder, que si 3 o ans sont écoulés depuis que les 
héritiers ou l'époux survivant ont été mis en posses¬ 
sion des biens de l'absent, ils pourront , chacun selon 
leur droit, demandera la justice l’envoi définitif en 
possession. 

Le tribunal constatera dans la forme ordinaire , 
qui sera celle d’une enquête contradictoire avec le 
commissaire du gouvernement , que , depuis le 
premier envoi en possession, F absence a continué 
sans qu'on ait eu des nouvelles, et il prononcera 
l'envoi définitif. 

L’effet de cet envoi à l'égard des héritiers sera que 
les revenus leur appartiendront en entier ; ils ne 
seront plus simples dépositaires des biens, la pro¬ 
priété reposera sur leur tête ; ils pourront les aliéner. 
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âüT. droil de l'absent , s'il parait, sera borné à rc- 

ï 3 ^ prendre sa fort, une dan s létat où elle se trouvera; si 
ses biens ont été vendus il ne pourra en réclamer que 
le prix j ou les biens provenais s de l'emploi qui au¬ 
rait été fait de ce prix* 

13 9 .Si depuis l’envoi provisoire eu possession, et 
avant l’envoi définitif, l'absent était parvenu au 
plus long terme de la vie ordinaire, celui de cent 
ans révolus, alors la présomption de mort est telle, 
qu’il n'y a aucun inconvénient a ce que renvoi des 
héritiers en possession soit déclaré définitif. 
l3j Un cas qui ne sera point aussi rare , est celui ou 
l'absent aurait une postérité, dont l'existence n’a li¬ 
rait point été connue pendant les trente-cinq ans qui 
doivent au moins s’être écoulés avant que les autres 
héritiers présomptifs aient été définitivement envoyés 
en possession. 

Les descendants tic doivent pas être dépouillés 
par les collatéraux, sous prétexte de cet envoi dé- 
finit if. Un effet, s'ils prouvent l’existence ou la 
mort de l’absent, tout droit des collatéraux cesse; 
s'ils ne prouvent ni U un ni l’autre de ces faits. Ils 
ont au moins, dans leur qualité de descendants, 
un titre préférable pour obtenir la possession des 
biens. 

Néa nm oins leur action ne devra plus être ad¬ 
mise , s’il s’est encore écoulé trente armées depuis 
1 envoi definitif. Cet envoi a transporté aux collaté¬ 
raux la propriété des biens, el postérieurement en¬ 
core ils auront possédé, pendant le plus long temps 
qui soit requis pour opérer J a prescription. Us doi¬ 
vent avoir le. droit de F opposer même au* descen¬ 
dants de l’absent, qui ne pourront pas se plaindre, 
sj , après une révolution de soixante-cinq ans au 
moins depuis la disparition , ils ne sont plus ad¬ 
mis à une recherche qui, comme tuuLes les actions 
de droit, doit être soumise a une prescription. 

1 ÏQ II est de réglé consacrée dans tous les temps, qu’on 
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ne peut contracter un second mariage avant la dis- ABT> 
solution du premier. 

Suivant une jurisprudence presque universelle , i 3 $ 
la présomption résultante de l’absence la plus lon¬ 
gue et de l’âge le plus avancé , fût-il meme de cent 
ans , n’est point admise comme pouvant suppléer à 
la preuve du décès de l’un des époux. Le plus im¬ 
portant de tous les contrats ne saurait dépendre 
d’une simple présomption , soit pour déclarer anéanti 
celui qui aurait été formé, soit pour en former un 
nouveau , qui ne serait, au retour de l’épcux absent, 
qu’un objet de scandale ou de trouble. 

Si l’époux d’un absent était contrevenu à des 
réglés aussi certaines , s’il avait formé de nouveaux 
liens sans avoir rapporté la preuve que les premiers 
n’existaient plus , ce mariage serait nul , et l’absent 
qui paraîtrait , conserverait seul les droits d un 
hymen légitime. 

L’état civil de l’enfant né d’un pareil mariage dé¬ 
pend delà bonne foi avec laquelle il a été contracte 
par ses pere et mere , ou même par l’un d eux. Non- 
seulement la personne avec laquelle se fait le second 
mariage peut avoir ignoré que le premier existait ; 
il est encore possible que l’époux de l’absent ait cru 
avoir des preuves positives de sa mort, qu il ait été 
trompé par de faux extraits, par des énonciations 
erronées dans des actes authentiques, ou de toute 
autre maniéré. 

On a voulu , dans la loi proposée, que le maiiage 
contracté pendant l’absence ne put être attaqué que 
par l’époux même à son retour, ou par celui qui sei ait 
chargé de sa procuration. 

La dignité du mariage ne permet pas de la com¬ 
promettre pour l’intérêt pécuniaire des collatéraux, 
et il doit suffire aux enfants nés d une union con¬ 
tractée de bonne-foi , d’exercer leurs droits de légi¬ 
timité ; droits qui, dans ce cas, ne sauraient être con¬ 
testés par les enfants même nés du premier mariage. 
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iRT. Tels sont, citoyens législateurs, les motifs qui 
ont déterminé les dispositions proposées sur l’ab¬ 
sence. Vous verrez sans doute avec plaisir que cette 
paitiede la législation soit non-seulement amélio¬ 
rée , mais en quelque sorte nouvellement créée à 
1 avantage commun de ceux qui s’absentent de leurs 
ïamiües et de la société entière. 


N° i3. 

RAPPO R T fait au tribunal > par le tribun 
Leroy (de l’Orne) , au nom de la section 
de législation y sur la loi relative aux 
absents . (Tome I ? page 24.) 

Séance du 21 ventôse an ir. 

Tribuns, 

Votre section de législation , à laquelle vous avez 
renvoyé le projet de loi formant le titre 4 du liv. 1 du 
(.ode civil, et relatif aux absents, m’a chargé de vous 
rendre compte de l’examen qu’elle en a fait. Je vais 
m efforcer de remplir la tâche qu’elle m’a imposée. 

Les spéculations d’un commerce cosmopolite, Je 
goût des arts , 1 amour des découvertes , déplacent 
par-tout 1 homme dans ces siècles modernes. Les 
conquêtes du commerce enrichissent une nation , 
celles de la science l’éclairent. Les lumières sont pour 
elle un autre genre de richesses. Leur flambeau 
semble ne s’allumer chez cette nation que pour lui 
faire appercevoir de nouveaux moyens de prospé¬ 
rité. Devant ce même flambeau fuit le préjugé dé¬ 
gradant , et la servitude sa fidele compagne*Tout 
état donc qui, comme le nôtre , tend à s’asseoir 
sui a ou e base de la puissance d’un peuple , 
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l’opulence et la liberté, ne doit pas négliger d’offrir , 
dans ses lois , quelques dispositions protectrices , au AHT 
citoyen qu’enflamme la passion des voyages utiles : 
tant d’événemens malheureux, tant de combinaisons 
imprévues et nécessaires au succès de ses projets 
peuvent enchaîner son retour ! 

Et pourquoi n’aurait-il pas aussi sa part de la 
faveur de la législation , l’homme que des chagrins 
souvent respectables entraînent loin des objets qui 
les firent naître , et dont la présence ne servirait 
qu’à les nourrir au fond d’une ame que la douleur 
a brisée ? Les peines profondes sont presque tou¬ 
jours l’ouvrage de l’état social : n’est-il pas aussi 
juste que nécessaire qu’il accueille le remede aux 
maux qu’il a causés ? 

A ces considérations générales , j’en ajouterai une 
qui appartient à notre position présente. La lutte 
civile et étrangère d’où nous sortons a singulière¬ 
ment multiplié les déplacemens. Le sort d’une infi¬ 
nité de militaires sur-tout est enveloppé d’une obs¬ 
curité funeste au repos des familles. L’instant de 
la victoire devait être aussi pour le gouvernement 
celui de l’ordre et de la sollicitude. 

Toutes ces diverses réflexions nous amènent à 
reconnaître la nécessité de bonnes réglés sur l’ab¬ 
sence. Le jurisconsulte célébré qui a développé, en 
présence du corps législatif, les motifs du projet de 
loi qui nous occupe , a signalé les lacunes qu’offrent 
celles actuellement en vigueur, ainsi que la marche 
peu assurée de la jurisprudence , qui tâche de les 
remplir. Il a parlé d’une bonne théorie sur les ab¬ 
sents comme d’une chose presque toute entière à 
créer. Il a fait observer que le droit romain lui- 
mème présentait peu de ressources au législateur 
qui en méditait l’exécution : la vaste prévoyance des 
lois romaines fait pourtant encore aujourd’hui l’ad¬ 
miration des hommes qui se livrent à la science dé la 
législation Aussi ce n est point à l’imprudence de 
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AUT leurs auteurs qu’il faut attribuer le silence qu’elles 
' gardent sur la maniéré de régler beaucoup de cas 
que nous voyons résulter de l’absence. 

Les lois sont filles des besoins des nations , et 
les causes que nous avons tout à l’heure assignées 
aux déplacements sont loin de s’offrir dans le meme 
nombre , avec le même degré d’énergie sur - tout, 
chez le grand peuple des temps anciens , et chez le 
grand peuple des temps modernes. Quoi qu’il en soit, 
ce que le conseiller d’état a dit des imperfections de 
notre régime sur les absents est d’une vérité dès 
long-temps reconnue , et qu’il était cependant conve¬ 
nable de reproduire devant ceux appelés à les faire 
disparaître. Pour moi, précédé , dans cette discus¬ 
sion , par un orateur dont le discours vous a été 
distribué , je ne retracerai point le tableau de ces 
imperfections. Je ne pourrais que vous redire les 
mêmes choses , et je le ferais sans profit pour la 
question , et avec trop peu de respect pour votre 
attention , à laquelle je ne dois présenter que des 
apperçus nouveaux sur la matière, si toutefois cela 
est possible , lorsqu’un si beau talent a voulu la 
traiter avec quelque étendue. 

Je vais donc envisager le projet de loi en lui- 
même. C’est aussi beaucoup moins ce qui fut que 
ce qui sera , qu’il vous importe de connaître ; car 
vous avez à juger les avantages du système qui va 
commencer , et non les vices de celui qui va finir. 

5 Fixons d’abord la signification du mot absence. 

9 L’absent , dans le langage des lois , est celui qui n’est 
pas dans le lieu de sa résidence ordinaire. Cette 
acception commune se restreint dans le projet qui 
nous occupe. Une personne cesse de paraître au lieu 
de son domicile ou de sa résidence depuis cinq ans ; 
on n’en a point eu de nouvelles pendant ces cinq 
années : c’est l’état de cette personne qui constitue 
l’absence. 

Cette personne peut, sans avoir laissé de procir- 
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rcTir fonde , ou eu ayant laissé un dont les pouvoirs 
viennent à cesser , posséder des biens qui péricli¬ 
tent , faute d èhe administrés ; des droits peuvent 
s’ouvrir en sa faveur j si elle est mariée , sou éloi¬ 
gnement rte sera pas sans quelque influence sur l'in — 
îérêt de son conjoint , sur ceux de ses enfants mi¬ 
neurs. Ces résulta!s de l'absence sont trop impor¬ 
tants * pour que U examen et la reconnaissance au¬ 
thentique de tout ce qui peut rétablir , soient aban¬ 
donnés aux passions ou à l’arbitraire. Enfui, avant 
que l'absence , proprement dite , ait lieu , tout ce 
qui est possible après, relative ment aux biens laissés 
et à ceux susceptibles d’éebeuir, ifest pas moins 
possible avant n c’est-à-dire , dans le cours des cinq 
années que dure la disparition sans nouvelles , ou 
dans Tétai que le projet qualifie présomption d’ab¬ 
sence. 

Ea loi do il donc embrasser, et le projet embrasse 
en effet tous ces différents cas. Pour cela , il se par¬ 
tage en quatre chapitres. Le premier tralle de la 
présomption d’absence ■ le second , de sa déclara¬ 
tion ; le troisième , de ses effets. Ces effets sont 
examinés dans trois sections différentes : i° reia- 
iiy emeut aux biens que Tabsent possédait au jour 
de sa disparition 5 a f> relativement aux droits éven¬ 
tuels qui peuvent lui compéter \ 3° relativement an 
ma riage. 

Le chapitre IV traite de la surveillance des 
enfants mineurs du pere qui a disparu. Je les 
discuterai successivement dans Tordre même du 
projet. 

Vous savez déjà que par La présomption d’absence 11 ~ 
on entend Tétât d’une personne qui n'est point au 
lieu de sa résidence accoutumée , et dont on n’a 
point de nouvelles , mais dont la disparition u’a 
point duré pendant, cinq ans encore. Celte personne 
n’a point laissé de procureur fondé , ses biens souf¬ 
frent ; dau# ce cas , Les parties ihtqresaées s’adressent: 
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aux tribunaux , et il est pourvu par eux à l’adnij * 
nislration de ses biens* 

Lé juge ne doit accueillît* la requête de pourvoir à 
celte administration, qu’autant qu'il y a nécessité, 
Cen’ést donc qu'au nom de la loi impérieuse de la 
nécessité que le secret de l’asyle et des affaires du 
présumé absent sera violé ; et par qui le sera-t-il 
encore? par le ministère du juge, du magistrat, 
dori! le caractère, comme la nature des choses, 
garantit l'impartialité, et par suite la réserve et la 
discrétion* 

xr 3 Si le présumé absent esL intéressé dans des inven¬ 
ta ires, comptes, partages ou liquidations , un no¬ 
taire est commis pour le représenter* Les connais¬ 
sances spéciales d’un tel fondé ; la probité , la pru¬ 
dence que Ton ne peut s’empêcher de supposer chez 
un homme qui., par profession , est l’organe et le 
dépositaire de la foi publique : tout ici comme dans 
l’antre cas , protégé ses intérêts. 

114 J ajouterai que le ministère public est particu¬ 
lièrement chargé de les embrasser dans sa surveil¬ 
lance , qu’il doÎL être entendu sur routes les de¬ 
mandes qui concernent l’absent ; et vous serez con¬ 
vaincus que les articles qui composent le premier 
chapitre, et dont les dispositions different peu eFaib 
leurs de ce qui est établi par l’usage , et par la loi 
du 11 février 17y 1 , présentent , en faveur des pré¬ 
sumés absents, des vues telles que nous les avons 
appelées en commençant ce rapport , des vues vrai¬ 
ment paternelles* 

nS Je passe a l’analyse du chapitre second. C’est 
dans cette partie du projet que se trouve défer- 
ni in ée la m a r d er c dont Fa bs eue e devient u n fa i L 
authentique et légal* Quatre ans se soiit écoulés 
sans qu’utie personne aiL paru an lieu de soi 1 domi¬ 
cile ou de sa résidence , cl: qu’on ait eu de ses nou¬ 
velles. Alors les parties intéressés sont admises à se 
pourvoir devant les tribunaux nour faire déclarer 
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i absence. Des pièces, des documents k l'appui sont 
apportas par elles à la justice ; au même instant, les A | l j r - 
\ r î bu n a 1 o rd o n n e q u ’ u ne e nquêle s t: ra fui Le euiili 'a- 
dlctoiremeni avec le commissaire du Gouvernement 
dans Larrondissepient du domicile et dans celui de 
la résidence,, s'ils sont distincts. Les circonstances ny 
matérielles résultantes de l'enquête pourraient ten- 
i 1 r e a lai re re co nna i \ re 1 ’a b s en ce : elles ne su ffi ro 11L 
pas pourtant toujours pour que le tribunal la dé¬ 
clare ; il faudra encore qu’il n’apperçoive aucune 
cause qui ail pu mettre le présumé absent dans Tiim¬ 
possibilité de donner de ses nouvelles. 

Enfin ou suppose f absence déclarée : le jugement rr ^ 
qui inter vient dans celle circonstance , air] si que 
celui qui a ordonné l’enquête , sont rendus publics ; 
cette publicité est confiée au grand-juge , minist re de 
lu justice , à qui les gazettes, nos relations diploma¬ 
tiques et commerciales, fournissent tons les moyens 
de la rendre la plus grande possible, de la fairearri- 
ver, au besoin , à tous les points connus du globe. 

E e j u ge m eut q u i d é e I a re l’a b se n ce ne doit è l ré p ro- i x , t 
nonce qu’un an après celui de l'enquête, Ainsi 
tous ceux qui auront quelques rapporls d’amitié 
avec un présumé absent ; ce présumé absent de lui- 
même , dont les oreilles devront être frappées du 
bruit des mesures qui vont se prendre cou Ire lui, 
pourront donner aux juges , sur son existence , les 
i enseignements que l’avidité aurait dissimulés, et 
déjouer ainsi les menées de la mauvaise foi, U était 
dif ficile que la prévoyance de la loi fut plus scru¬ 
puleuse. 

Quoique la raison dise que l’absent ire peu! être 
considéré m comme vivant ni comme -mort , la pré¬ 
somption de la vie a du jusqu'ici remporter sur 
celle de la mort ; mais la solennité de 1 enquête 
change la face des choses. Lu individu a, pendant 
cinq ans , laissé ses biens à l'abandon ; le silence de 
ses parents , de ses amis 5 atteste qu’il ne leur u 

IL Motifs, li 
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pas donné de ses nouvelles; lui-meme, que la 
renommée a du avertir, ne se représente point : 
comment imaginer alors qu’un homme puisse ainsi 
devenir sourd à la voix du sang , de l’amitié , de 
l'intérêt ? La présomption de la mort triomphe donc 
nécessairement à son tour , et elle devra se fortifier 
en proportion de la durée de l’état des choses qui 
lui a donné naissance. Voyons ce que le projet réglé 
à cet égard. Ce qu’il dispose est exprimé au chapi¬ 
tre trois : nous allons nous occuper de l’examen des 
trois sections qui le composent. 

Le premier article de la première section, ou l’ar¬ 
ticle 120 du projet, autorise les tribunaux à en¬ 
voyer en possession provisoire les héritiers pré¬ 
somptifs qui le demandent , lorsque l’absence a été 
déclarée , et dans le cas où il n’a pas été laissé de 
procuration. 

Cette disposition est une suite nécessaire et juste 
de la présomption de mort qui domine. S’il y a une 
procuration, la déclaration de l’absence, et l’en¬ 
voi en possession provisoire , ne pourront être 
poursuivis par les héritiers qu’après dix années ré¬ 
volues depuis la disparition ou depuis les dernieres 
nouvelles. Cette modification , consacrée dans l’ar¬ 
ticle 121 , est raisonnable : la procuration explique 
comment son auteur a cru pouvoir se dispenser de 
correspondre pendant un certain temps ; mais la 
présomption de mort reprend ses avantages après 
onze ans révolus sans nouvelles : les choses doi¬ 
vent donc alors rentrer dans l’ordre général de 
la loi. 

Un autre cas est prévu par l’art. 122 , c’est celui 
où la procuration vient à cesser , comme par l’effet 
de la mort du fondé ; mais l’intention de l’absent 
est là pour déposer de l’opinion où il doit être 
que les pouvoirs qu’il a donnés ont leur effet. Cet 
événement n’a donc rien qui puisse affaiblir les 
inductions favorables que l’on tire de la procura- 
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frion. Aussi est-il dit dans l’article , qu’on attendra 
de même pour déclarer l’absence , en ce cas , la ART ' 
révolution de onze années. Il est pourvu à l’ad- 
ministration des biens de l’absent , alors abandon* 
nés, ainsi qu’il est réglé au chapitre premier. 

Dans la marche ordinaire des choses, la mort is 3 
seule devait ouvrir les droits des héritiers pré¬ 
somptifs : une fiction les saisit provisoirement des 
biens qu’ils avaient espoir de recueillir un jour; la 
même fiction devait saisir provisoirement aussi de 
leurs avantages tous ceux qui les attendaient éga¬ 
lement du décès de Y absent, tels que les légataires , 
donataires et autres ; c’est aussi ce qui aura lieu. 
Dans le cas de l’envoi des héritiers présomptifs en 
possession provisoire , le testament, s’il en existe 
un , sera ouvert et exécuté. Et en effet , comment 
pourrait-on appercevoir quelque différence entre les 
droits des uns et ceux des autres ? Le droit de l’hé¬ 
ritier présomptif, par exemple , et celui de l’héritier 
testamentaire, n’ont-ils pas une source commune et 
unique dans la loi qui les reconnaît ? or, un droit 
est quelque chose d’absolu qui n’admet point du 
plus ou du moins. 

S’armerait-on de cette réflexion pour combattre 
le projet , qui ne permet pas à l’héritier institué de 
demander la possession provisoire , et fait ainsi , 
dans la vérité , dépendre l’exercice de ses droits de 
la volonté de l’héritier présomptif qui peut, suivant 
ses intérêts , réclamer ou ne réclamer pas l’envoi en 
cette possession ; condition nécessaire de l’ouver¬ 
ture du testament ? Il suffirait de faire remarquer 
qu’il est de principe qu’un testament est essentielle¬ 
ment révocable. Il pourrait donc arriver que le 
prétendu légataire ne le fut plus réellement au mo¬ 
ment où l’envoi serait prononcé en sa faveur. L’hé¬ 
ritier présomptif , dont les prétentions sont moins 
précaires , devait donc être privilégié. 

Après avoir ainsi réglé les intérêts de tous ceux 12 4 
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uri qni peuvent avoir sur les biens d’un absent des 
droits subordonnés à la condition de sa mort , le 
|projet de loi s'occupe de ceux de l'époux commun 
eu biens. Si celui-ci opte pour la communauté , il 
pourra empêcher b envoi eu possession provisoire , 
ainsi que J 3 exécution des autres conditions dépen¬ 
dantes du décès. Il conservera gu prendra , suivant 
son sexe, bad mi lustration des biens. 11 para II d’une 
justice difficile à contester que ïè conjoint soit pré¬ 
féré. D’abord , si Ton considère l’avauLage de bab- 
sent lui-même , on sentira que personne ne pou¬ 
vait offrir plus de garantie d'une administration 
soigneuse que b individu qui , en administrant la 
fortune de l'absent , administrera aussi dans cette 
fortune la sienne propre. 

On suppose les héritiers présomptifs envoyés en 
possession provisoire , à bexdusiun de ce conjoint , 
et on demande si la communauté alors serait rom¬ 
pue , ou sî elle continuerait de subsister. 

Dans ce dernier cas , serait-il assez bizarre 
l'arrangement qui placerait l'administration de la 
partie des biens qui appartient à l'époux de l’absent, 
entre les mains de tiers qui n'auraient ni son agré¬ 
ment , ni sa confiance P Lbim autre coté, nulle au¬ 
torité iba le droit , nous le pensons , de rompre 
la communauté. Elle a pour garantie la loi du 
contrat de mariage, et ce contrat ne peut être 
anéanti contre la volonté d’n rie des parties inté¬ 
ressées à le maintenir. Les droits des conjoints sont 
positifs ' ceux des héritiers présoinpdh* , de leur 
nature toujours incertains , ne pouvaient soutenir 
la concurrence j l’époux qui aura d abord opte 
pour la continuation de la communauté 3 pourra 
y renoncer ensuite : la disposition contraire eût été 
trop rigoureuse. Les biens de la communauté peu¬ 
vent dépérir entre ses mains, et ce malheur être 
dû n des causes imprévues et indépendantes de 
biidiuinistrateur , qui réaura souvent d’ailleurs cou- 
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senti à le devenir , que déterminé par son attache- u , T 
ment aux intérêts de l’absent lui-même. Ce dévoue¬ 
ment ne pouvait être payé de la perte d’un droit , 
dont l’exercice fut une condition de son union. 

Bans cette partie de la première section du clia- I2I 
pitre III que nous venons d’analyser, le projet, 1^3 
tout en réglant ce qui est relatif à la possession 124 
provisoire, ne perd pas de vue que la présomp- 1?r \ 
tion de mort qui y donne lieu, 11’est pas la cer- * '^ 
titude de cette mort. Fidele à son système de pro- l u 
tection , il établit différentes mesures dont l’objet 
est de conserver à l’absent sa fortune , en cas de 
retour. Les héritiers présomptifs , les légataires, 
les donataires , et autres exerçant des droits su¬ 
bordonnés à la condition du décès ; l’époux qui , 
dans le cas de la dissolution provisoire , exerce ses 
reprises et autres droits ; tous sont astreints à don¬ 
ner caution. Il est déclaré ensuite formellement que 
la possession provisoire n’est qu’un dépôt qui rend 
comptables ceux qui l’obtiennent envers l’absent , 
en cas qu’il reparaisse et qu’on ait de ses nou¬ 
velles. Les dépositaires doivent faire procéder à 
l’inventaire de son mobilier , de ses titres ; le tribu¬ 
nal peut ordonner la vente de tout le mobilier ou 
d’une partie ; il est fait emploi du prix , ainsi que 
des fruits échus au moment de l’envoi ; enfin il est 
défendu à tous ceux qui ne jouiront qu’en vertu de 
l’envoi en possession provisoire', d’aliéner ou d’hy- 
pothéquer les immeubles de l’absent. 

L’article 127 n’accorde à l’absent que le cin- 127 
quieme des revenus , s’il reparaît avant quinze ans ,. 
et le dixième , s’il revient après ce laps de temps. Le 
possesseur provisoire n’est qu’un administrateur, un 
dépositaire des biens pendant l’absence; la totalité des 
revenus 11e pouvait lui appartenir ni en l’une ni en 
l’autre qualité : mais il était équitable de récompenser 
les soins de tout genre attachés à sa gestion. Cette 
mesure n’était pas moins commandée par les inté- 
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rets de l’absent lui-mème, dont la fortune aurait 

ART. . . 

pu rester sans administrateur , s’il n’y avait eu 
aucune indemnité à espérer. 

129 La graduation établie dans les restitutions , sui¬ 
vant le nombre des années , est justifiée par la nature 
meme des choses. Le fardeau de l’administration 
deviendra plus lourd à mesure qu’il aura été porté 
plus long-temps. C’est cette considération, jointe à 
quelques autres que nous aurons occasion de faire 
remarquer, qui a dicté l’art. 129, ainsi conçu : « Si 
« l’absence a continué pendant trente ans depuis 
« l’envoi provisoire ou l’époque à laquelle l’époux 
« commun aura pris l’administration des biens de 
« l’absent , ou s’il s’est écoulé cent ans révolus de- 
« puis la naissance de l’absent , les cautions seront 
«déchargées; tous les ayant droits pourront de- 
« mander le partage des biens de l’absent, et faire 
« prononcer l’envoi en possession définitive par le 
« tribunal de première instance ». 

L’envoi en possession provisoire n’est prononcé 
qu’après cinq ans de non présence sans nouvelles : ce 
n’est donc qu’après trente-cinq ans de cet état qu’il 
deviendra définitif. Or, après un si long temps, la pré¬ 
somption de la non existence est dans son ma.Tirnum 
de force ; il en est de meme lorsque cent ans, le 
terme le plus prolongé en général de la vie humaine, 
se sont écoulés depuis la naissance de l’absent. Le 
projet, à cet égard , ne fait au surplus que se con¬ 
former à la jurisprudence actuellement subsistante. 
Seulement dans le premier cas , il y a en plus , 
et c’est encore une disposition de faveur pour 
l’absence , les cinq années qui précèdent la décla¬ 
rât ion. 

Il était sans motifs plausibles de laisser plus long¬ 
temps leshéritiers et autres ayant droits, possesseurs 
incertains de biens que toutes les probabilités pré¬ 
sentaient comme devenus leur propriété. 

La présomption de la mort de l’absent, quelque 
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forte qu'elle soit devenue , n'est toujours point la ^ 
cerliiude absolue. Le projet doit donc s'occuper de 
son sort dans le cas d’un retour peu probable è la 
vérité , mais pourtant possible. Il ordonne que ses 
biens lui soient rendus , mais dans l’état où ils se 
trouvent. 1 .a bienveillance du législateur ne pou- 
vaiL aller [dus loin. Si l'absent éprouve quelque 
dommage , il ne doit l'imputer qu’à lui-même. 
Après tant d a il nées , son silence ne peut guère 
n’avoir pas été volontaire. 

Le projet prévoit un autre cas : c'est celui où l 31 
l’absent aurait eu des enfants depuis son départ , et 
dont l'existence aurait été inconnue au moment de 
Fenvoi en possession définitive de ses biens. 

L’art, i 33 conserve à ces enfants le droit d*en 
réclamer la restitution pendant les trente ans qui 
suivent celte possession : c'est tout ce qu'il était per¬ 
mis de faire. Les possesseurs auront toujours à 
présenter aux descendants le temps le plus long , et 
toutes les autres conditions requises pour la pres¬ 
cription. 

J’ai examiné tout ce qui devait l’être dans ïa 
première section du chapitre III. Je passe à la 
seconde. 

11 peut écheoir des droits à un individu pendant ilS 
son absence légale ; il peut s’ouvrir en sa faveur 
une succession : La jurisprudence est encore main¬ 
tenue sur ce point. Quiconque réclamera au nom 
de l’absent devra prouver son existence. Cette mar¬ 
che était aussi dans la théorie du projet de loi : 
un absent n’est ni mort ni vivant, d’après cette 
théorie. C’est parce qu’il n'est pas mort qu’elle ne 
l'exproprie jamais ; c'est parce qu'il n'est pas vivant 
qu elle ne l’admet pas à succéder. Tel est l’esprit des 
dispositions principales contenues dans cel le section. 

Celle qui suit , s'occupe , ainsi que nous l'avons 1 3 y 
annoncé , des effets de l’absence 3 relativement au 
mariage. 
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art. Le mariage a toujours échappé aux conséquences 
generales qu’on a tirées de l’absence par la conduite 
a lenir a r< % artl des biens ; il n’y a que la certi¬ 
tude authentique de la mort d’un conjoint qui 
puisse autoriser l’autre à arguer de sa viduité pour 
contracter une seconde alliance. La jurisprudence 
universelle à cet égard a été respectée : un gouver¬ 
nement réparateur de la morale publique devait 
rendre cet hommage à la sainteté du premier des 
contrats. La faculté d’attaquer une nouvelle union , 
est laissée à l’époux absent ; mais elle est bornée à 
lui seul ou à son fondé de pouvoir. Il eût été peu 
sage de multiplier les occasions de procédures tou¬ 
jours scandaleuses : l’honnêteté publique devait ici 
1 emporter sur toute espece de considération. 

* 4 1 Vn pere peut avoir disparu , laissant des enfants 
mineurs , issus d’un commun mariage ; la mere en 
aura la surveillance. Elle exercera les droits du mari 
quant à leur éducation et à l’administration de leurs 
r * 2 ^iens. Si elle est décédée , la surveillance des en¬ 
fants sera déférée par un conseil de famille aux 
ascendants les plus proches, et, à leur défaut, à 
un tuteur provisoire. Ces dispositions , contenues 
aux deux premiers articles du chapitre IV , sont 
concordantes avec celles du projet sur les tuleles , 
que les communications officieuses ont fait eon- 
i {3 naître à votre section. Dans le cas où l’absent lais¬ 
serait des enfants issus d’un mariage précédent, il 
en sera agi comme dans le cas des enfants communs 
et du décès de la mere : l’article i 43 , le dernier du 
projet , en le réglant ainsi, remet les enfants aux 
mains de ceux que la nature et la raison désignaient 
à la loi. 

Tribuns, je me suis acquitté , non dignement 
^ e . u , tre 5 du devoir que m’avait ordonné de rem¬ 
plir à cette tribune votre section de législation. Si 
pourtant j’ai offert à vos esprits , avec quelque 
fidélité , les motifs de l’assentiment qu’elle a donné 
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an projet de loi sur lequel vous avez à voter, vous 
les aurez particulièrement vus dans la vigilante et 
infatigable protection qu’U garantit ai 1 absent ; dans 
In sage graduation qu’il établît entre les effets de 
cette protection , suivant les causes et la durée de 
l’absence ; dans l’heureuse conciliation de tout ce 
que l’absent a droit de demander à l’état et de ce 
qu’ont le droit aussi d’en attendre les tiers que 
peut léser rineerfitude répandue sur son sort; dans 
fa tien lion tutélaire enfin , qui n’aura point échappé 
à vos consciences, avec laquelle les auteurs du pro¬ 
jet ont constamment placé les absents et les parties 
intéressées sous l'égide des tribunaux , sous l’égide 
d lui pouvoir essentiellement impartial , celui des 
pouvoirs publics , qui est éminemment le gardien 
des droits des citoyens. 

D’après toutes ces considérations, votre section 
de législation vous invite à voter l’adoption du pro¬ 
jet de loi. 


N° i4. 

DISCOU RS prononcé au corps législatif 7 
par Hu g u et (de la Seine), Vun des 
orateurs chargés de présenter le vœu du 
tribimaî} sur la loi relative aux absents . 
(Tome I, page 24 ■) 

Séance du a4 ventôse an ir. 

L K G T S I, A T E V R 5, 

Jusqu’à présent aucune loi n’avait établi d’une 
maniéré positive les diverses réglés à suivre dans les 
cas d’absence. Des usages locaux, nue jurisprudence 
incertaine , variable ou contra die IG ire , quelques 
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art* gicles de continues ou d'ordonnances applicables 
n îles cas particuliers, liaient les documents épars 
dans lesquels 1rs tribunaux puisaient , sur cet le 
matière, les motifs de leurs décisions, et 1rs citoyens, 
la règle de leur conduite. 

Cependant le goût des voyages de long cours et 
d'outre-mer , les entreprises de commerce , les dé¬ 
placements fréquents des citoyens d’une province ou 
d'un département à un autre, ont, depuis plus d’un 
siècle , tellement multiplié les absences T qu'il était 
indispensable et même urgent de faire une loi posi¬ 
tive qui, eu embrassant entièrement , autant que 
possible, toute cette partie de la législation, fri 
cesser ces incertitudes et en quelque sorte cet arbi¬ 
traire. 

C’était naturellement dans le code civil que devait 
se placer une pareille loi. 

Législateurs , c’est du projeL de cette loi , soumis 
dans ce moment a votre sanction , que je viens vous 
entretenir. 

FJ le formera le quairiemé Litre du code civil, M es T 
divisé en quatre chapitres, ef coniient trente-deux 
articles , depuis Fart. 112 jusqu'à Fart, t 4 3 . 

Le premier chapitre traite de la présomption d'ab¬ 
sence. 

Le second, de la déclaration d absence. 

Le troisième, des effets de l'absence. 

Et le quatrième, de la surveillance des enfants 
mineurs du pere qui a disparu, 

CHAPITRE PREMIER. 

De la présomption d’absence. 

Quant au premier chapitre, de la présomption 
d'absence , il regarde ceux qu'on ne peut pas encore 
repu ter absents proprement dits , soit parce qu’ils 
ont encore leur domicile ou un dernier domicile 
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connu , soit parce qu’ils ne sont absents que du lieu 
où ü s’ouvre des droits en leur faveur , que dêsdors 
leur existence est certaine , soit enfin parce qui! n’y 
a pas assez de temps qu’ils se sont absentes, pour 
qu’on ne puisse pas croire a leur prochain retour : 
ce sont des non présents plutôt que des absents 
proprement dits. 

Les trois articles qui composent ce premier cha¬ 
pitre règlent , dans cet esprit, les précautions d’ur¬ 
gence ii prendre à leur égard pour la conservation 
provisoire de leurs droits. 

Le premier article ne laisse aux juges la faculté de 11 * 
pourvoir à l admînistration de leurs Liens , qu’au- 
taul qu’il y aura il nécessité , qu’il nj aurait point 
de fondé de pouvoir du présumé absent , et qu’au- 
tant que la demande en serait formée par des parties 
intéressées* 

On avait d’abord semblé désirer qu’l] y eut quelque 
chose de plus positif , qu’on eût déterminé les cas 
où il y aurait nécessité de pourvoir à l'administra- 
lion , qu’on eût fixé le mode dé cette administration, 
enfin qu’on eût moins laissé à faire aux juges. 

Mais on n’avait pas assez réfléchi que , dans les 
cas d’absence, les circonstances qui les accompagnent 
sont si multipliées; qu’ils présentent tant d’intérêts 
divers plus ou moins importants , qu’il aurait été 
impossible d'adopter un mode uniforme , ou de pré¬ 
voir tous les cas ; il est donc plus sage de laisser 
toute latitude aux tribunaux, et de s’en rapporter 
à cet égard à leur sagesse ; avec d’autant plus de 
raison , qu’on ne peut pas craindre que Tasyle de 
ce présumé absent soit inutilement et indiscrètement 
troublé, puisqu’il ne sera pourvu à radministration 
provisoire de ses biens qu’autant, comme je vous 
l’ai déjà dit , qu’il y aura nécessité, qu’il n’aura pas 
laissé de procuration , et que la demande en sera 
formée par des parties intéressées. 

Le second aflkie veut que lorsque les présumés u 3 
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*rt, absents seront intéressés daits 1rs inventaires des 
comptes , partages et liquidations , Il soit ! par le 
tribunal, nommé un notaire pour les représenter ; 
ce qui est déjà une réglé établie par la lui du 29 jan¬ 
vier 17.91, 

ii s Enfin Je troisième article de ce chapitre veut que 
Je ministère public soit spécialement chargé de veiller 
aux Luiéréls des personnes présumées absentes* 
Conformément à l'ordonnance de 1667 , il sup¬ 
prime pour toujours les fonctions de ces curateurs en 
titre d’office aux absents qui existaient alors , et qui 
existent encore aujourd’hui dans la ci-devant pro¬ 
vince de Lorraine , cl dont, fimtÎLuLion extraor¬ 
dinaire est démontrée abusive ; ÏJ veut que ce soi! le 
ministère public qui soit chargé de veiller à leurs 
intérêts , et qu'il soit enLendu dans toutes les de¬ 
mandes qui seront formées confi e eux a leur dernier 
domicile connu. 

Telles sont les réglés que ce premier chapitre 
prescrit à l’égard île ces présumés absents ; il rie veut 
poinl que provisoirement ils soient dépossédés de 
leurs propriétés, parce qu encore une lois on ne 
peut pas les réputer absents; ils ne sont que des non- 
présents : mais en même temps il établit des moyens 
suffisants pour que leurs droits et leurs intérêts 
soieui provisoirement conservés , et que ceux d’au¬ 
trui cou Lie eux puissent être exercés* 

CHAPITRE II. 

De la déclaration d absence. 

Ce chapitre regarde l'individu qui aura cessé de 
parait re a 11 I Le u de s on à oui ici le o u d e sa ré s id e 11 ce T 
et qui, depuis quatre ans, n’aura donné aucune de 
ses nouvelles. 

^ L’arlîcle n5 , qui est le premier de ce chapitre , 
autorise, dans ce cas, les particsj^itercssccs à se 
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pourvoir devant le tribunal pour faire déclarer 
l’absence. art. 

Mais avant, suivant l’article 116 , l’absence doit , 
être constatée et prouvée par une enquête faite, tant ' 1 
dans l’arrondissement du domicile de l’absent, que 
dans celui de sa résidence, s’ils sont distincts l'un de 
l’autre ; que le jugement qui aura ordonné l’en- II§ 
quête et celui qui, un an après , aura déclaré l’ab- ’ ‘ 
sence , soient envoyés au grand-juge ministre de la 
justice, pour être rendus publics. 

Autrefois , avant l’envoi en possession des biens 
d’un absent, on se contentait d’un simple acte de 
notoriété pour constater l’absence : l’erreur , même 
la fraude , pouvaient se glisser facilement dans un 
pareil acte. 

Le projet de loi donne plus de caractère à cette 
procédure : ce sera une enquête, faite devant le juge, 
et rendue publique par tous les moyens possibles , 
qui établira la preuve de cette absence. Certes, c’est 
une amélioration évidente dans cette parLie de la 
législation. 

L’article 117 veut que le tribunal, en statuant 
sur la demande en déclaration d’absence, ait égard I1C ' 
aux motifs de 1 absence et aux causes qui ont pu 
empecher d avoir des nouvelles de ce présumé 
absent. 

Cette disposition est fondée en justice. Et en effet, 
un individu est en voyage de long cours ; une guerre 
maritime, même continentale , ou des circonstances 
connues , empêchent son retour et gênent les com¬ 
munications : il serait souverainement injuste de 
hâter la déclaration d’absence, et par suite la dé¬ 
possession des biens : c’est ce que ne veut pas cet 
article, qui, dans ce cas, conféré aux juges la faculté 
de surseoir. 
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CHAPITRE IIL 

Des effets de l'absence* 

Je passe a Vexamen du troisième chapitre ; Des 
effets de l } absence. 

II est divisé en trois sections. 

La première traite des effets de l'absence relati¬ 
vement aux biens que F absent possédait au jour de 
sa disparition. 

La seconde , des effets de l’absence relativement 
aux droits éventuels qui peuvent compéter à l'absent* 

Et ja troisième , des effets de l’absence relative¬ 
ment au mariage. 

SECTION PREMIER E. 

Des effets de Ÿabsence relativement aux biens que 
r absent possédait au jour de sa disparition* 

120 Quant à la première section , relative aux biens 
que l’absent possédait au jour de sa disparition , 
vous a^ez vu , citoyens législateurs, qu’après quatre 
ans d’absence 1rs parties intéressées sont autorisées 
à faire constater l'a bsei.ee par une enquête rendue 
publique , qu'un an après elles la font déclarer 
prouvée et constante \ ce qui forme cinq années, 
à compter du jour de la disparition. Après ce délai 
et les formalités remplies , alors les héritiers pré¬ 
somptifs qu’avait cet absent à l'époque de .*a dispa¬ 
rition eu de ses dernières nouvelles , ont la faculté , 
eu vertu du jugement définitif qui aura déclaré 
l’absence , de se faire envoyer en possession pro¬ 
visoire des biens de cet absent , mais à J a charge de 
donner caution. L’est ce qu’autorise l'article lao. 

Les délais pour demander renvoi en possession 
provisoire ont varié jusqu’à présent , suivant les 
circonstances, la jurisprudence et l'usage des lieux. 
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A Pans , c était après trois ans ; dans les ci-devant 
provinces d’Anjou et du Maine , après sept ans : à 
1 oulouse , neuf ans , et dans la ci-devant Bretagne, 
dix ans. Le projet de loi propose une réglé uni- 
101 me , et le terme moyen de cinq années. 

Si cependant 1 absent a laissé une procuration , le 
teime alors est de dix ans , et, passé ce délai, l’envoi 
en possession a lieu, parce que s’il a été juste d’avoir 
egard a cette procuration pendant un temps , après 
dix ans elle doit être considérée comme périmée et 
surannée. C’est ce que veut l’article 121. 

Si la procuration vient à cesser par la mort du 
fondé de pouvoir ou autrement , alors il est pourvu 
a l’administration des biens de l’absent, comme s’il 
n y avait plus de procuration. 


Après que les héritiers présomptifs auront obtenu 
1 envoi en possession provisoire, alors le testament, 
si 1 absent en a fait un , sera ouvert ; les légataires, 
les donataires, ainsi que tous ceux qui avaient sur 
les biens de l’absent des droits subordonnés à la 
condition de son décès , pourront les exercer pro¬ 
visoirement , à la charge de donner caution. Telles 
sont les dispositions de l’article ia3. 

On avait d’abord pensé qu’il y avait beaucoup 
d inconvénients à autoriser l’ouverture du testa¬ 
ment d un absent, parce qu’enfin , disait-on , c’est 
un acte à cause de mort ; celui qui l’a fait a voulu , 
du moins on doit le présumer, qu’il ne fût ouvert 
et connu qu’après sa mort naturelle. 

Mais, d’un autre côté , on a reconnu qu’il y aurait 
de 1 injustice à priver les légataires et donataires de 
la jouissance d’une propriété qui leur était dévolue ; 
que puisqu’on envoyait les héritiers présomptifs en 
possession provisoire des biens de l’absent, ce qui 
pour eux était une succession anticipée ; par une 
conséquence nécessaire et juste , il fallait, dans le 
cas seulement de l’envoi en possession des héritiers , 
donner a» ces légataires et donataires, aussi par anti- 
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cipatioiï, la jouissance de leurs legs et des objets 
Atl 1 ' à eux donnés, à la charge de donner caution; 

Que d’ail feues ce serait laisser ces présomptifs 
héritiers dans une incertitude qui leur serait oné¬ 
reuse* 

Car enfin, dans tout état de choses , ils ne pour¬ 
ra ietit jamais espérer d'étre proprietaires des objets 
légués ; ils nauraient en leur faveur aucune espece 
de chance : car, soit que l'absent se représente ou 
qu'il ne revienne point, il faudra toujours qu’en 
définitif ils remettent r objet légué, soit à l'absent , 
soit au légataire. 

Que pour eux-mêmes, il était plus intéressant de 
faire faire fou vertu ce du testament , que de les laisser 
sous les coups d'actions que tôt ou tard ils ne poMi¬ 
raient éviter; que d'ailleurs c'elait conforme a quel¬ 
ques arrêts qui l’avaient ainsi jugé. Le tribunal , 
entraîne par ces raisons décisives , sYst prononcé 
pour l'article proposé. 

2 | " Si entre époux , un s'absente, celui présent aura 
la faculté d'opter pour k continuation de la com¬ 
munauté , et, dans ce cas , il empêchera renvoi pro¬ 
visoire que pourraient demander les présomptifs 
héritiers* 

La justice de celte disposition est évidente; car 
un époux , par le fait de son absence qui lui est per¬ 
sonnelle , ne peut pas nuire à l’autre epoux et Je 
priver des avantages de la continuation de la com¬ 
munauté. Si l’époux présent c’avait pas le droit 
dYrnpécher l'envoi en possession des heritiers , on 
anéantirait l'essence de son union , de son contrat 
de mariage ; on détruirait une convention , un titre 
sacré. 

Est-ce que Ta bsen ce méditée, volontaire ou im¬ 
prévue , d'un des époux , peut nuire a l'atitre , en 
a 1 1 ère r I e s d r o ils? La mise en coin m u n a u té e t t o u s 
les revenus des propres appartiennent et tombent 
dans la communauté : si répoux u’avaiî pas la faculté 
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ci empêcher l’envoi en possession , il en serait privé ; 
ce qui serait une injustice. C’est un événement assez 
| rave P our cet époux , d’être séparé de son autre 
epoux par l’absence , sans encore qu’il perde ses 
droits. D’ailleurs , ici ce n’est que relativement a 

envoi provisoire ; car , ainsi que vous le verrez par 
Ja SLllte lors qu’il sera question de l’envoi définitif 
apres trente ans , il faudra qu’il rende compte , et 
qu d renonce à ces avantages en remettant les biens 
aux héritiers de son époux absent. 

Si cependant cet époux préféré de demander la 
dissolution de la communauté , il en sera le maître ; 
et alors il exercera les reprises et tous les droits ré¬ 
sultant , soit de son contrat de mariage, soit légaux , 
en donnant caution pour les objets susceptibles de 
restitution. 

Cette possession provisoire ne sera , dans tous les 
cas , qu’un dépôt qui donnera à ceux qui l’obtien- 
( îont, 1 administration des biens de l’absent , et qui 
les rendra comptables envers lui, en cas qu’il repa¬ 
raisse ou qu’on ait de ses nouvelles. 

Aussi-tôt l’envoi en possession provisoire ordon¬ 
ne , il sera fait un inventaire des biens de l’absent ; le 
tribunal ordonnera , s’il y a lieu , la vente des objets 
mo îliers et 1 emploi du prix ; les envoyés en posses¬ 
sion pourront faire constater l’état des immeubles 
abandonnés , aux frais de l’absent. Telles sont les 
dispositions des articles 125 et 126, qui sont trop 
clairs pour qu’il soit besoin de s’y arrêter. 

Ceux qui , par suite de l’envoi provisoire , auront 
joui des biens de l’absent, ne seront tenus de Jui ren¬ 
dre que le cinquième des revenus, s’il reparaît avant 
quinze ans révolus depuis le jour de sa disparition, 
et le dixième s’il ne reparaît qu’après les quinze 
années. Après trente ans d’absence, la totalité des re¬ 
venus leur appartiendra. C’est ce que veut l’art. 127. 

Cette disposition ne pouvait éprouver aucune cri¬ 
tique raisonnable. 

II- Motifs. 1 4 


125 


126 
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ARx Quoi ! un homme s’absente , ses biens sont recueii- 
Jis , conservés et administrés avec soin et en bon 
pere de famille ; au bout de quinze , vingt, trente 
ans , il revient : il faut, non-seulement les lui resti¬ 
tuer , mais encore la totalité des fruits ; c’est-à-dire , 
qu’on aura été gratuitement son mandataire , et il 
aurait le droit , en demandant tous les arrérages 
accumulés , de ruiner ceux précisément qui lui ont 
conservé ses fonds et ses capitaux ! Cela ne devait 
point paraître raisonnable. Le projet de loi donne 
aux envoyés en possession le cinquième des revenus 
de l’absent, s’il reparaît dans les quinze années ; le 
dixième , s’il ne reparaît qu’après ; et rien , s’il a 
laissé passer les trente années : il faut donner un peu 
de tort à cet absent , et le forcer à être juste. 

128 Ceux qui ne jouiront qu’en vertu de l’envoi pro¬ 
visoire , ne pourront aliéner ni hypothéquer les im¬ 
meubles. 

129 Si l’absence a continué pendant trente ans , depuis 
l’envoi provisoire , ou depuis l’époque à laquelle 
l’époux aura pris l’administration des biens de l’ab¬ 
sent , ou s’il s’est écoulé cent ans révolus depuis la 
naissance de l’absent , les cautions seront alors dé¬ 
chargées ; tous les ayant droits pourront demander 
le partage des biens de l’absent , et faire prononcer 
l’envoi en possession définitive : tel est le système 
que présente l’article 129. 

Jusqu’à présent assez généralement, car il y a 
très-peu d’usages contraires , les envois en posses¬ 
sion n’étaient jamais définitifs. Les envoyés ne pou¬ 
vaient aliéner ni hypothéquer les immeubles de l’ab¬ 
sent, qu’autant qu’il aurait acquis ses cent années , 
c’est-à-dire , le terme où il n’est plus possible de 
croire à son existence. Il résultait de ce système des 
inconvénients très-graves : ces propriétés restaient 
dans une espece d’interdiction , souvent abandon¬ 
nées , faute de réparations auxquelles les revenus ne 
pouvaient suffire ; elles étaient hors de la circulation 
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Ou commerce , parce qu'on, pouvait craindre que cet 
absent viril réclamer sa propriété. 

Cependant on homme est absent depuis trente 
ans , même depuis trente-cinq ans : le projet de loi 
ne parle de trente ans qu'a compter du jour de l'en¬ 
voi provisoire; et comme cet envoi n'est ordonné 
qu'après cinq ans de îa disparition, il y a bien trente- 
cinq ans. Or , un individu absent depuis trente-cinq 
ans , dont la déclaration d'absence a été rendue pu¬ 
blique d’après les formes indiquées et voulues par le 
projet , ne doit laisser aucun espoir sur son retour ; 
alors il est doue sage de débarrasser les envoyés en 
possession , et sur-tout leurs cautions, des liens dans 
lesquels ils sont ; il est sage de rendre à la circulation 
du commerce des immeubles frappés depuis un trop 
long temps de cet état précaire, 

L épôux doit alors remettre aux héritiers de son 
autre époux les biens dont il ua conservé l'admi¬ 
nistration provisoire qu’à cause de sa communauté. 

Je sais que ce système altéré un peu son contrat de 
mariage ; mais la jurisprudence actuelle lui était bien 
plus contraire , puisque l'absence dissolvait la com¬ 
munauté : il taut bien d'ailleurs que l'événement de 
celle absence soit pour lui quelque chose , ij faut un 
tenue raisonnable à sa jouissance; et certes , après 
trente-cinq ans ^ U est bien juste que les héritiers de 
son époux soienL appelés à jouir. 

Si cependant l’absent reparaît pendant l’envoi cil i 3 i 
possession provisoire , les effets du jugement qui 
aura déclaré l’absence seront anéantis. 

S'il reparaît après les trente années de l’envoi en j j* 
possession provisoire, il recouvre toujours ses 
biens ; il a toujours le droit de les réclamer ; mais 
il est obligé de les reprendre dans l’état où b les 
trouve ; le prix de ceux qui ont été vendus , ou les 
biens provenants de l’emploi , lui sont restitués. 

Ses enfants et descendants directs ,, non-seulement 1 33 
après les trente ans d'absence , mais encore trente 
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art. ann( ^ es a près l’envoi définitif , e’est-à-dire , pendant 
soixante-cinq ans , pourront demander la restitution 
de ses biens , également dans l’état où ils se trouve¬ 
ront , c’est-à-dire le prix , s’ils ont été vendus , ou 
les biens provenants de l’emploi. C’est ce que veu¬ 
lent les articles i 3 i , i 32 et i 33 . 

Ces diverses dispositions sont des modifications 
justes et nécessaires à celles de l’article 129 dont je 
viens de vous entretenir. Les envoyés en possession 
définitive sont bien libres , après trente-cinq ans , de 
i3a disposer des immeubles , de les vendre , mais pour 
cela ils n’en sont pas moins débiteurs et comptables 
du prix envers cet absent , s’il reparaît jamais : car 
si des vues autant politiques que justes affranchis¬ 
sent , après trente-cinq ans , les cautions , et auto¬ 
risent les envoyés à disposer, ce serait en opposi¬ 
tion avec leurs propres titres , s’ils ne restituaient 
pas à l’absent revenu ses capitaux. Et en effet , c’est 
à cause de l’absence qu’ils sont devenus proprié¬ 
taires du bien : la cause cessant par la représentation 
de l’absent, l’effet doit aussi cesser ; leur aisance 11e 
peut jamais s’établir et exister au détriment d’un in¬ 
dividu alors présent. 

[a ° Si le décès de l’absent est prouvé , si sa date est 
certaine , ses héritiers , à cette époque , doivent lui 
succéder , et ceux des parents qui se sont fait en¬ 
voyer en possession comme présomptifs héritiers 
à l’époque de l’absence doivent alors restituer les 
biens. 

Vous avez vu que les envois en possession provi¬ 
soire et définitive ont été accordés aux héritiers pré¬ 
somptifs de l’absent , à l’époque de sa disparition. 

Il était juste de se fixer sur cette époque , lorsqu’il 
ne pouvait être question que de l’incertitude de son 
existence ; mais depuis qu’011 a appris l’époque pré¬ 
cise de sa mort, alors il est évidemment juste que 
ce soient les héritiers qu’il avait à l’époque de cetie 
mort qui lui succèdent, à l’exclusion de ceux qu’il 
I 
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* l'ait présumé avoir à l'époque de sa disparition. 

C'est ce que veut T article i 3 o. 

Kiifin , lorsqu'il y a envoi en possession provisoire 134 
et définitive, toutes les actions à exercer contre l'ab¬ 
sent , doivent être dirigées contre les envoyés en 
possession , parce qu’alors ce sont eux seuls qui sont 
les représentants légaux de cet absent. C’est ce que 
veut l’article 1 3 4 ■ 

S E C T ION I L 

Des effets de C absence relativement aux droits 
éventuels qui peuvent compëlcr à l 5 absent. 

Je passe main tenant a l'examen de la ri euxieme sec¬ 
tion du chapitre 11 j,' qui. traite des effets de l'absence 
relativement aux droits éventuels qui peuvent com¬ 
puter à l’absent:, 

I/article i 35 , qui est le premier de cette section , *35 
veut que celui qui réclame un droit échu à un indi¬ 
vidu dont l'existence ne sera pas reconnue, soit tenu 
de prou ver que l’absent existait quand le droit a été 
ouvert, et , jusqu'à cette preuve , qu il soit déclaré 
non-recevable. 

Cette disposition est on ne peul pas plus raison¬ 
nable. 1 n individu , créancier d ura absent, prétend 7 
par exemple, que son débiteur a droit aune suc¬ 
cession ouverte depuis son absence : c'est à lui à 
prouver fexistence de celui au nom duquel il ré¬ 
clame ; car par sou absence il 11'est réputé ni vivant 
10 mort , et la présomption , dans ce cas , ne peut 
suffire. Cest ce que je vais démontrer plus ample- 
jnent dans F examen de l'article suivant. 

Cet article qui est le i 36 5 porte :ct S’il s'ouvre une i 35 
" succession à laquelle soit appelé un individu dont 
« 1 existence n'est pas reconnue, elle sera dévolue ex- 
* clusi vement à ceux avec lesquels il aurait eu le droit 
n de concourir, ou à ceux qui rouiraient recueillie à 
« son défaut, » 
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Af(1 . L’article suivant réserve néanmoins à, cet absent 

1 3— tes actions en pétition ri hérédité , qui ne s'étein¬ 
dront que par le laps de temps établi pour la pres¬ 
cription. 

i 3 S Enfin, tant que l'absent ne se représentera pas, 
ou que les actions ne seront point exercées de son 
chef, ceux qui auront recueilli la succession gagne¬ 
ront les fruits par eux perçus de bonne foi. 

Une ancienne jurisprudence voulait que l'absent, 
tant qu’il n'aurait point acquis ses cent années , fut 
présumé vivant, et qu'eu son nom on pût recueillir 
les successions , legs , donations , cl droits éventuels t 
qui lui advenaient pendant son absence , comme s'il 
eût été présent. 

Mais depuis *634 > d'après un arrêt solennel , ceüc 
jurisprudence a changé. On décide aujourd’hui que 
F absent ne peut être réputé ni vivant , ni mort, que 
c'est û celui qui a interet à le placer dans T un ou 
l'autre cas , à le prouver ; que ne paraissant point 

lors de l’ouverture d une succession , il devait être 

1 ^ 7 

considéré connue n’existant pas , et que dès-lors il 
devait être prive des droits qui lui échoyaient pen- 
danf son absence ; que ces droits devaient être dévo¬ 
lus à ses parents, soit éganv en degrés, soit à des 
degrés subséquents ; sauf, s’il reparaissait, à exercer 
ses actions en pétition d'hérédité contre ceux qui 
s’étaien! mis à sa place. Cette jurisprudence s’est 
établie et confirmée par nombre de jugements , de 
maniéré qu'aujourd’hui elle ne fait plus l’ombre 
d’un doute. 

C’est cette jurisprudence que consacrent juste¬ 
ment les articles du projet de loi que je viens du 
citer. 

Et en effet, l'absent est incapable d’acquérir à titre 
d héritier T de doua La ire ou de légataire. 

Comme héritier , il faut qu’il se représente en per¬ 
sonne , qu il justifie de sa filiation , qu’il justifie sur¬ 
tout de son existence , qu'il administre les preuves 
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fie sa capacité a succéder , qu’il soit en état, par sa 
présence , de la défendre contre ceux qui la lui con¬ 
testeraient , qui attaqueraient son degré de parenté, 
et qui, par exemple , soutiendraient qu'il s’est établi 
en pays étranger sans esprit de retour, ou qu'il s 1 y 
est fait naturaliser* 

Le mort saisit le a if : ce n’est point un vivant pré¬ 
sumé qu’exige ce principe, mais un vivant qui se 
présente de fait , ou dont au moins rexistence ne 
soit point douteuse. D’ailleurs, n’est point héritier 
qui ne veut ; eL comment connaître la volonté d'un 
absent , dans le cas de succession ? S’il m’est permis 
de m’exprimer ainsi , il faut payer de sa personne. 

Cet absent peut encore moins être donataire ou 
légataire ; car , pour être donataire , il faut accepter 
la donation , et dès-lors il faut être présent, ou au 
moins avoir un fondé de pouvoir. 

Pour être légataire , il faut former la demande en 
délivrance de legs , et l’obtenir, ce que ne peut faire 
un absent. Ces articles doivent donc obtenir votre 
assentiment. 

SECTION III, 

Des effets de l*absence relativement au mariage . 

Je passe maintenant à la troisième section du 
chapitre ni , qui traite des effets de Vabsence relatif 
veinent au mariage. 

L’époux absent, dont le conjoint a contracté une 
nouvelle union, sera seul recevable a attaquer le 
mariage par lui-même, ou par sou fondé de pouvoir, 
muni de la preuve, de son existence. 

Sans cloute les lois veilleront toujours à ce que les 
seconds mariages ne soient contractés qu’aulanl que 
là preuve de la viduité ou de la dissolution du pre¬ 
mier mariage sera authentique; cependant a par des 
circonstances imprévues , par des événements quel¬ 
conques , par un concours de fraudes , ou même 
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a ri ^ erreurs involontaires , il est possible qu’nii second 
mariage soit contracté lors de i’existenee du premier 
epoux* 

Alors des tiers, des parents collatéraux , seront-ils 
admis à attaquer le second mariage ? leur donnera- 
^-ou le droit, comme dans 1 ancienne jurisprudence* 
d i u t erj e L er a p p el co i n m e d *a h u s d e ces s ce ond s ma- 
liages , et d en demander là nulJlLé , et sur-tout: de 
demander à prouver que le premier époux absent 
n est décédé que posterieurement au second ma- 
riagm , c est-à-dire , d’attaquer tm mariage que le 
décès postérieur a en quelque sorte validé? Et, 
parce que cette nullité pourrait convenir à l’intérêt 
de ces collatéraux , autoriseraon des demandes 
qui porteraient un trouble aussi notoire dans les 
familles. 

E article du projet de loi que je viens de citer 
refuse ce droit a ces collatéraux ; et eu cela il est 
conforme a J a dernicre jurisprudence , établie par 
des arrêts solennels. 

Ce droit ne doit appartenir qu’à l’époux qui jus- 
o tdle de son existence. 

Si 1 epoux absent n’a point laissé de parents ha- 
biles à lui v succéder , l’autre époux pourra deman¬ 
der 1 envoi en possession provisoire des biens. 

Cette disposition n’a pas besoin d’être justifiée. 

Si nu turc 1 lement, à defaut de parents, il est juste 
que 1 epoux survivant soit héritier de son autre 
époux , ce que les lois romaines et notre droit fran¬ 
çais fuit établi eu principe ; à plus forte raison il doit 
avoir Je droit d’être envoyé en possession des biens 
de i epoux absent , quand il ida pas de parents. 
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CHAPITRE IV, 

De la surveillance des enfants mineurs du 
pere qui a disparu . 

Je passe enfin au chapitre iv et dernier, qui 
traite de la surveillance des enfants mineurs du pere 
qui a disparu. 

Les dispositions de ce chapitre sont si claires, si 
positives , et: si conformes à la saine raison et à la 
justice , qu elles n’ont besoin que de vous être pré¬ 
sentées. 

Elles laissent a fépouse d’un pere absent la sur- 141 
veillante de ses enfants \ elle exerce sur eux tous les 
droits de son mari, quant à leur éducation et à Ad¬ 
ministra tion de leurs biens. 

Six mois après la disparition du pere, si la mere 14^ 
était décédée , ou si elle venait a décéder avant que 
l’absence du pere lut déclarée , la surveillance des 
enfants sera déférée par un conseil de famille aux 
ascendants les plus proches , et , k leur défaut , à un 
tuteur provisoire. 

Il en sera de même dans le cas ou b un des époux T 4 ? 
qui aura disparu aurait laissé des enfants mineurs 
d’un mariage précédent. 

Telles sont, législateurs, les dispositions de ce 
projet de loi sur les absents. Vous avea été à même de 
les apprécier. 

Sans doute il est du devoir du législateur de régler 
les mesures à prendre pour la conservation des 
droits des absents ; il faut les respecter : mais en 
même temps il faut leur faire une part telle à la bien¬ 
veillance de l’autorité publique , qu’elle ne puisse 
pas nuire aux droits des présents. C’est ce juste 
milieu qu’il fallait saisir , et c’est ce que fait le projet 
de loi. 

Il ne faut pas comparer des ab&euts à des mineurs : 
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art, c cst faiblesse de leur âge, e es! la nature elle-même 
qui a mis ceux-ci dans l'impuissance d’agir ei de 
défendre leurs droits ; et , contre c es obstacles, ils 
ne peuvent prendre de précautions. L’absence , au 
contraire, étant généralement Volontaire , les absents 
méritent moins de faveur que les premiers. 

Ainsi il ne faut pas que , sous le prétexte de la 
conservation des biens des absents , les actions des 
présents soient tellement entravées par des forma¬ 
lités longues et dispendieuses , qu'ils en souffrent un 
préjudice no Labié. Le projet de loi a évité ces ercès 
de formalités ; il a établi un système simple et con¬ 
séquent dans toutes ses parties. 

Il ne fallait pas 7 sous le prétexte que les ab¬ 
sents peuvent se représenter , laisser un trop long 
temps des champs sans cult ure , des bâtiments en 
ruine et sans maître. 

Il fallait substituer à leur place , des présents : 
ï intérêt public autant que l’intérêt particulier le vou¬ 
laient ainsi. 

C est ce que fait le projet de loi 7 par les envois en 
possession provisoires et définitifs. 

II ne fallait pas perdre de vue que l&bsent, pro¬ 
prement dit , n est réputé ni vivant ni mort ; quai ne 
peut être ni héritier, ni donataire, ni légataire. C’est 
sur quoi statue le projet de loi, lorsqu’il traite des 
droits éventuels des absents. 

Enfin , il 1 allait s’occuper du sort des enfants des 
absents , et il y a été pourvu. 

Le tribunal , en examinant ce projet de loi, en a 
trouvé les bases justes , et tous les articles de detail 
et d'exécution dignes de votre approbation. 

Législateurs j c’est encore un titre du code civil 
que vous allez décréter. S’il est la pensée du gouver¬ 
nement , il nVn sera pas moins votre ouvrage ; et 
vos noms essentiellement associés à ce grand œuvre, 
se recommanderont aussi â la reconnaissance natio¬ 
nal t\ 
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Le tribunal nous a chargés de vous porter son 
vœu pour l’adoption de ce projet de loi. 


ART. 


N° l5. 

EXPOSE des motifs de la loi relative au 
mariage 7 par le conseiller d'état P ORT ali S. 
(Tome I , page 3o*) 

Séance du 16 ventôse au a. 

L É G I S L A T E U R S , 

Les familles sont la pépinière de l’Etat, et c'est le 
mariage qui forme les familles. 

De-là les réglés et les solennités du mariage ont 
toujours occupé une place distinguée dans la légis¬ 
lation civile de toutes les nations policées. 

Le projet de loi qui vous est soumis sm 1 cette im¬ 
portante ma lier e , est le titre cinq du projet de 
code civil, tl est divisé en huit chapitres. 

Le chapitre premier détermine les qualités et con- 
dliions requises pour pouvoir contracter mariage ; 
le second prescrit les formalites relatives à la célébra¬ 
tion du mariage; le troisième concerne les oppositions 
au mariage ; le quatrième traite des demandes en 
nullité de mariage ; le cinquième , des obligations 
qui naissent du mariage ; le sixième , des droits et 
fies devoirs respectifs des épouse ; le septième f de ta 
dissolution du mariage ; et le huitième , des seconds 
mariages. 

Ces différents chapitres embrassent tout. On y a 
suivi l'ordre naturel des choses. 

On s’est d'abord arreté au moment où les époux 
s’unissent. On a examiné ce qui est nécessaire pour 
préparer leur union, et eu garantir la validité- On 
a passé ensuite aux principaux effets que cette union 
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a h t, produit au moment où un la contracte et pendant sa 
durée. Finalement on a indiqué quand et comment 
elle se dissout t et l’on s'est expliqué sur la liberté 
que l'on a de contracter une nouvelle union après 
que la première a élu légitimement dissoute. 

Tel est le plan du projet de loi. 

Le développement des diverses parties de ce plan 
doit être précédé par quelques observations géné¬ 
rales sur Ja nature et les caractères essentiels du 
mariage. 

On parle diversement du mariage d'après les 
idées dont on est diversement préoccupé. 

Les philosophes observent pi■ moi paiement dans 
cet acte Je rapprochement des deux sexes ; les juris¬ 
consultes n’y voient que le contrat civil ; les cano¬ 
nistes il y apperçüiveiit qu’un sacrement , ou ce 
qu i 1 s appellent le cordt at ecclêsia stique . 

Cependant, pour avoir une notion exacte du ma¬ 
riage , il faut J’en visa g er en lui-même et sous scs dif¬ 
ferents rapports. 

Le mariage eri soi, ire consiste pas dans le simple 
rapprochement des deux sexes. Ne confondons pas à 
cet égard l’ordre physique de la nature qui est com¬ 
mun ;ï tous les êtres animés , avec Je droit naturel 
qui est particulier aux hommes. 

Nous appelons droit naturel , les principes qui ré¬ 
gissent Illumine considéré comme iin être moral f 
c’est-à-dire, comme un être intelligent et libre, et 
destiné à vivre avec d’autres êtres intelligents etiibres 
comme lui. 

Le désir général qui porte un sexe vers l'autre 
et qui suffit pour opérer leur rapprochement; t 
appartient à Tordre physique de la nature. Le choix, 
la préférence, rattachement personnel , qui déter¬ 
minent ce désir elle fixent sur un seul objet, ou qui 
du moins lui donnent sur cet objet préféré un plus 
Fia rit degré d’énergie : les égards mutuels, les de¬ 
voirs et les obligations réciproques qui naissent de 
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l’union une fois formée , et qui s’établissent nécessai¬ 
rement entre des êtres capables de sentiment et de 
raison : tout cela est de l’empire du droit naturel. 

Les animaux qui ne cedent qu’à un mouvement 
ou à un instinct aveugle, n’ont que des rapproche¬ 
ments fortuits ou périodiques dénués de toute mo¬ 
ralité. Mais , chez les hommes , la raison se mêle 
toujours plus ou moins à tous les actes de leur vie ; 
le sentiment est à côté du désir , et le droit succède 
à l’instinct. Je découvre un véritable contrat dans 
l’union des deux sexes. 

Ce contrat n’est pas purement civil, quoi qu’en 
disent les jurisconsultes ; il a son principe dans la 
nature qui a daigné nous associer en ce point au 
grand ouvrage de la création; il est inspiré , et sou¬ 
vent commandé par la nature même. 

Ce contrat n’est pas non plus un pur acte reli¬ 
gieux , puisqu’il a précédé l’institution de tous les 
saci ements et 1 etablissement de toutes les religions 
positives, et qu’il date d’aussi loin que l’homme. 

Qu’est-ce donc que le mariage en lui-même, 
et indépendamment de toutes les lois civiles et 
1 eligieuses ? c est la société de l’homme et de la 
femme , qui s’unissent pour perpétuer leur espece , 
pour s’aider, par des secours mutuels, à porter le 
poids de la vie , et pour partager leur commune 
destinée. 

Il était impossible d’abandonner ce contrat à la 
licence des passions. Les animaux sont conduits par 
une sorte de fatalité; l’instinct les pousse, l’instinct 
les. arrête : leurs désirs naissent de leurs besoins , 
et le terme de leurs besoins devient celui de leurs 
désirs. Il n’en est pas ainsi de^ hommes: chez eux, 

1 imagination parle quand la nature se tait. La raison 
et la vertu qui fondent et assurent la dignité de 
1 homme , en lui laissant le droit de rester libre , et 
en lui ménageant le pouvoir de se commander à lui- 
même , n’opposeraient souvent que de bien faibles 
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barrières à des désirs immodérés et à des passions 
AR1 * sans mesure. Ne craignons pas de le dire : si dans 
des choses sur lesquelles nos sens peuvent exercer un 
empire tyrannique , l’usage de nos forces et de nos 
facultés n’eut été constamment réglé par des lois , il 
y a long-temps que le genre humain eût péri par les 
moyens même qui lui ont été donnés pour se con¬ 
server et pour se reproduire. 

On voit donc pourquoi le mariage a toujours 
fixé la sollicitude des législateurs. Mais les réglements 
de ces législateurs n’ont pu détruire l’essence ni 
l’objet du mariage en protégeant les engagements que 
le mariage suppose, et en régularisant les effets qui 
le suivent. D’autre part, tous les peuples ont fait 
intervenir le ciel dans un contrat qui doit avoir une 
si grande influence sur le sort des époux, et qui, 
liant l’avenir au présent , semble faire dépendre leur 
bonheur d’une suite d’événements incertains , dont 
le résultat se présente à l’esprit comme le fruit d’une 
bénédiction particulière. C’est dans de telles occur¬ 
rences que nos espérances et nos craintes ont tou¬ 
jours appelé les secours de la religion, établie entre 
le ciel et la terre pour combler l’espace immense qui 
les sépare. 

Mais la religion se glorifie elle-même d’avoir été 
donnée aux hommes, non pour changer l’ordre de la 
nature , mais pour l’ennoblir et le sanctifier. 

Le mariage est donc aujourd’hui ce qu’il a toujours 
été , un acte naturel, nécessaire , institué par le 
Créateur lui-même. 

Sous l’ancien régime , les institutions civiles et les 
institutions religieuses étaient intimement unies. 
Les magistrats instruits reconnaissaient qu’elles 
pouvaient être séparées, ils avaient demandé que 
l’état civil des hommes fût indépendant du culte 
qu’ils professaient. Ce changement rencontrait de 
grands obstacles. 

Depuis , la liberté des cultes a été proclamée. Il a 
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éu ‘ l JO ; ssibIe aI °i's 'Je séculariser la législation. On a 
organisé cel te grande idée, qu’il faut souffrir tout ce ** T ‘ 
que la providence souffre , et que la loi, qui ne peut 
orcer les opinions religieuses des citoyens, ne doit 
ym que des Français , comme la nature ne voit nue 
des nommes, 1 

Vous pouvez juger actuellement, citoyens légis¬ 
lateurs, quelle a été la marche que l’on a suivie 
dans la rédaction du projet de loi. En respectant les 
principes de la raison naturelle, on a cherché à faire 
le bien des familles particulières, et celui de la grande 
famille qui les comprend toutes* 

Nous avons vu, par la définition du mariage, 
que cet acte , dans ses rapports essentiels , embrasse 
a la lois l'homme physique eL l’homme moral. En 
1 e terminant les qualités et les conditions requises 
pour pouvoir contracter mariage, nous avons cher- 
r u ^ défendre i homme moral contre ses propres 
passions et celles des autres, et à nous assurer que 
1 homme physique a la capacité nécessaire pour rem¬ 
plir sa destination* 

Notre premier soin a été de fixer l’âge auquel on t u 
peut se marier, La nature ira point marqué d'une 
maniéré uniforme le moment ou l’homme voit se 
développer en lui cette organisation régulière et 
aminée qui le rend propre â se reproduire. I/époque 
deçe devdoppemen I \ arie selon les différents climats \ 
et, Sous le même climat, elle ne saurait être la même 
dans les divers individus* Mille causes l'avancent ou 
la retardent. . 

It faut pourtant qu'il y ait une réglé, et que cette 
réglé soit générale. La loi ne pourrait suivre dans 
chaque individu les opérations invisibles de la na¬ 
ture , ni apprécier clans chaque homme les diffé¬ 
rences souvent imperceptibles qui le distinguent cTun 
autre homme. On arrive a la véritable puberté par 
des progrès plus ou moins lents > plus ou moins ra ¬ 
pides -, e est une fleur qui se colore peu à peu * et qui 
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s’épanouit dans le printemps de la vie. Mais il est sage, 
' il est même nécessaire que la loi qui statue sur l’uni¬ 
versalité des choses et des personnes , admette un 
âge après lequel tous les hommes sont présumés 
avoir atteint ce moment décisif , qui semble com¬ 
mencer pour eux une nouvelle existence. 

Dans la fixation de l’âge qui rend propre au ma¬ 
riage , ii est des considérations qui naissent de la si¬ 
tuation du pays que l’on gouverne et qu’aucun légis¬ 
lateur ne peut raisonnablement méconnaître. Mais 
par-tout on peut, jusqu’à un certain point , reculer 
plus ou moins cet âge. L’expérience prouve qu’une 
bonne éducation peut étendre jusqu’à un âge très- 
avancé l’ignorance des désirs et la pureté des sens, et 
il est encore certain, d’après l’expérience, que les peu¬ 
ples qui n’ont point précipité l’époque à laquelle on 
peut devenir époux et pere , ont été redevables à la 
sagesse de leurs lois de la vigueur de leur consti¬ 
tution et de la multitude de leurs enfants. 

Dans les temps qui ont précédé la révolution, les 
filles pouvaient se marier à douze ans , et les garçons 
à quatorze. Un tel usage semblait donner un dé¬ 
menti à la nature, qui ne précipite jamais ses opéra¬ 
tions, et qui est bonne ménagère de ses forces et de 
ses moyens : il n’y avait point de jeunesse pour ceux 
qui usaient du dangereux privilège que la loi leur 
donnait ; ils tombaient dans la caducité au sortir de 
l’enfance. 

Nous avons pensé que la véritable époque du 
mariage pour les garçons était l’âge de dix-huit ans , 
et pour les filles celui de quinze. Cette fixation , 
fondée sur des motifs que chacun apperçoit, auto¬ 
risée par des exemples anciens et modernes , est infi¬ 
niment mieux assortie à l’état de nos sociétés, 
i / t 5 Cependant comme des circonstances, rares à la 
vérité , mais impérieuses , peuvent exiger des ex¬ 
ceptions , nous avons cru que la loi devait laisser 
au gouvernement la faculté d’accorder des dispenses. 
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Les forces du corps se développent plus rapide¬ 
ment que celles de Taine, On existe long-temps sans 
vivre ; et quand on commence à vivre , on ne peut 
encore se conduire ni se gouverner. En conséquence, 
nous requérons le consente inenîdes peresetdes mîmes 
pour le mariage des fils qui iTont point atteint Page 
de vingt-cinq ans, et pour celui des filles qui n’ont 
point atteint la vingt-uni ente année, 

La nécessité de ce consentement , reconnue par 
toutes les lois anciennes, est fondée sur l'amour des 
parents , sur leur raison 5 et sur T incertitude de celle 
de leurs enfants. 

Comme il y a un âge propre à T étude des sciences * 
il y en a un pour bien saisir la connaissance du 
monde. 

Cette connaissance échappe à la jeunesse qui peut 
être si facilement abusée par ses propres illusions , et 
trompée par des suggestions étrangères. 

Ce réest point entreprendre sur la liberté des 
époux que de les protéger contre la violence de leurs 
penchants. 

Le mariage étant de toutes les actions humaines 
celle qui intéresse le plus la destinée des hommes, 
on ne saurait l'environner de trop de précautions. 
Il faut connaître les engagements que Ton contracte, 
pour être en droit de les former. Un époux honnête, 
quoique malheureux par sa légéreté ou par ses er- 
rcurs , ne violera point, la foi promise , mais U sere- 
peu lira de l’avoir donnée : il faut, dans un temps utile, 
par des mesures qui éclairent Tante, prévenir ces re¬ 
grets amers qui la brisent. 

Dans quelques législations anciennes, c’étaient 
les magistrats qui avaient , sur le mariage des ci¬ 
toyens , l'inspection qu’il est si raisonnable de laisser 
au pere. Mais nulle part les enfants, dans le premier 
âge des passions , n’ont été abandonnés â eux-mêmes 
pour l’acte le plus important de leur vie. 

Dira-t-on que les peres peuvent abuser de leur 
JL Motifs. ï5 
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^ puissance ? Mais celle puissance n est-elle pas éclairée 
parleur tendresse? lia etc judicieusement remarqué 
que les peres.aiment plusieurs enfants que les en¬ 
fants n ai nie ni leur pere. 

Chez quelques hommes, la vexation et l'avarice 
usurperont peut-être les droits de l’autorité pater¬ 
nelle. Mais, pour un pere oppresseur, combien 
d’enfants ingrats ou rebelles! La nature a donné aux 
pores et aux incres un désir de voir prospérer leurs 
enfants, que ceux-ci senLenl à peine pour eux- 
iuémes. La loi peut donc sans inquiétude s’en rap¬ 
porter à la nature. 

IN on s avons prévu Je cas où le pore et la mere T 
da n s I e j i r déb béra t ïo n , an ra ieu t d es a y Ls t lifféren ts, 
Nous avons compris que dans une société de deux, 
toute délibération , tout résultat deviendrait impos¬ 
sible, sî Fou n accordait la prépondérance au suffrage 
de Pun des associés. La prééminence du sexe a par¬ 
tout garanti cef avantage au pere* 

La différence que Pon a cru devoir mettre , pour 
le terme de la majorité , entre les filles et les mâles, 
n’a pas besoin d’être expliquée. Tous les législateurs 
ont établi ce Lie différence, parce que les mêmes rai¬ 
sons ont été senties par Lous les législateurs, La na¬ 
ture se développe plus rapidement dans un sexe 
que dans Pautre. Une fille qui languirait péniblement 
dans une t roj > îongu e a lien le , perdrait 1 t ne j>a l Lie 
des attraits qui peu veut favoriser son établisse¬ 
ment , et souvent même elle se trouverait exposée à 
des dangers qui pourraient compromettre sa vertu ; 
car une fille ne voit dans le mariage que la conquête 
de sa liberté. On ne peut avoir les mêmes erainles 
pour notre sexe, qui nYst. que trop disposé au cé¬ 
libat , et à qui Ton peut malheureusement adresser 
le reproche de fuir le mariage comme on fuit la ser¬ 
vitude et ki gêne. 

Dans les actions ordinaires de la vie. Je terme de 
la majorité est moins recule que pour les mariages • 
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c’est que les mariages sont de toutes les actions de la 
tic celles desquelles dépend le bonheur ou le mal- 
heur de la vie enûere des époux, et qui ont une 
plus grande influence sur Je sort des familles, sur les 
mœurs générales et sur l’ordre public. 

Jusqu’ici, en parlant delà nécessité du consente¬ 
ment des parents, nous avons supposé que le pere 
et la merc vivaient. Si l’un des deux est mort , on se 
trouve dans l’impossibilité de donner son suffrage , 
in ms avons pensé que le eon lentement de Tau ire 
devait suffire. 

Si les pere et mere sont décédés 3 les aïeuls ou 
aïeules les remplacent. 

On fait concourir les aïeuls et aïeules des deux 
lignes paternelle et maternelle : en cas de partage 
entre les deux lignes , ce partage vaut consentement, 
parce que, dans le doute, il faut se décider pour 
la liberté et pour la faveur des mariages. Je ne 
dois pas omettre une observation. En exigeant , 
comme autrefois , le consentement des peres et des 
meres pour le mariage des enfants , nous ne moti¬ 
vons plus la nécessité de ce consentement par les 
mêmes, principes. 

Dans l’aiicieune jurisprudence, cette nécessité 
dérivait de la puissance, c! , selon l’expression des 
auteurs , d’une sorte de droit de propriété qui dans 
l’origine a vait apparten n aux peres sur ceux a u xq uels 
iis avaient donné le jour. Ce droit n'était point par¬ 
tagé par la mere pendant la vie du chef, il ne bétail 
pas non plus par les ascendants de la lige maternelle, 
tant qu'il existait des ascendants paternels. Aujour¬ 
d’hui ces idées de puissance onl été remplacées par 
d’autres. On a plus d'égards à l’amour des pères el à 
leur prudence qu'à leur autorité. De-là ce concours 
simultanée des parents au même degré pour remplir 
les mêmes devoirs et exercer la même surv cil lance.T ln 
tel système adoucit et étend la magistralure domes¬ 
tique sans 1 énerver, 11 communique les mêmes 
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droits à tous ceux qui sont présumés avoir le même 
intérêt, il ne relâche poinL les liens de fami lfe ; il les 
multiplie et les ennoblit* 

Adéfaut de peres et meres des ascendants, les 
enfants sont obligés de rapporter le consentement 
de leurs tuteurs cl des conseils de famille , qui 
exercent à cet égard une sorte de magistrature sub¬ 
sidiaire. 

La protection que la loi accorde aux enfants , en 
les soumettant à rapporter le consentement de leurs 
pore eî mire, était limitée aux enfants légitimes, 
c’est-à-dire, aux enfants nés d’un mariage contracté 
selon les formes prescrites. Les enfants naturels ny 
avalent aucune part ; ils étaient abandonnés à leur 
libre arbitre dans un âge où il est si difficile de se 
défendre contre les autres et contre soi-même* Cela 
tenait au principe dont nous avons déjà fait men¬ 
tion, que le consentement des peres n’était qu’un 
effet de leur puissance , et qu'il ne dérivait pas ori¬ 
ginairement de l’intérêt des enfants , mais d’un droit 
inouï de propriété concédé à ceux qui leur avaient 
donné le jour. Or, comme la puissance paternelle ne 
pouvait être produite que par un mariage légitime , 
les enfants naturels étaient hors de cette puissance. 

Le projet de loi consacre des idées plus équita¬ 
bles. La raison indique que c’est , non une vaine 
puissance accordée au perc , mais fîntérèt des en¬ 
fants , qui doif motiver la nécessité du consente¬ 
ment paternel. En conséquence , nous avons cru 
que l’intérêt des enfants naturels, lorsque ces en 
fants sont reconnus t?l peuvent nommer un pere cer¬ 
tain , nétait pas indigne de fixer la sollicitude du 
législateur. 

Sans doute il serait contre les bonnes mœurs que 
les enfants nés d’un commerce illicite eussent les 
mêmes prérogatives que les enfants nés d'un ma¬ 
riage légitime ; mais l’abandon absolu des enfants 
naturels serait contre rhuinamté. 


I 
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Ces enfants ^appartiennent à aucu ne famille j mais ART 
ils appartiennent à l'État ; l'Étal a donc intérêt à les 
protéger , et il le doit. 

D'antre part , on ne doute pas que les pcres na¬ 
turels ne soient obligés d'élever leurs enfants T de 
les entretenir et de les nourrir : la loi positive elle- 
même a placé ce devoir parmi les obligations pre¬ 
mières que la nature , indépendamment; de tonte 
loi, impose à tous les pcres. Or , le consentement 
paternel au mariage des enfants ne fait-il pas partie 
de la tendre sollicitude que F on doit apporter à leur 
entretien > à leur éducation , à leur établissement ? 

La nécessité de ce consentement , qui est fondée sur 
des raisons naturelles, ne saurait donc être plus 
étrangère aux enfants naturels qu'aux enfants légi¬ 
times : de là nous avons appliqué aux uns et aux 
autres les dispositions relatives à la nécessité de ce 
consentement. 

Cependant , comme les enfants naturels n'appar- 109 
tiennent à aucune famille , on ne leur a point appli¬ 
qué la mesure par laquelle on appelle Les aïeuls et 
aïeules , et ensuite les assemblées de parents, après le 
décès des pare et Tuere. On eut placé dans des mains 
peu sûres F intérêt de ces enfants , en les confiant à 
des familles dont ils sont plutôt la charge qu’ils n’eu 
sont une portion. Cependant , comme il fallait veil¬ 
ler pour eux , on leur nomme , dans les cas prévus , 
un tuteur spécial chargé d’acquitter à leur égard la 
dette de la nature et de la patrie. 

Quand les enfants , soit naturels , soit légitimes , j 5 c 
sont arrivés à leur majorité , ils deviennent eux- 
mêmes les arbitres de leur propre destinée ; leur 
volonté suffit: ds n’ont besoin du concours d'au¬ 
cune antre volonté. SI est pourtant vrai que pen¬ 
dant la vie des pere et merc , les enfants majeurs 
étaient encore obligés de Vad cesse r aux auteurs de 
leurs jours pour requérir leur consentement , quoi¬ 
que la loi eût déclaré qu’il n'étail plus nécessaire. H 
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nous a paru utile aux mœurs de faire revivre cerf*' 
espèce de culte rendu par la piété liliale au carac¬ 
tère de dignité , et , j’ose dire , de majesté que la 
nature êlle-même semble avoir imprimé s tir ceux qui 
soril pour nous , sur la terre , l'image et meme les 
ministres du créateur» 

i.jfi Le mariage, quels que soient les contractants, 
mineurs ou majeurs , suppose leur consentement» 
Or , point de consentement proprement dit. sans li¬ 
berté : requise dans tous les contrats , elle doit être 
sur-tout parfaite et entière dans le mariage; le 
cœur doit, pour ainsi dire T respirer sans gêne dans 
une action à laquelle il a tant de part: ainsi l’acte 
le plus doux doit être encore l’acte le plus libre» 

1 47 11 csl dans nos mœurs qu’un premier mariage 

valable et subsistant soit un obstacle à un second 
mariage. La multiplicité des maris ou des femmes 
peut être autorisée dans certains climats , elle n est 
légitime, sous aucun ; elle entraîne nécessairement la 
servitude d’un sexe et le despotisme de l’autre ; elle 
ne saurait être sollicitée par les besoins réels de 
fhorame , qui , ayant toute îa vie pour se conser¬ 
ver ? n'a que des instants pour se reproduire ; elle 
introduirait dans les familles une confusion et un 
déxordre qu ï se en m mu niq uera icn I bien tôt a n corp s 
entier de fa société ; elle choque toutes les idées 7 
elle dénature tous les sentimens ; elle ôte à l’amour 
tous ses charmes eu lui ôtant tout ce qu i! a d'ex¬ 
clusif ’ enfin , elle répugne à I essence même du ma¬ 
riage , c’est-à-dire , à l’essence d’un contrat par 
lequel deux époux se donnent tout , le corps et le 
c œu r » E n a p j i r o cl lanl des pays où 1 a p o 1 y g a m ie e s t 
permise ? il semble que l’on s’éloigne de la morale 
même. 

Le principe qui tait prohiber à un mari la plura¬ 
lité fies femmes 7 et à une femme la pluralité des 
maris , ne saurait comporter le concours simultanée 
ou successif de plusieurs mariages. 
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De deux choses Tune : ou ces mariages subsiste- 
raient ensemble sans se détruire , ou ils se détrui¬ 
raient l’un par l’autre. Dans le premier cas, vous 
vous plongeriez dans le stupide abrutissement de 
certaines nations à la fois corrompues et à demi- 
barbares de l’Asie. Dans le second, vous apprendriez 
aux hommes à se jouer des engagements les plus 
sacrés , puisque vous laisseriez au caprice d’un seul 
des conjoints le droit inoui de dissoudre un contrat 
qui est l’ouvrage de la volonté de deux. 

Aussi, la maxime qu’on ne peut contracter un se¬ 
cond mariage tant que le premier subsiste , consti¬ 
tue le droit universel de toutes les nations policées. 

Dans tous les temps le mariage a été prohibé entre 161 
les enfants et les auteurs de leurs jours : il serait 
souvent inconciliable avec les lois physiques de la 
nature , il le serait toujours avec les lois de la pu¬ 
deur ; il changerait les rapports essentiels qui doi¬ 
vent exister entre les peres , les meres et leurs en¬ 
fants ; il répugnerait à leur situation respective , il 
bouleverserait entre eux tous les droits et tous les 
devoirs , il ferait horreur. 

Ce que nous disons des pere et mere et de leurs 
enfants naturels et légitimes s’applique , en ligne 
directe , à tous les ascendants et descendants , et 
alliés dans la même ligne. 

Les causes de ces prohibitions sont si fortes et si 
x naturelles , qu’elles ont agi presque par toute la 
terre indépendamment de toute communication. 

Ce ne sont point les lois romaines qui ont appris 
à des sauvages et à des barbares qui ne connaissent 
pas ces lois, à maudire les mariages incestueux. C’est 
un sentiment plus puissant que toutes les lois , qui 
remue et fait frissonner une grande assemblée , lors¬ 
qu’on voit sur nos théâtres Phèdre , plus malheu¬ 
reuse encore que coupable , brûler d’un amour in¬ 
cestueux , et lutter laborieusement entre la vertu et 
le crime. 
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art. -k horreur de 1 inceste du frere avec la sœur et des 
1 ùa alliés au meme degré dérive du principe de l’hon- 
netelé publique. La famille est le sanctuaire des 
mœurs ; c’est là où l’on doit éviter avec tant de soin 
tout ce qui peut les corrompre. Le mariage n’est 
sans doute pas une corruption ; mais l’espérance du 
mariage entre des êtres qui vivent sous le même 
toit et qui sont déjà invités par tant de motifs à se 
rapprocher et à s’unir , pourrait allumer des désirs 
criminels et entraîner des désordres qui souilleraient 
la maison paternelle , en banniraient l’innocence, et 
poursuivraient ainsi la vertu jusque dans son der¬ 
nier asyle. 

i 63 Les mêmes raisons d’honnêteté publique nous ont 
déterminés à prohiber le mariage de l’oncle avec la 
nièce , et de la tante avec le neveu. L’oncle tient 
souvent la place du pere , et dès-lors il doit en 
remplir les devoirs. La tante n’est pas toujours 
étrangère aux soins de la maternité. Les devoirs de 
1 oncle et les soins de la tante ne pourraient pres¬ 
que jamais s’accorder avec les procédés moins sé¬ 
rieux qui précèdent le mariage et qui le préparent. 

Les lois romaines et les lois ecclésiastiques por¬ 
taient plus loin la prohibition de se marier entre 
parents ; les lois romaines avaient défendu le ma¬ 
riage entre cousins-germains. D’abord les lois ec¬ 
clésiastiques n’avaient fait qu’appuyer la prohibi¬ 
tion faite par la loi civile. Insensiblement les cano¬ 
nistes étendirent cette prohibition ; et , selon Du¬ 
moulin y leur doctrine sur cet objet ne fut que la 
suite d’une erreur évidente. 

Tout le monde sait que le droit civil et le droit 
canonique comptent les degrés de parenté différem¬ 
ment. Les cousins-germains sont au quatrième de¬ 
gré suivant le droit civil , et ne sont qu’au second 
suivant le droit canonique. 

Or , les lois romaines ayant défendu les mariages 
au quatrième degré , on fit une confusion de la 
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façon de compter les degrés au civil et au eanoni- ARr 
que ; et de là résultèrent des défenses générales 
de contracter mariage au quatrième degré , c’est- 
à-dire , jusqu’aux petits-enfants des cousins-ger- 
mains. 

Nous avons corrigé cette erreur, qui mettait des 
entraves trop multipliées à la liberté des mariages , 
et qui imposait un joug trop incommode à la so¬ 
ciété. 

Nous n’avons pas même cru que le mariage dût 
être prohibé entre cousins-germains. Il est incon¬ 
testable que les mariages entre cousins-germains , 
permis par le droit naturel , n’ont jamais ete dé¬ 
fendus par le droit divin. Les mariages entre pa¬ 
rents étaient même ordonnés par la loi qui fut don¬ 
née aux juifs. 

La première défense contre les mariages des 
cousins-germains est celle portée par une loi de 
l’empereur Théodose , vers la fin du quatrième 
siecle. Cette loi est perdue , mais elle est citée par 
Libanius , par Aurélius Victor, et par les premiers 
peres de l’église , qui conviennent que la loi divine 
ne défendait point ces mariages , et qu’ils étaient 
permis avant cette loi. 

Les prohibitions du mariage entre parents , dans 
les degrés non prohibés par le droit naturel , ont 
été plus ou moins restreintes ou plus ou moins 
étendues chez les différents peuples , selon la diffé¬ 
rence des mœurs et les intérêts politiques de ces 
peuples. Quand un législateur, par exemple, avait 
établi un certain ordre de successions , qu’il croyait 
important d’observer pour la constitution politique 
de l’État, il réglait les mariages de telle maniéré 
qu’ils ne fussent jamais permis entre personnes dont 
l’union aurait pu changer ou altérer cet ordre. 
Nous avons vu des exemples de cette sollicitude 
dans quelques républiques de l’ancienne Grece. 
Ailleurs , selon que les familles étaient plus ou 
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art. ™ 0lns réunies dans la même maison, et selon l’inté¬ 
rêt p us ou moins grand que l’on avait à favoriser 
es alliances entre les diverses familles , on étendait 
ou on limitait davantage les prohibitions du mariage 
entre parents. b 

Dans nos mœurs actuelles , les raisons qui ont pu 
auc pro il ei dans d autres temps ou dans d’autres 

pujs es mai lages entre cousins-germains , ne sub¬ 
sistent plus. Nous n’avons pas besoin de favoriser , 
e moins encoie de forcer par des prohibitions, 
es alliances des diverses familles entre elles. Nous 
pouvons nous en rapporter à cet égard a l’infiuence 
e espnt c e société , qui ne prévaut malheureuse¬ 
ment que trop parmi nous sur l’esprit de famille. 
D autre part, le temps n’est plus où les cousins-ger- 
ma.ns vivaient comme des frères , et où l’on voyait 
une nombreuse famille rassemblée tout entière et 

ZZr T-'’' T! Ü ména 8? dans une commune 
habitation Aujourd’hui les freres même sont quel- 

quefois plus etrangers les uns aux autres que ue 
étaient autrefois les cousins - germains. Les motifs 
de purete et de decence qui faisaient écarter l’idée 

du mariage de tous ceux qui vivaient sous le même 

oit et sous la surveillance d’un même chef , ont 
donc cesse ; et d autres motifs semblent nous enga¬ 
ger au contraire a protéger l’esprit de famille contre 
I esprit de société. 

in les lois de la nature sont inflexibles et inva¬ 
riables , les lois humaines sont susceptibles d’excep¬ 
tions et de dispenses. Quand on peut le plus, on peut 
e moins. Un législateur qui serait libre de ne 1 pas 
porter la loi, peut, à plus forte raison , déclarer 
qu elle cessera en certains cas. 

Il ne serait ni sage ni possible que ces cas d’ex¬ 
ceptions en toute matière fussent toujours spécifl- 

iTfaire '^ isIateur - L « loi ne doit 

] s taire par eile-meme ce qu’elle ne peut pas bien 

faire par elle-même. Elle doit confie? à ^sagesse 
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d'autrui ce qu'elle ne saturait régler d’avance par sa aRT _ 

propre sagesse. „ 

De là l’origine des dispenses en maLievede ma¬ 
riage ; et l’usage de ces dispenses a été universel , 
relativement à la prohibition du mariage entre pa¬ 
rents. 

Nous n’avons donc pas hésité d’attribuer au gou 
venir ment le droit d’accorder ces dispenses , quand 
les circonstances l’exigent. Nous avons pourtant 
limité ce droit à la prohibition faite du. mariage en¬ 
tre l’oncle cl la me ce , entre la tante et le neveu, 
parce que nous avons cru (pie les motifs d honnê¬ 
teté publique , qui faisaient prohiber le mariage 
entre le frère et la steur , devaient l'emporter , dans 
tous les cas. sur les considérations particulières 
par lesquelles ou croirait pouvoir motiver une ex- 

cepticm. # . r 

j e ïie parle point de la prohibition en bgne ai 
cette , elle ne saurait être susceptible de dispense. H 
idesL pas au pouvoir des Sommes de légitimer la 
contravention aux lois de la nature. 

Dans Fancieime jurisprudence , les dispenses 
étaient accordées par les ministres de 1 église ; niais 
en ce point , dans tout ce qui concernait k contrat , 
les ministres de l'église n■étaient que les vice-ge- 
rents de la puissance temporelle- Car , nous ne sau¬ 
rions trop le dire , la religion dirige le mariage par 
sa morale . elle le sanctifie par ses nts ; mais d n ap¬ 
partient qu’à l'État de le régler par des lois dans 
ses rapports avec Tordre delà société. Aussi c est 
une maxime constante , attestée par tous les hom¬ 
mes instruits , que les empêchements dirimants ne 
peuvent être établis que par la puissance qui régit 

TÉtat. 1 . , 

Quand les institutions religieuses et les institu¬ 
tions civiles étaient unies , rieu nempêcbait qu on 
n 5 abandonnât â L’église le droit tV accorder des dis¬ 
penses , même pour le contrat ; mais ce droit n exis- 
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■' RT - civile. 1 * 6 parce qu ’ ü était av0ué ou toIéré par la loi 

]es L l?° Se cst si évideme , qu’elle résulte de tous 

les reuT entS ^ î utoire - Nons «'avons qu’à jeter 
du h • h - U1 - Ce C l Ul s est P ass é dans les premiers âges 

lÎ.Sr ""'T' * ” P»»‘ !» 

premierer a,S l e t emper j eurs ’ c / ui ont promulgué les 
«e sont ! ,ro nbltlons du mariage entre parents ; ce 
pereurs * m !f‘ stres de église , mais les em- 

tions N ’ qUI ° nt ' abord dispensé de ces prohibi- 
noZ\ USe y V Z S la P reuve dans une loi d ’Ho- 
a .’ , pa, .‘ lac { ueI [ e ce Prince défend de solliciter 
et* an S U1 d f S dépenses pour certains degrés , 
g r~ C Ce f !r t d ° nnerà ^ent™ cousins- 
dosi^î! C OI CSt a “ Utre 10 du codeThéo- 

reurwî parlé des dispenses que les empe- 

SpereurT nt P ° m ’ maria & e ’ dans une loi de 

Æ'^ ' et dans une,oi dePem p ereur 

Cassiodore , sénateur et conseil des rois ^oths 

"« <ll»pen.e „« ce, Toif dol' 
naient pour mariages. 

n’en Si' 6 témoignage du pere Thomassin, ce 
est f l ue dans le onzième siecle que les panes coin 
mencerent à accorder des dispenses , et nous voyons 

avisé, eo S t tCmpS P ° Stérieurs ’ ies Souverains bien 
l’emnere T UerCnt 8 USCr de ,eurs droits. Ainsi , 
!;:ZTj r T IV ’ CéIebre par ses disputes avec 
t • F e j donna , au commencement du qua- 

TY , m , e S ' PC e ’ d es dispenses de parenté à Louis de 
A'S ^ " à • -I„ch.«e de C- 

La transaction arretée à Passau en i5^o pf . c • 
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sieurs arrêts des parlements, fit un réglement général 
par lequel les dispenses en toute matière furent ART 
attribuées aux évêques nationaux. 

Ce réglement fut exécuté pendant quatre ans ; on 
vit renaître ensuite l’usage de recourir à Rome pour 
certaines dispenses que l’on réputa plus importantes 
que d’autres. 

Mais les droits de la souveraineté sont inaliéna¬ 
bles et imprescriptibles. La loi civile peut donc au¬ 
jourd’hui ce qu’elle pouvait autrefois , et elle a du 
reprendre l’exercice du droit d’accorder des dispen¬ 
ses , depuis que le contrat de mariage a été séparé 
de tout ce qui concerne le sacrement. 

Si les ministres de l’église peuvent et doivent 
veiller sur la sainteté du sacrement , la puissance 
civile est seule en droit de veiller sur la validité du 
contrat. Les réserves et les précautions dont les mi¬ 
nistres de l’église peuvent user pour pourvoir à l’ob¬ 
jet religieux, ne peuvent , dans aucun cas ni en au¬ 
cune maniéré , influer sur le mariage même , qui en 
soi est un objet temporel. 

C’est d’après ce principe que l’engagement dans 
les ordres sacrés , le vœu monastique et la disparité 
de culte qui, dans l’ancienne jurisprudence , étaient 
des empêchements dirimants , ne le sont plus. Ils ne 
l’étaient devenus que par les lois civiles , qui prohi¬ 
baient les mariages mixtes , et qui avaient sanctionné 
par le pouvoir coactif les réglements ecclésiastiques 
relatifs au célibat des prêtres séculiers et réguliers. 

Us ont cessé de l’être depuis que la liberté de con¬ 
science est devenue elle-même une loi de l’Etat , et 
l’on ne peut certainement contester à aucun souve¬ 
rain le droit de séparer les affaires religieuses d’avec 
les affaires civiles , qui ne sauraient appartenir au 
même ordre de choses , et qui sont gouvernées par 
des principes différents. 

D’après le droit commun , d’après la morale des i 65 
États , ce ne sont point les cérémonies, c’est uni- 
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quement la foi, le consentement des parties, qui 
^ KT 'font le mariage , et qui méritent à la compagne 
qu’un homme s’associe , la qualité d’épouse , qua¬ 
lité si honorable , que , suivant l’expression des an¬ 
ciens , ce n’est point la volupté, mais la vertu, 
l’honneur meme , qui la font appeler de ce nom. 

Mais il importe à la société que le consentement 
des époux intervienne dans une forme solennelle 
et régulière. 

Le mariage soumet les conjoints à de grandes 
obligations envers ceux auxquels ils donnent l’être. 
Il faut donc que l’on puisse connaître ceux qui sont 
tenus de remplir ces obligations. 

Les unions vagues et incertaines sont peu favo¬ 
rables à la propagation. Elles compromettent les 
mœurs , elles entraînent des désordres de toute es¬ 
pece. Cependant, qui garantirait la sûreté des ma¬ 
riages , si, contractés obscurément et sans précau¬ 
tion légale , ils ressemblaient à ces unions passa¬ 
gères et fugitives que le plaisir produit , et qui 
Unissent avec le plaisir? 

Enfin , la société contracte elle-même des obliga¬ 
tions envers des époux dont elle doit respecter 
l’union. Elle est intéressée à prott'ger , contre la li¬ 
cence et l’entreprise des tiers , cette union sacrée 
qui doit être sous la sauve-garde de tous les gens 
de bien. 

Ces importantes considérations ont déterminé les 
législateurs à établir des formalités capables de fixer 
la certitude des mariages , et de leur donner le plus 
haut degré de publicité. Ces formalités sont l'objet 
du chapitre second du projet de loi. 

Conformément aux dispositions que ce chapitre 
présente , le mariage doit être célébré publiquement 
devant l’officier civil du domicile de l’une des deux 
parties. 

Cet officier est le témoin nécessaire de l’engage¬ 
ment des époux. Il reçoit au nom de la loi cet enga- 
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gement inviolable, stipulé au profit de l’État, au 

' AK1* 

proiit de la société generale du genre humain. 

La célébration du mariage doit être faite en pré¬ 
sence du public , dans la Maison commune. On ne 
peut, sous de vains prétextes , chercher le secret 
ou le mystère. Rien ne doit être caché dans un acte 
où le public même à certains égards est partie , et 
qui donne une nouvelle famille à la cité. 

Nous avons parlé des qualités et des conditions re- ^6 
quises pour pouvoir contracter mariage. Pour que 
ces qualités et ces conditions ne soient pas éludées , 
deux publications faites à des distances marquées 
doivent précéder le contrat, et ces publications doi¬ 
vent avoir lieu dans la municipalité où chacun des 
conjoints a son domicile. 

Un domicile de six mois suffit pour autoriser la jQ 7 
célébration du mariage dans le lieu où l’un des 
contractants a acquis ce domicile. On n’a rien 
changé sur ce point à l’ancienne jurisprudence. 

Mais il faut alors que les publications soient faites , 
non - seulement dans le lieu du domicile des six 
mois , mais encore à la municipalité du dernier 
domicile. 

Si les contractants sont sous la puissance d’au- iQS 
trui, leur prochain mariage est encore publié dans 
le domicile des personnes sous la puissance des¬ 
quelles ils se trouvent. 

On peut, selon les circonstances , obtenir la dis- iGcj 
pense d’une des deux publications , mais jamais des 
deux. La dispense sera accordée par le gouverne¬ 
ment ou par ceux qui auront reçu de lui le pouvoir 
de l’accorder. 

La terre a été donnée en partage aux enfants des 
hommes. Un citoyen peut se transporter par-tout , 
et par-tout il peut exercer les droits attachés à sa 
qualité d’homme. Dans le nombre de ces droits, le 
plus naturel est incontestablement la faculté de con¬ 
tracter mariage. Cette faculté n’est pas locale , elle 
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aht. Tie saijrait l l l re circonscrite par le territoire j elle 
est , pour ainsi dire , universelle comme la naEure , 
qui n'est absente nulle part. Nous ne refusons donc 
pas aux Français le droit de contracter mariage eu 
pays étranger, ni celui de s'unir a une personne 
étrangère. La forme du contrat est réglée alors par 
les lois du lieu où il est passé. Mais tout ce qui 
touché à la substance même du contrat, aux quali¬ 
tés et aux conditions qui détermine ut la capacité 
des contractants , continue d'être gouverné par les 
* 7 * lois françaises. Ii faut meme que, trois mois après 
son retour, le Français qui s’est marié ailleurs qu’en 
France , vienne faire hommage a sa patrie du titre 
qui Ta rendu époux ou pere, et qu’il naturalise 
ce titre en le faisant inscrire dans nu registre na¬ 
tional* 

ij2 H est plus expédient de prévenir le mal qu i! n’est 
facile de ie réparer. A quoi serviraient les condit ions 
et les formalités relatives a 3 a célébration du ma¬ 
riage , si personne n’avait action pour empêcher 
qu’elles ne soient éludées ou enfreintes ? 

Le droit de pouvoir s’opposer à un mariage a 
donc été reconnu utile et meme indispensable. Mais 
ce droit ne doit pas dégénérer en action populaire ; 
il doit être Iunité à certaines personnes et à certains 
cas , à moins qu’on ne veuille que chaque mariage 
devienne nue occasion de scandale et de trouble 
dans la société. 

11 est juste, par exemple , que Ton puisse s’op- 
poser au second mariage d’un mari ou d’une femme 
qui ne respecte pas un premier engagement. Il est 
juste que celui ou celle qui a été partie dans ce 
premier engagement, puisse défendre son titre 3 et 
réclamer l’exécution de fa foi promise, 

7 Pourrai L-on raisonnablement refuser aux peres 
et aux me res , aux aïeuls et aux aïeules, le droit 
de veiller sur l'intérêt de leurs enfants , même ma- 
jclus, lorsque Ja crainte de les voir se précipiter 
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dans des engagements honteux ou inconsidérés donne ar1 . 
l’éveil à leur sollicitude? 

Nous avons senti que les collatéraux ne pouvaient 1-4 
avoir la même faveur , parce qu’ils ne sauraient 
inspirer la même confiance. Cependant il est des 
occasions où il doit être permis à un frere , à un 
oncle, à un proche, de parler et de se faire entendre. 

Il ne faut pas sans doute que ces occasions soient 
arbitraires. Nous les avons limitées au cas où l’on 
exciperait de la démence du futur conjoint, et à 
celui où l’on aurait négligé d’assembler le conseil 
de famille , requis pour les mariages des mineurs 
qui ont perdu leurs pere et mere et autres ascen¬ 
dants. Nous avons pensé que , dans ces occurrences , 
on ne pouvait étouffer la voix de la nature, puisque 
les circonstances ne permettaient pas de la confondre 
avec celle des passions. 

On soumet à des dommages et intérêts ceux qui 17 j 
succombent dans leur opposition, si cette opposi¬ 
tion a été funeste à ceux dont elle a différé ou même 
empêché le mariage ; car souvent une opposition 
mal fondée peut mettre obstacle à une union sor- 
table et légitime. Il existe alors un préjudice grave; 
ce préjudice doit être réparé. N’importe qu’il 11’y 
ait eu qu’imprudence ou erreur dans la personne 
qui a cru devoir se rendre opposante ; il 11’y a point 
à balancer entre celui qui se trompe et celui qui 
souffre. 

La même rigueur n’est point appliquée aux peres 
et aux meres ni aux autres ascendants. Les peres et 
les aïeuls sont toujours magistrats dans leurs fa¬ 
milles , lors même que vis-à-vis de leurs enfants ils 
paraissent ne se montrer que comme parties dans 
les tribunaux. Leur tendresse présumée écarte d’eux 
tout soupçon de mauvaise foi, et elle fait excuser 
leur erreur. Après la majorité accomplie de leurs 
enfants, l’autorité des peres finit ; mais leur amour, 
leur sollicitude 11e finissent pas. 

IL Motifs. id 
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, Souvent on n'a aucune raison décisive pour cm- 
pêcher un mauvais mariage. Mais un pere ne peut 
point renoncer à l’espoir de ramener son enfant par 
des conseils salutaires : il se rend opposant , parce 
qu'il sait que te temps est une grande ressource contre 
les déterminations qui peuvent tenir à la promp¬ 
titude de l’esprit, à la vivacité du caractère, ou à 
la fougue des passions. Pourrait-on punir , par une 
adjudication de dommages et intérêts, ce perc déjà 
trop malheureux des espérances qu'il avait conçues 
et des sages lenteurs sur lesquelles i! fondait ses 
espérances? La conscience, le cœur d'un bon pere 
est un asylc qu’il ne faut pus indiscrètement forcer. 

Il a existé un temps, et ce temps n’est pas loin de 
nous, où, sous le prétexte de la plus légère inégalité 
dans îa fortune on la condition , on osait former 
opposition à un mariage honnête et raisonnable. 
Mais aujourd’hui où l’égalité est établie par nos 
lois , deux époux pourront céder aux douces ins¬ 
pirations de la nature n et n’auront plus à lutter 
contre les préjugés de l’orgueil , contre tontes ces 
vanités sociales qui menaient dans les alliances et 
dans les mariages , în gêne , la nécessité , et, nous 
osons le dire , la fatalité du destin même. Ou a moins 
à craindre ces oppositions bizarres qui étaient ins¬ 
pirées par l'ambition , ou commandées par l'avarice. 
On ne craint plus ces spéculations combinées avec 
tant d’art, dans lesquelles, en fait de mariage, on 
s'occupait de tout , excepté du bonheur. Toutes les 
classes de Ja société étaient plus ou moins dominées 
p a r 1 es même s p t éj u gê s ; les vaut té s étaient gra d ü é e s 
connue les conditions : un caractère sur , des vertus 
éprouvées , les grâces de la jeunesse, les charmes 
même de la beau lé , tout était sacrifié à des idées ri- 
t lieu les et misérables, qui faisaient Je malheur des 
générations présentes, et qui étouffaient d’avance les 
généra tions à venir. 

Dans le système de notre législation , nous ne 












1) ÏJ H A R. I À G E. 


*43 

sommes plus exposés aux memes dangers ; chacun ^ RT> 
est devenu plus maître de sa destinée : mais il ne 
faut pas tomber dans l’extrémité contraire. Le sou¬ 
venir de l’abus que l’on faisait des oppositions aux 
mariages des fils de famille ou des citoyens, n’a pas 
du nous déterminer à proscrire toute opposition. 
Nous eussions favorisé le jeu des passions et la 
licence des mœurs , en croyant ne protéger que la 
liberté des mariages. 

Le mariage est valable quand il est conforme aux 
lois. Il est même parfait avant que d’avoir été con¬ 
sommé. 

Dans le système du droit civil qui régissait la 
France , un mari périssait-il par accident, ou par 
toute autre cause, avant la consommation ? la veuve 
était obligée de porter le deuil ; la communauté , 
dans les pays où elle était admise , avait lieu depuis 
la célébration du mariage. Les gains nuptiaux, les 
avantages coutumiers étaient acquis, les donations 
réciproques s’exécutaient. 

On 11e s’écartait de ces principes que dans quelques 
coutumes particulières et isolées qui ne suppo¬ 
saient un mariage réel que lorsque la femme, selon 
l’expression de ces coutumes , avait été introduite 
dans le lit nuptial . 

Presque par-tout, le caractère moral imprimé au 
contrat par la foi que les époux se donnent, préva¬ 
lait sur tout autre caractère. 

Mais si la consommation du mariage n’a jamais 191 
été réputée nécessaire pour sa validité, on a du moins 
pensé dans tous les temps qu’un mariage est nul 
lorsque les conditions et les formes prescrites par 
les lois n’ont point été observées. 

On sait ce qui a été dit contre les mariages clan¬ 
destins et contre les mariages secrets. Il importe de 
fixer l’idée que l’on doit se former de ces deux especes 
de mariages. Elles ont donné lieu à beaucoup de 
méprise , même parmi les hommes instruits , qui 
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T n’ont pas toujours su les distinguer avec préci¬ 
sion. 

Une déclaration de 1639 privait les mariages se¬ 
crets de tous effets civils. On appelait mariages 
secrets , ceux qui, quoique contractés selon les lois, 
avaient été tenus cachés pendant la vie des époux. 
On avait établi en maxime qu’il ne suffisait pas , 
pour La publicité d’un mariage , qu’il eût été célébré 
avec toutes les formalités prescrites, mais qu’il fallait 
encore qu’il fût suivi, de la part des deux époux, 
d’une profession publique de leur état. 

Le législateur, en flétrissant les mariages secrets, 
craignait pour l’éducation des enfants nés d’une 
union tenue cachée ; il craignait même pour la cer¬ 
titude de leur naissance ; il voulait parer au scan¬ 
dale que peut faire naître la vie commune de deux 
époux , quand le public ne connaît pas le véritable 
lien qui les unit et les rapproche ; il voulait sur¬ 
tout , d’après l’extrême différence qui existait alors 
dans les rangs et les conditions des citoyens, préve¬ 
nir ces alliances inégales qui blessaient l’orgueil des 
grands noms ou qui ne pouvaient se concilier avec 
l’ambition d’une grande fortune. 

C’est par la conduite des époux que l’on jugeait 
du secret de leur union. Un mariage célébré selon 
les formes a toujours une publicité quelconque ; 
mais on 11e comptait pour rien cette publicité d’un 
moment, si elle était démentie par la vie entière des 
conjoints. 

On ne répu tait un mariage public que lorsque les 
époux ne rougissaient pas d’être unis , lorsqu’ils 
manifestaient leur union par leur vie publique et 
privée, lorsqu’ils demeuraient ensemble, lorsque la 
femme portait le nom de son mari, lorsque les enfants 
portaient le nom de leur pere , lorsque les deux 
familles alliées étaient respectivement instruites du 
lien qui les rapprochait, lorsqu’enfin les relations 
d’état étaient publiques et notoires. 
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On appelait en conséquence mariage secret, celui ART 
dont la connaissance avait été concentrée avec soin 
parmi le petit nombre de témoins nécessaires à sa 
célébration, et avait été attentivement dérobée aux 
regards des autres hommes , c’est-à-dire à cette por¬ 
tion de la société qui, par rapport à chaque parti¬ 
culier , forme ce que nous appelons le public. 

Nous n’avons plus les mêmes raisons de redouter 
l’abus des mariages secrets. 

D’abord , la liberté des mariages n’ayant plus à 
lutter contre la plupart des préjugés qui la gênaient, 
les citoyens sont sans intérêt à cacher à l’opinion 
un mariage qu’ils ne cherchent pas à dérober aux 
regards de la loi. 

En second lieu , quand les mariages étaient attri¬ 
bués aux ecclésiastiques , le ministre du contrat 
offrait aux époux qui voulaient contracter un ma¬ 
riage que le respect humain ne leur permettait pas 
d’avouer , un dépositaire plus indulgent et plus 
discret. Il n’eût été ni juste , ni raisonnable d’exiger 
qu’un ministre de la religion eût, dans le conflit des 
convenances ou des préjugés de la société et des 
intérêts de la conscience , sacrifié les intérêts de la 
conscience aux préjugés ou aux simples convenances 
de la société. Les époux étaient donc assurés , dans 
les occurrences difficiles, de trouver toutes les res¬ 
sources et tous les ménagemens que leur situation 
exigeait. Sans blesser les lois qui établissaient les 
formes publiques de la célébration , on accordait 
des permissions et des dispenses qui en modifiaient 
l’exécution et en tempéraient la rigueur. Un mariage 
pouvait rester secret, malgré l’observation littérale 
des formes établies pour en garantir la publicité. 
Dans l’état actuel des choses , le mariage est célébré 
en présence de l’officier civil, et il est célébré dans 
la Maison Commune. Cet officier n’a aucun pouvoir 
personnel de changer le lieu , ni de modifier les 
formalités de la célébration ) il n’est chargé que des 
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art. ^ n ^ ere ^ s de ta société. On est obligé de recourir an 
gouvernement pour obtenir la dispense d’une des 
deux publications. Le secret devient impossible , il 
ne pourrait être que l’ouvrage de la fraude. Vaine¬ 
ment les deux époux chercheraient-ils des précau¬ 
tions pour cacher , pendant le reste de leur vie , 
une union qu’ils n’auraient pu éviter de contracter 
publiquement. Il est donc clair que la crainte des 
mariages secrets doit disparaître avec les diverses 
causes qui la produisaient. 

Le vrai danger serait celui de conserver un point 
de jurisprudence , toujours incertain et arbitraire 
nans son application. L’observation des formes dans 
la célébration du mariage doit suffisamment garantir 
sa publicité de droit et de fait. Si, malgré l’obser¬ 
vation de ces formes , des époux pouvaient encore 
se voir exposés à la privation des effets civils, sous 
prétexte que par leur conduite postérieure ils ont 
cherché à rendre leur union secrete , quelle source 
d incertitude et de trouble pour les familles ! Toutes 
les fois que la question d’un mariage prétendu secret 
se présentait aux tribunaux , les juges manquaient 
d une règle assurée pour prononcer. Leur raison se 
perdait dans un dédale de faits , d’enquêtes , de 
témoignages plus ou moins suspects, et de présomp¬ 
tions plus ou moins concluantes. Des démarches 
indifférentes, des circonstances fugitives étaient tra¬ 
vesties en preuves ; et après avoir fidèlement observé 
toutes les lois , on était exposé à perdre la sûreté 
qu elles garantissent à ceux qui les observent et les 
respectent. 

Il en est autrement des mariages clandestins. Ou 
1 aut renoncer à toute législation sur les mariages, 
Proscrire la clandestinité ; car, d’après là 
W'iimiion des jurisconsultes , les mariages clandes- 
ms sont ceux que la société n’a jamais connus, 
qui n ont été célébrés devant aucun officier public, 
ci qui ont constamment été ensevelis dans le mystère 
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<q dans les ténèbres- Cette espece (le mariage eîan- ^ 
destin n’est pas la seule ; elle est la plus criminelle. 

On place encore parmi les mariages clandestins ceux 
qui n’ont point été précédés des publications re¬ 
quises , ou qui n’ont point été célébrés devant 1 olli¬ 
cier civil que la loi indiquait aux epoux -, ou ( nus 
lesquels le consentement des pere et mere, des aïeuls 
et aïeules et des tuteurs , u’est point intervenu. 
Comme toutes ces précautions ont été prises pour 
prévenir la clandestinité , il y a Keu au reproche 
de clandestinité quand on a négligé ces précau¬ 
tions. 

La nullité des mariages clandestins est évidente. 

Mais un mariage peut être nul sans cire elandes- i $4 
tin. Ainsi, le défaut d’âge , le défaut de liberté , la 
parenté des époux au degré prohibe , annullent le 
mariage , sans lui imprimer du il leurs aucun carac¬ 
tère de clandestinité. 

Les mariages , contractés à 1 extrémité de la vie , 
étaient encore prohibes par la déclaration de 1609 , 
dont nous parlions tantôt. 11 paraissait, étrange 
qu’une personne uiouranle put concevoir 1 jdee de 
transformer subitement son lit de mort en lit nup¬ 
tial , et put avoir la prétention d’allumer les leux 
brillants de l’hymen à côté îles lorclies funèbres, 
dont la sombre lueur semblait déjà réfléchir sur 
une existence presque éteinte- On appréhendait , 
avec quelque fondement, les surprises et les machi¬ 
nations ténébreuses qui pouvaient être pratiquées 
en pareille occurrence , pour arracher à la faiblesse 
ou à la maladie un consentement auquel la volonté 
u s aurait aucune part-On appréhendait encore que 
ceux qui aiment les douceurs du mariage, sans eu 
aimer les charges, ne fussent invités a vivre dans 
un célibat honteux , par l’espoir d ri lacer un jour, 
à P ombre d’un simulacre de mariage , les torts de 
leur vie entière. 

il faut convenir que la considération de ces dam 
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AflT, S ers avait quelque poids; mais quelait-ce qu’un 
mariage in extremis P Ici l’art conjectural de la 
médecine venait ajouter aux doutes et aux incer- 
Uluf es de la jurisprudence, À chaque instant un 
mariage %ilime pouvait être compromis, et il 
était difficile d'aUeindrc un mariage frauduleux, 
louslrtmvons à peine , dans nus immenses recueils 
< au fis, deux ou trois jugements intervenus sur 
M'Ue ma lier e ; et Ces jugements ne font qu’ai lesler 

e , s em ™rras rj approuvaient les tribunaux dans Pap- 
pJura hon de la lui, 

J^st-d ri ailleurs certain que cette loi fut bonne 
V' 1 f,l,veji ablç? L équité eoTnporte-t-elleque l'on cou- 
ynune au désespoir un pere mourant, dont le coeur, 
itecfiire par le remords, voudrait, eu quittant la 
\ ie 1 sssuzer j éta! d une compagne qui ne Pa jamais 
Jail< ou celui d îme postérité innocente dont 

pu voit la misere et Je majlbeur ? Pourquoi des 
curants qui ont fixe sa tendresse et une compagne 
qui a mérité sa reconnaissance , ne pourraient ils 
P-u n a \ ant de recueillir ses derniers soupirs , faire 
un appel à sa justice P Pourquoi le forcerait-on à 
mre inflexible dans un moment où il a lui-m-éme 
uesojn défaire un appel à la miséricorde ? En con¬ 
templant la déplorable situation de ce pere , ou se 
Oit que la loi ne peut ni ne doit aussi cruellement 
et ouf fer J a nature. 

, *f s différences nullités dam mariage ne sont pas 
ornes soumises aux mêmes réglés ; dans fécole, ou 
* /,* { en nullités absolues et en nullités 

rftV l \vô <)n 3 attribué aux unes et aux autres des 
r. Il* y 1 Urc *d s. Mais J embarras était de suivre dans 

"T ^ tinCli0n élaitsi eacile if’érioti¬ 

quaient d„ tW ° rLe - ik ‘ no,,veaux dout <* provo- 

~ ^^“ eU6S ***- 5 

celui cl e iVr ?™ r* (îe îa loi ne pouvait 

hU deJeC0le ’ Ll1 conséquence , dam le projet 


être 
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ïpip nous présentons , nous avons appliqué à chaque AS t 

nullité les relies qui lui sont propres. 

Une des premières causes qui peuvent faire an- 111# 
Uuler le mariage, est le défaut de liberté. 

Il a été arrêté que l'action produite par le défaut 
de liberté ne peut être exercée que par les deux 
époux , ou par celui des deux dont le consentement 
n’a pas été libre. Cela dérive de la nature même des 
choses. 

Le défaut de liberté est un fait dont le premier 
pige est la personne qui prétend n avoir pas été 
libre. Des tiers peuvent avoir été les témoins de 
p y o céd es e xi. ér ie u r s , d e s q u e l s O a se croit auto r isé 
à conclure qu’il y a eu violence ou contrainte : mais 
ils ne peuvent jamais apprécier T impression continue 
o il passagère qui a été ou qui n a pas été opérée pai 
ces procédés. 

Il est rare qu’un mariage soit déterminé par une 
violence réelle et à force ouverte. Un tel attentat 
dégénérerait en rapt ou en viol ; il y aurait pins 
que nullité , il y aurait crime. Communément , b s 
faits de crainte qui opèrent le défaut de liberté sont 
des faits graves sans doute , et capables d ébranler 
une ame forte , mais plus cachés, et combinés avec 
plus de prudence que ne l'est un acte caractérisé de 
■violence. C’est conséquemment a la personne qui se. 
plaint de n avoir pas été libre , à nous dénoncer sa 
situation. Quel est celui qui aurait le droit de sou¬ 
tenir que je n'ai pas été libre , quand , malgré les 
apparences 9 j’assure l'avoir été? Dans une a!bure 
aussi personnelle , mon témoignage ne seraïUl pas 
supérieur à tout autre témoignage ? Le sentiment 
de ma liberté n’en deviendrait-il pas la preuve ; 

Il y a plus : une volonté d abord forcer , nt 1 1 st 
pas toujours ; ce que Ton a fait dans le pvinripc 
par contrainte, on peut dans la suite le raüjui j )al 
raison et par choix. Qui serait donc autorisé a se 
plaindre t quand je ne me plains pas ? Mon silence 
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Alix, ne repousse-t-il pas tous ceux qui voudraient incon¬ 
sidérément parler quand je me tais ? 

Il est incontestable que le défaut de liberté peut 
être couvert par un simple consentement tacite. 
Cela était vrai même pour les vœux monastiques. 
Après un certain temps , le silence faisait présumer 
le consentement, et l’on refusait d’écouter le reli¬ 
gieux même qui réclamait contre son engagement. 
Aucun tiers n était admis dans aucun temps à exercer 
1 action du religieux qui gardait le silence , lorsqu’il 
aurait pu le rompre s’il avait voulu. Or, si dans 
1 hypothèse du vœu monastique, où il ne s’agissait 
que de 1 intérêt du religieux , on eût craint , en 
donnant action a des tiers, de troubler un engage¬ 
ment imparfait dans son origine , mais confirmé 
dans la suite , au moins par le silence de la partie 
intéressée , comment permettrait-on à des tiers de 
venir troubler un mariage existant , au préjudice 
des enfants, au préjudice de deux familles , au pré¬ 
judice des époux eux-mêmes qui ne réclament pas ? 

Donc , rien de plus sage que de n’avoir donné 
action pour le defaut de liberté qu’aux deux époux 
ou à celui des deux dont le consentement n’a pas été 
libre. 

S il n y a point de véritable consentement 1 ors- 
qu il n y a point de liberté , il n’y a pas non plus 
de consentement véritable quand il y a erreur. 

L erreur , en matière de mariage , ne s’entend 
pas d une simple erreur sur les qualités , la for¬ 
tune , ou la condition de la personne à laquelle on 
s unit, mais d’une erreur qui aurait pour objet lu 
personne même. Mon intention déclarée était d’é¬ 
pouser une telle personne ; on me trompe , ou je 
sms trompe par un concours smg'ulier de circons¬ 
tances , et j’en épouse une autre qui lui est substi¬ 
tue o a mon insu et contre mon gré : le mariage est 

ir^ais , aans ce cas , 1 action ne compete qu’à moi ? 
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parce qu’elle ne peut compéter qu'à l'époux qui a VET 
été induit en erreur. 

Dans Fhypolliese de l’erreur et dans celle du dé- iBc 
faut de liberté , il fallait prescrire de sages limites 
à faction même que i on donne aux époux. Ou 
La fait en statuant que la demande eu nullité ne sera 
plus recevable toutes les ibis qu’il constera d une 
cohabitation continuée pendant six mois , depuis 
que l’erreur aura été recomme, ou que la liberté aura 
été recouvrée. 

Le mariage contracté sans le consentement des ■ 
pere et mère, des ascendants ou du conseil de fa¬ 
mille , dans le cas où ce consentement était néces¬ 
saire , ne peut être attaqué que par ceux dont le 
conseil terne ni était requis , ou par celui des deux 
époux qui avait besoin de ce consentement. 

II est naturel d’interdire aux collatéraux: une ac¬ 
tion qui ne peut compéter qu’aux parents dont [e 
consentement est nécessaire. Ceux-ci vengent leur 
propre injure en exerçant cette action j ils font 
plus : ils remplissent un devoir. La loi requérait 
leur intervention dans le mariage , pour 1 utilité 
même des époux. Ils satisfont au vont de la loi , 
ils répondent à sa confiance en cherchant à réparer, 
parla voie de la cassation, le mal qu’ils n'ont pu pré¬ 
venir par les voies plus douces d’une tendre surveil¬ 
lance. Que deviendrait la loi qui exige la nécessité 
du consentement des parents , si ceux-ci ne pou¬ 
vaient la réclamer quand elle est violée ? 

IN o n s a vous égalent en t cru juste d acc ord or au x 
enfants , à qui lé consentement des parents était né¬ 
cessaire , le droit de faire annuler leur propre ma¬ 
riage par la considérai ion du défaut de ce consente¬ 
ment. En général , il est permis à tous ceux qui ont 
conlraclé une obligation nulle et vicieuse de récla¬ 
mer contre leur engagement et sur-tout lorsqu l!s 
Vont contracté pendant leur minorité. L'intérêt des 
parties est ta mesure de leur action , et si on reçoit 
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art. l^^ ln &blémeiit les plaintes d'un mineur qui prélètid 
avoir été surpris dans une « onvenlion pru impor¬ 
tante , on doit avec plus de justice * lui accor¬ 
der la même faveur lorsqu’il demande k être res- 
titué contre raliéuation qu’il a faite de tous ses 
hiens et de sa personne. 

iS 3 Mais faction en nullité provenant du défaut de 
conseil renient des parents ne peu! plus être inten¬ 
tée i ni par les époux 7 ni par les parents dont le 
consentement était requis , toutes les fois que le ma- 
viage a été approuvé expressément ou tacitement 
par ceo s. dont le consentement était nécessaire, ou 
lorsqu’il s’est écoulé une année sans réclamation 
de leur part depuis qu ils ont en connaissance du 
mariage. Elle ne peut être intentée non plus par 
1 époux , lorsqu’il s’est écoulé une année sans ré¬ 
clamation de sa part depuis qu'il a atteint Page com¬ 
pétent pour consentir Jni-même à son mariage* La 
sagesse de ces dispositions est évidente par elle- 
même, 

'M Les nullités qui dérivent du défaut d’âge , de 
J existence d’tm premier lien et de fempêchement 
de consanguinité , sont d’une autre nature que les 
nullités précédentes. Elles intéressent [-ordre public 
et les bonnes mœurs; elles ne sont pas uniquement 
relatives à l’intérêt privé dès époux , elles sont lié* $ 
aux principes de l'honnêteté publique. Aussi lac- 
lion est ouverte, non-seulement aux époux, mais à 
tous ceux qui y ont intérêt , e! même au ministère 
public qui est le gardien des mœurs et le vengeur 
de tous les désordres qui attaquent la société. 

Cependant le remede deviendrait souvent pire 
que le mal , si la faculté que fou donne de dénoncer 
J es nullités dont nous parlons demeurait illimitée 
dans ses effets comme dans sa durée. 

I ar exemple , le défaut d’âge est réparable. Il 
serait donc absurde qu’il Servit de prétexte pour 
attaquer un mariage , lorsqu’il s est déjà écoulé un 
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plaide sis: mois après que les époux auraient atteint 
l’âge compétent ; alors la nullité n’existe plus : ref¬ 
let ne doit pas survivre à sa cause* On donne un 
délai de six mois, parce que toutes les fois que la 
loi donne une action, elle doit laisser un temps utile 
pour F exercer. 

Il serait encore peu raisonnable que l’on put 
exciper du défaut ci 5 âge , quami une grossesse sur¬ 
vient dans le ménage avant T échéance des six mois 
donnés pour exercer raclion en nullité. La loi ne 
doit pas aspirer au droit d’être plus sage que la na¬ 
ture : la üet ion doit céder à la réalité. 

L’action doit être refusée , dans l’hypotliese dont r Jjg 
il s’agit,aux pe-res, meres, ascendants et à la famille, 
s’ils ont consenti au mariage avec connaissance de 
cause. Il ne faut pas qu’ils puissent se jouer de 
la foi du mariage après s’être joués des lois. 

Dans les cas que nous venons d’énumérer , Vm- 187 
lion eu nullité coinpete aux collatéraux et â tous 
ceux qui y ont intérêt. Mais , comme cette action 
ne peut naître qu’avec l’intérêt qui en est le prin¬ 
cipe , les collatéraux ou les enfants nés d’un autre 
mariage ne sont point admis â l’exercer du vivant des 
deux époux , mais seulement lorsqu’ils ont un droit 
échu et un intérêt actuel* 

En these , des collatéraux ou des héritiers avides 
sont écoulés peu favorablement. Ils n’ont on leur 
faveur, ni le préjugé de la nature, ni l’an I mité de 
la Loi. L’espérance d’accroître leur patrimoine ou 
]eur fortune est le seul mobile de leur démarche ; 
cette espérance seule les anime. Ils n’ont aucune 
magistrature domestique à exercer sur des individus 
qui ne sont pas confiés à leur sollicitude. Ils ne 
doivent donc pas être admis à troubler un mariage 
concordant et paisible* Us ne doivent et ils ne peu¬ 
vent se montrer que lorsqu’il s’agit de savoir s’ils 
sont exclus d’une succession par des enfants légi¬ 
times , ou s’ils sont fondés à contester Vétat de ce* 
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art. en ^ anls et à prendre leur part dans cette succession. 
Hors de là , ils n’ont point d’action. 

188 II ne faudrait pas ranger dans la classe des 
collatéraux ou de toutes autres personnes qui ne 
peuvent attaquer un mariage nul , pendant la vie 
des conjoints , l’époux qui se prévaut d’un premier 
engagement contracté en sa faveur , et toujours 
subsistant , pour faire anéantir un second enga¬ 
gement frauduleux. Cet époux peut incontestable¬ 
ment attaquer le second mariage du vivant même 
du conjoint qui était uni à lui par un premier 
lien ; car c’est précisément l’existence de ce premier 
ben qui fait la nullité du second ; et le plus grand 
profit de la demande en nullité est , dans ce cas , 
de faire disparaître le second mariage pour main¬ 
tenir et venger le premier. 

1S9 Dans le concours de deux mariages, si l’époux 
délaissé peut attaquer le second comme nul, ceux 
qui ont contracté ce second mariage peuvent égale¬ 
ment arguer le premier de nullité : ce qui est nul ne 
produit aucun effet. Un premier mariage non vala¬ 
blement contracté ne peut donc légalement mo¬ 
tiver la cassation d’un second mariage valable; con¬ 
séquemment la question élevée sur la validité du 
premier mariage , suspend nécessairement le sort 
du second. Cette question est un préalable qu’il faut 
vider avant tout. 

190 Nous avons dit que le commissaire du Gouver¬ 
nement , que le ministère public peut s’élever d’of¬ 
fice contre un mariage infecté de quelqu’une des 
nullités que nous avons énoncées, comme apparte¬ 
nant au droit public; l’objet de ce magistrat doit 
être de faire cesser le scandale d’un tel mariage , et 
de faire prononcer la séparation des époux. Mais 
gardons-nous de donner à cette censure confiée au 
îmnistère public pour l’intérêt des mœurs et de la 
société , une étendue qui la rendrait oppressive , 
et qui la ferait dégénérer en inquisition. Le minis- 







DU MARIAGE. 23 5 

tcre public ne doit se montrer que quand le vice 
du mariage est notoire , quand il est subsistant, ou ART ' 
quand une longue possession n’a pas mis les époux 
à l’abri des recherches directes du magistrat. Il y a 
souvent plus de scandale dans les poursuites indis¬ 
crètes d’un délit obscur , ancien ou ignoré, qu’il n’y 
en a dans le délit même. 

Les publications qui précèdent le mariage ont 192 
été introduites pour qu’on puisse être averti, dans 
un temps convenable , des empêchements qui pour¬ 
raient rendre le mariage nul. L’omission de ces pu¬ 
blications et l’inobservation des délais dans lesquels 
elles doivent être faites , peuvent opérer la nullité 
d’un mariage en certain cas : mais, parce que les lois 
qui ont établi ces formalités n’ont en vue que certai¬ 
nes personnes et certaines circonstances; lorsque ces 
circonstances 11e subsistent plus , lorsque l’état des 
personnes est changé, et que leur volonté est toujours 
la même , ce qui était nul dans son principe se ratifie 
dans la suite , et l’on n’applique point au mariage 
cette maxime qui n’a lieu que dans les testaments : 
Quod ab initio non valet, tracta temporis non con- 
valescit. 

La plus grave de toutes les nullités est celle 191 
qui dérive de ce qu’un mariage n’a pas été célébré 
publiquement, et en présence de l’officier civil com¬ 
pétent. Cette nullité donne action aux peres et aux 
meres , aux époux , au ministère public , et à tous 
ceux qui y ont intérêt. Elle ne peut être couverte par 
la possession ni par aucun acte exprès ou tacite de 
la volonté des parties; elle est indéfinie et absolue. 

Il n’y a pas mariage , mais commerce illicite entre 
des personnes qui n’ont point formé leur engage¬ 
ment en présence de l’officier civil compétent , té¬ 
moin nécessaire du contrat. Dans notre législation 
actuelle , le défaut de présence de l’officier civil 
compétent a les mêmes effets qu’avait autrefois le 
défaut de présence du propre curé. Le mariage était 
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radicalement nul , il n’offrait qu’un attentat aux 
AKT ' droits de la société , et une infraction manifeste des 
lois de l’Etat. 

Aussi, nul ne peut réclamer le titre d époux et 
~ les effets civils du mariage,s’il ne représente un acte 
de célébration inscrit sur le registre de l’état civil. 
On admettait les mariages présumés, avant l’ordon¬ 
nance de Blois. Cet abus a disparu : il faut un titie 
écrit , attesté par des témoins et par l’officier public 
que la loi désigne. La preuve testimoniale et les 
autres maniérés de preuves ne sont reçues que 
dans les cas prévus par la loi sur les actes de 
Y état civil , et aux conditions prescrites par cette 
içp loi. Aucune possession ne saurait dispenser de re¬ 
présenter le titre ; car la possession seule ne dé¬ 
signe pas plus un commerce criminel qu un ma- 
ï9 (5 riage légitime. Si la possession sans titre 11e garantit 
J aucun droit , le titre avec la possession devient 
inattaquable. 

Des époux dont ïe titre aurait été falsifié , ou 
q ui auraient rencontré un officier public assez né¬ 
gligent pour 11e pas s’acquitter des devoirs de sa 
place , auraient action pour faire punir le crime et 
réparer le préjudice. Si l’officier public était dé¬ 
cédé , ils auraient l’action en dommage contre ses 
héritiers. 

>98 La preuve acquise de la célébration d un ma¬ 
riage , soit par la voie extraordinaire , soit par la 
voie civile , garantit aux époux et aux enfants tous 
les effets du mariage à compter du jour de sa célé¬ 
bration 5 car la preuve d’un litre n est pas un titre 
nouveau , elle n’est que la déclaration d un titre 
préexistant, dont les effets doivent remonter à l’épo¬ 
que déterminée par sa date. Mais nous 11e saurions 
trop le dire : pour constater un mariage , il faut un 
titre, ou l’équivalent. 

j 97 Au reste , n’exagérons rien et distinguons les 
temps. Autre chose est de juger des preuves d’un 
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mariage pendant la vie des époux , autre chose est 
d’en juger après leur mort et relativement à l’intérêt 
des enfants. Pendant la vie des époux , la représen¬ 
tation du titre est nécessaire. Des conjoints ne 
peuvent raisonnablement ignorer le lieu où ils ont 
contracté l’acte le plus important de leur vie , et les 
circonstances qui ont accompagné cet acte ; mais , 
après leur mort, tout change. Des enfants , sou¬ 
vent délaissés dès leur premier âge par les auteurs 
de leurs jours , ou transportés dans des contrées 
éloignées , 11e connaissent et ne peuvent connaître 
ce qui s’est passé avant leur naissance. S’ils n’ont 
point reçu de documents , si les papiers domesti¬ 
ques manquent , quelle sera leur ressource ? La 
jurisprudence ne les condamne point au désespoir. 
Ils sont admis à prouver que les auteurs de leurs 
jours vivaient comme époux, et qu’ils avaient la 
possession de leur état. Il suffit même pour les 
enfants que cette possession de leur pere et mere 
soit énoncée dans leur acte de naissance : cet acte 
est leur titre. C’est dans le moment de cet acte que 
la patrie les a marqués du sceau de ses promesses ; 
c’est sous la foi de cet acte qu’ils ont toujours existé 
dans le monde ; c’est avec cet acte qu’ils peuvent 
se produire et se faire reconnaître ; c'est cet acte 
qui constate leur nom , leur origine, leur famille ; 
c’est cet acte qui leur donne une cité et qui les met 
sous la protection des lois de leur pays. Qu’ont-ils 
besoin de remonter à des époques qui leur sont 
étrangères ? Pouvaient-ils pourvoir à leur intérêt , 
quand il 11’existait point encore ? Leur destinée n’est- 
elle pas irrévocablement fixée par l’acte inscrit dans 
des registres que la loi elle-même a établis pour cons¬ 
tater l’état des citoyens et pour devenir , pour ainsi 
dire , dans l’ordre oivil, le livre des destinées ? 

Quoique régulièrement le seul mariage légitime 
et véritable puisse faire de véritables époux et pro¬ 
duire des enfants légitimes, cependant , par un effet 
IL Motifs. , 7 
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de la faveur des enfants et par la considération de 
AHT la bonne foi des époux , il a été reçu , par équité , 
n-ues’il Y avait quelque empêchement caché qui rendit 
ensuite le mariage nul , les époux, s ils avaient 
ignoré cet empêchement , et les enfants nés de leur 
union , conserveraient toujours le nom et les préro¬ 
gatives d’époux et d’enfants légitimes , parce que les 
uns se sont unis et les autres sont nés sous le voile , 
sous F ombre s sous 1-apparence du mariage. 

De là cel le maxime commune, que le mariage pu¬ 
tatif, pour nous servir de l’expression des juriscon¬ 
sultes, c’est-à-dire, celui que les conjoints ont cru 
légitime, ale même effet pour assurer l’état des epoux 
d des enfants qu’un mariage véritablement légitime : 
maxime originairement introduite par le droit cano¬ 
nique , depuis ion g-temps adoptée clans nos moeurs et 
aujourd’hui consacrée par le projet de Ion 
a Quand un seul des conjoin ts est dans la b omit-foi, 
ce conjoint seul peut réclamer les effets civils du ma¬ 
riage. Quelques anciens jurisconsultes avaient pense 
q ue dans ce cas les enfants devaient être légitimes par 
rapport à F un des conjoints et illégitimes par rapport 
à l’autre ; mais on a rejeté leur opinion sur le fonde- 
ment que l’état des hommes est indivisible , et que, 
dans le concours , U fallait se décider entièrement 
pour la légitimité. 

]Lh mariage soumet à de grandes obligations ceux 
qui le contractent, 

20 3 Parmi ces obligations, la première est celle de 
nourrir , entretenir et élever ceux auxquels on a 
d o nn é l e jour. 

Les aliments et Feutre lien ont pour objet la con¬ 
serva lion et le bien-être de la personne, L éducation 
se rapporte à son avantage moral. 
ao 4 Dans les pays de droit écrit , le pere était obligé 
de doter sa fille pour lui procurer un établissement. 
Cette obligation n’exista il pas pour le pere dans les 
pays de coutume. 
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Il fallait sp décider entre ces deux jurisprudences iBT 
absolument opposées Tune à Tautre. On a donné la 
p ré férence à 1 a j u ri s pr ude ne e co u t u m î e re , c o m in e 
moins susceptible d'inconvénients et d’abus* 

L’action qu’une fille avait , dans les pays de droit 
écrit, pour obliger son pore à la doter, avait peu de 
danger, parce que, dans ces pays, la puissance pa¬ 
ie rn elle était si grand e, q u ' cl I o a v ait tous les moyen s 
possibles de se maintenir contre l’inquiétude et la li¬ 
cence des enfants. 

Aujourd'hui cette puissance n*est plus ce qu’elle, 
était, 11 ne faut pas l’avilir après l’avoir affaiblie, 11 
ne faut pas conserver aux enfants les moyens d at¬ 
taque , quand on a dépouillé le pere de ses moyens 
de défense. 

Dans les pays coutumiers, où la puissance pater¬ 
nelle était plus tempérée , on n avait eu garde de 
laisser aux enfants le droit d’inquiéter leur pere. Il n’y 
avait donc point a balancer entre la jurisprudence 
des pays coutumiers et celle des pays de droit écrit. 
Comme il faut que tout soit en harmonie, il eut été 
absurde d’augmenter les droits des enfants quand on 
diminuai!, ceux des peres. L’équilibre eut été rompu: 
les familles eussent été déchirées par des troubles 
journaliers. L’audace des enfants se fût accrue , et il 
n’aurait plus existé de gouvernement domestique. 

En laissant subsister la jurisprudence des pays de 
cout ume, on ne fait aucune révolution dans ces pays. 

On en eût fait une funeste , si on y eût introduit un 
droit nouveau. 

À la vérité , dans les pays de droit écrit on opéré 
un changement par rapport au droiL des filles 3 puis¬ 
qu’on y affaiblît ce droit en y introduisant la juris¬ 
prudence des pays de coutume. Mais ce changement, 
contraire aux droits des enfants , est suffisamment 
compensé à leur profit par les changements qu’a 
éprouvés la puissance des peres. 

Ce n’est pas dans un temps oii tant d’événements 
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ont relâché tous les liens, qu’il faut achever de les bri- 
’ ser tous. On va au mal par une pente rapide, et on ne 
remonte au bien qu’avec effort. S’il est des objets dans 
lesquels les lois doivent suivre les mœurs, il en est d’au¬ 
tres où les mœurs doivent être corrigées par les lois. 

Nous avons donc cru , après avoir pesé les incon- 
véniens et les avantages des diverses jurisprudences 
qui régissaient la France, que les enfants ne devaient 
point avoir action contre leur pere et mere pour un 
établissement par mariage ou autrement. 

Si les pere et mere sont obligés de nourrir leurs 

205 enfants , les enfants sont obligés à leur tour de nour¬ 
rir leurs pere et mere. 

L’engagement est réciproque, et de part et d’autre 
il est fondé sur la nature. 

Les gendres et les belles-filles sont soumis à la 

206 même obligation envers leurs beau-pere et belle- 
mere. Cette obligation cesse, i° dans le cas où la 
belle-mere a contracté un second mariage ; 2° lorsque 
celui des époux qui produisait l’affinité, et les en¬ 
fants de son union avec l’autre époux , sont décédés. 

Les beaux-peres et les belles-meres sont tenus , de 
leur côté, quand les circonstances l’exigent, de 
fournir des aliments à leur gendre et à leur belle-fille. 

La parenté d’alliance imite la parenté du sang. 

Les aliments comprennent tout ce qui est néces- 

20 g saire : mais il faut distinguer deux sortes de néces¬ 
saire , l’absolu et le relatif. L’absolu est réglé par les 
besoins indispensables de la vie; le relatif, par l’état et 
les circonstances. Le nécessaire relatif n’est donc pas 
égal pour tous les hommes; l’absolu meme ne l’est 
pas. La vieillesse a plus de besoins que l’enfance ; le 
mariage, que le célibat ; la faiblesse, que la force; 
la maladie , que la santé. 

Les bornes du nécessaire absolu sont fort étroites. 
Un peu de justice et de bonne foi suffisent pour les 
connaître. A l’égard du nécessaire relatif, il est à 
l’arbitrage de l’opinion et de l’équité. 
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Le devoir de fournir des aliments cesse quand celui 
à qui on les doit recouvre une fortune suffisante , 
ou quand celui qui en est débiteur tombe dans une 
indigence qui ne lui permet pas ou qui lui permet à 
peine de se nourrir lui-même. IJn pere et une mere 
peuvent, suivant les circonstances , refuser de four¬ 
nir des aliments à leurs enfants, en offrant de les rece¬ 
voir dans leur maison. C’est au juge à déterminer les 
cas où l’obligation de fournir des aliments est suscep¬ 
tible de cette modification et de ce tempérament. Ces 
sortes de questions sont plutôt des questions de fait 
que des questions de droit. 

Après nous être occupés des obligations qui nais¬ 
sent du mariage entre les peres et les enfants , nous 
avons fixé notre attention sur les droits et les devoirs 
respectifs des époux. 

Ils se doivent mutuellement fidélité , secours et 
assistance. 

Le mari doit protection à sa femme , et la femme 
obéissance à son mari. 

Voilà toute la morale des époux. 

On a long-temps disputé sur la préférence ou l’éga¬ 
lité des deux sexes. Rien de plus vain que ces dis¬ 
putes. 

On a très-bien observé que l’homme et la femme 
ont par-tout des rapports et partout des différences. 
Ce qu'ils ont de commun est de l’espece; ce qu’ils 
ont de différent est du sexe. Ils seraient moins dis¬ 
posés à se rapprocher s’ils étaient plus semblables. 
La nature ne les a fait si différents que pour les 
unir. 

Cette différence qui existe dans leur être en sup¬ 
pose dans leurs droits et dans leurs devoirs respectifs. 
Sans doute, dans le mariage, les deux époux concou¬ 
rent à un objet commun ; mais ils ne sauraient y 
concourir de la même maniéré. Ils sont égaux en 
certaines choses , et ils ne sont pas comparables dans 
d’autres. 
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La force et l’audace sont du coté de l'homme , îa 
timidité et la pudeur du côté de la femme. 

L’iiimime èt la femme ne peuvent partager les 
mêmes travaux , supporter les mêmes fatigues, ni se 
livrer aux mêmes occupation s. Ce ne sont point des 
lois , cVsl la nature même qui a fait le lot de cliacun 
des deux sexes. La femme a besoin de protection , 
parce qu’elle est plus faible ; Hiorame est plus libre , 
parce qu’il est plus fort. 

La prééminence de l’homme est indiquée par la 
constitution même de son être , qui ne l'assujettit 
pas à autant de besoins, et qui lui garantit plus 
d’indépendance pour l’usage de sou temps et pour 
F exercice de ses facultés. Celle prééminence est ta 
source du pouvoir de protection que le projet de loi 
r ec onn ait d an s le ma ri. 

L’obéissance de la femme est un hommage rendu 
au pouvoir qui la protégé , ei elle est une suite né¬ 
cessaire de La société conjugale, qui ne pourrait sub¬ 
sister si l’un des époux n’élu il subordonné a l’autre* 

Le mari et la femme doivent incontestablement 
être fidèles a la foi promise ; mais l'infidélité de la 
femme suppose plus de corruption , et a des effets 
plus dangereux que l’infidélité du mari ; aussi 
l’homme a toujours été jugé moins sévèrement que 
la femme. Toutes les nations éclairées en ce point 
par l'expérience et par une sorte d’instinct, se sont 
accordées à croire que le sexe le plus aimable doit en¬ 
core y pour ïe bonheur de l'humanité, être le plus 
vertueux* 

Les femmes connaîtraient peu leur véritable in¬ 
térêt , si elles pouvaient ne voir dans la sévérité ap¬ 
parente dont on use à leur égard , qu’une rigueur 
tyrarmlque plutôt qu’une dlstinclion honorable et 
utile. Destinées par la nature aux plaisirs d’nn seul 
et à l'agrément de tous , elles on! reçu du ciel cotte 
sensibilité douce qui anime la beauté, et qui est si-tôt 
émoussée par les p 1 us 1 égers ëgar emenls du cœur ; 
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ce tact fin et délicat qui remplit chez elles l’office d’un ^ RT 
sixième sens, et qui ne se conserve ou ne se perfec¬ 
tionne que par l’exercice de toutes les vertus; enfin, 
cette modestie touchante qui triomphe de tous les 
dangers , et qu’elles ne peuvent perdre sans de¬ 
venir plus vicieuses que nous. Ce n’est donc point 
dans notre injustice , mais dans leur vocation natu¬ 
relle , que les femmes doivent chercher le principe 
des devoirs plus austères qui leur sont imposés pour 
leur plus grand avantage et au profit de la société. 

Des devoirs respectifs de protection et d’obéissance 241 
que le mariage établit entre les époux , il suit que la 
femme ne peut avoir d’autre domicile que celui de 
son mari, qu’elle doit le suivre par-tout où il lui plaît 
de résider, et que le mari est obligé de recevoir sa 
femme et de lui fournir tout ce qui est nécessaire 
pour les besoins de la vie , selon ses facultés et son 
état. 

La femme ne peut ester en jugement sans l’auto- 2I 5 
risation de son mari. Il n’y a d’exception à cette réglé 216 
que lorsque la femme est poursuivie criminellement, 
ou pour fait de police. Alors , l’autorité du mari 
disparaît devant celle de la loi, et la nécessité de la 
défense naturelle dispense la femme de toute for¬ 
malité. 

Le même principe qui empêche la femme de pou- 2I7 
voir exercer des actions en justice sans l’autorisation 
de son mari , l’empêche, à plus forte raison , d’alié¬ 
ner , hypothéquer , acquérir à titre gratuit ou oné¬ 
reux , sans cette autorisation. 

Cependant, comme il n’y a aucun pouvoir parti- 21S 
culier qui ne soit soumis à la puissance publique , 1 e 2 *9 
magistrat peut intervenir pour réprimer les refus 
injustes du mari, et pour rétablir toutes choses dans 
l’état légitime. 

La faveur du commerce a fait regarder la femme , 220 
marchande publique , comme indépendante du pou¬ 
voir marital, dans tout ce qui concerne les opérations 
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commerciales qu’elle fait, Sous ce rapport, le rnari 
V r 1 peut devenir la caution de sa femme , mais il cesse 
d’être son maître. 

Les droits du mari ne sont suspendus , dans tout 
le reste -, que par son interdiction, sou absence ou 
tonie cause qui peut le mettre dans î impossibilité 
actuelle de les exercer; et, dans ces hypothèses -, 
l’auto rite du mari est remplacée par celle du juge» 

L'autorité du juge intervient encore, si le mari est 
mineur. Comment celui-ci pourrait-il autoriser les 
autres , quand 13 aïufcaiiême besoin d'autorisation 

3 ^5 La nullité des actes laits par la femme , fond.ee sur 
le défaut d autorisation de ces actes, ne peut être 
opposée que par la femme elle-même, par son mari, 
on par leurs héritïçr s. 

a ad Au reste, la femme peut faire des dispositions les- 

lamentaires sans y être autorisée , parce qtie rrs 
sortes de dispositions , qui ne peuvent avoir d eftet 
q n’a près la mort, c’est-à-dire qu'après que Pimnm 
conjugale est dissoute , ne peuvent blesser les lois de 
ceLte union, 

ïv." Nous en avons assez dît dans le projet de loi pour 
faire sentir l'importance et la dignité du mariage, 
pour le présenter comme le contrat lé plus sacré , le 
plus inviolable , et comme la plus sainte des institu¬ 
tions. Ce contrat, cette société finit par la mort de 
Puii des conjoints , et par le divorce légalement pro¬ 
noncé, Elle finit encore , relutIvemedt aux eflets ci¬ 
vils , par une condamnation prononcée contre 1 un 
des époux , cl emportant mort civile. 

Je n’ai pas besoin de m’expliquer sur la dissolution 
pour cause de mort, La dissolut ion de la société 
conjugale, dans ce cas , est opérée par un événement 
qui dissout toutes les sociétés. La dissolution pour 
cause de divorce sera l’objet d un projet de loi parti¬ 
culier. 

Quant à la mort civile , on vous a déjà développé 
tout ce q u 7 elle op éra i l re 1 a 1 i v e m e n t a u m a i î a ge > d ans 
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le projet rie loi concernant la jouissance et la priva- Ai;lr 
tion des effets civils. 

Après un premier mariage dissous , on peut en 3 - 
contracter un second. Celte liberté compele au maii 
qui a perdu sa femme, comme à la femme qui a perdu 
son mari. Mais les bonnes mœurs et l'honnêteté pu¬ 
blique ne permettent pas que la femme puisse con¬ 
voler à de secondes noces, avant que l’on se soit as¬ 
suré , par un délai suffisant, que le premier mariage 
demeure salis aucune suite pour elle, et que sa si¬ 
tuation ne saurait plus gêner les actes de sa volonté. 

Ce délai était autrefois d’un an : ou 1 appelait 1 an de 
deuil. Nous avons cm que dix mois suffisaient pour 
nous rassurer contre toute présomption capable 
d’alarmer la décence et l’honnêteté. 

Actuellement ma tâche est remplie. C’est a vous , 
citoyens législateurs , en confirmant par vos suf¬ 
frages le projet de loi que je vous présente au nom 
du gouvernement, sur le Mariage , a consolider les 
vrais fo ml menti de l'ordre social, et à ouvrir les prin¬ 
cipales sources de la félicité publique. Quelques an- 
teurs du siècle ont demandé que l’on encourageât 
îes mariages : ils n’ont besoin que d’être réglés. 

Par-tout oit il se trouve une place oit deux per¬ 
sonnes peuvent vivre commodément, U se forme an 
‘mariage. Le législateur n’a rien â faire à cet égard ; 
la nature a tout fait. Toujours amiable , elle verse 
d’une main libérale tous ses trésors sur 1 acte le plus 
important de la vie humaine ; elle nous invite , par 
l’attrait du plaisir , à l’exercice du plus beau privi¬ 
lège quelle ail pu donner a I homme , celui de se 
reproduire , et elle nous prépare des délices de sen¬ 
timent mille fois plus douces que ce plaisir meme. 

11 y aura toujours assez de mariages pour la pros¬ 
périté de la république ; l’essentiel est qu’il v ait 
assez de mœurs pour la prospérité des mariages. 
C’est â quoi le Législateur doit pourvoir par la sa¬ 
gesse de ses réglements ; les bonnes lois ioiidcnl la 
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art. véritable puissance des Etats , et elles sont le plus 
riche héritage des nations. 


N° 16. 

RAPPORT fait au tribunal, par le tribun 
Gillet ? au nom de la section de légis¬ 
lation ? sur la loi relative au mariage . 
(Tome I, page 3o.) 

Séance du 25 ventôse an il. 

Tribuns, 

Le mariage , qui est la source de la multiplication 
des hommes , est aussi le principe des liens les plus 
forts et les plus constants qui les unissent. 

Que chez les êtres dirigés par le seul instinct, les 
deux sexes n’aient que des unions passagères , la 
nature Je permet ainsi , parce qu’entre eux elle n’a 
mis d’autre loi que celle de l’attrait , qui est peu 
durable. Mais à cet attrait elle a joint, en faveur 
de l’homme , la sensibilité morale qui lui fait chérir 
l’etre qu’il a choisi , et l’intelligence qui le lui fait 
estimer ; c’est par ces sentiments inépuisables qu’elle 
a imprimé au mariage ce caractère de permanence 
qui lait de la société des époux, la première des socié¬ 
tés , et qui confond leur mutuelle existence comme 
dans une seule existence indivisible. 

Cependant là ne se bornent pas les vues de la 
nature. De cette union qu’elle a dirigée , doivent 
naître des fruits dont la vie, long-temps faible et in¬ 
certaine , soumise à tous les besoins comme à toutes 
les infirmités , ne commencera que par les douleurs 
de leur mère , ne sera conservée que par ses soins 
pénibles , et ne pourra être soutenue que par les 
travaux et la protection du pere. De là entre les 
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époux et ceux à qui ils donnent le jour , de nou- aRT . 
-veaux rapports de secours et de reconnaissance , 
d’affection et de piété , d’autorité et de deference ; 
et le lien du mariage est doublé par celui de la nais- 

SCL7ZCC • 

Bientôt ces nœuds si chers s’étendent et se pro¬ 
longent par la parenté , dont les rameaux sortent 
de la paternité comme d’une tige féconde pour em¬ 
brasser tous les descendants du même auteur ; ils se 
multiplient par les alliances qui entrelacent les fa¬ 
milles en leur donnant des proches nés hors de leur 
sein ; de cette communauté d’affinités et d origines 
se forme enfin la réunion d’intérêts , de mceuis et e 
forces , qui constitue l’état politique : ainsi cette 
société primitive du mariage , si simple d abord et 
si peu considérable en apparence , devient 1 elemeii 
principal dont se compose , s’accroît et se lie a 
grande société des nations et celle du genre humain 
tout entier. 

Ce n’est donc pas sans motif que , chez les peu 
pies civilisés , le mariage est considéré comme une 
institution solennelle. On aurait en effet une 1 ce 
bien peu exacte de son importance et de sa dignité , 
si l’on ne voulait y voir qu’un pacte naturel ou une 
convention civile ; il est encore , plus que tout 
cela , un engagement social et comme un traite pu¬ 
blic dont les époux sont à la fois les parties et les 
ministres. Il est vrai qu’ils y stipulent pour eux- 
mêmes , mais ils y stipulent aussi pour la patrie , 
qui attend d’eux de nouveaux supports pour leur 
famille , à qui ils vont ajouter une succession d au 
très familles ; pour la postérité , dont le bonheur 
dépend des générations qui la précèdent. } 

Donner à ce grand traité de justes bases , c est 
sans doute un des travaux les plus imposants qui 

puissent occuper le législateur ; et,tel est e ut u 

projet soumis aujourd’hui à votre délibération. 

Heureux le temps où des sujets aussi graves me- 
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art. dités avec sagesse et éclairés par la science , peuvent 
encore être discutés par la véritable philosophie et 
développés par la persuasive éloquence. Déjà cette 
tâche honorable n’est plus à remplir ; mais nous n’en 
devons pas moins , lorsque nous vous présentons 
Ttivis de la section , vous rendre compte de l’exa¬ 
men qui l’a déterminée. 

Puisque du mariage naissent tant de relations 
d’ordres différents , 

De l’épouse avec l’époux , 

Des parents avec les enfants , 

Des familles avec les familles , 

Du corps social avec ses membres , la loi propo¬ 
sée n’aura atteint son but qu’autant que de toutes 
ces relations aucune n’aura échappé à sa pré¬ 
voyance; et , pour n’être pas inférieure à son ob¬ 
jet , il faut qu’elle ait assuré une garantie conve¬ 
nable à tous les intérêts si divers que ce contrat 
embrasse. 

$• i er - 

Intérêts de la Société. 

Or , pour commencer par celui de ces intérêts 
qui est le plus grave et le jdus étendu , l’un des 
premiers besoins de l’Etat, sans doute , est la po¬ 
pulation dont le mariage est la source la plus fé¬ 
conde , parce qu’il en est la plus pure ; s’ensuit-il 
cependant que le législateur doive user de sa puis¬ 
sance pour y déterminer les citoyens ? L’antiquité 
et les Romains eux-mêmes en offrent des exemples 
qui, de notre temps encore , ont semblé entraîner 
quelques opinions. Mais presque toujours ces sor¬ 
tes de législations accusent les peuples pour qui 
elles sont fàites , de décadence ou de faiblesse. Dans 
tin État florissant y la propagation ne demande au 
législateur d’autre encouragement que de n’être 
point arrêtée. À cet égard, le projet proposé a sur 
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notre ancienne jurisprudence pludeuxs avantages , 
moins par les dispositions qu'il contient que par 
celles qu’il n’a pas dix rappeler» 

C’est pourquoi vous n’y trouverez aucun de ces 
empêchements opposés par des barrières purement 
spirituelles , non qu’elles ne puissent s’élever en¬ 
core dans le domaine respecté des consciences ; mais 
elles ont du disparaître dans le domaine de la loi , 
dirigée par des vues d’un autre ordre* 

Vous n’y retrouverez point non plus ces exclu¬ 
sions dictées en apparence par 3a sévérité de la mo¬ 
rale , niais qui , sous les noms de rapt *, de réduction 
et. de mariage xn extremis , n’avaient en effet que 
des caractères équivoques , propres à égarer les 
juges , en fournissanl des armes aux antipathies de 
l’orgueil et de la cupidité contre des penchants 
assortis on xlu moins excusables» Tout ce que ces 
réglés pouvaient avoir de véritablement utile, se i^ti 
trouve implicitement réservé par les dispositions 
générales , qui assurent pour première base au ma¬ 
riage T intégrité du consentement des parties , forti¬ 
fiée , dans Exige de l’inexpérience et de l’Ivresse , par 
un consentement plus éclairé. Enfin , F égalité poli¬ 
tique et F égalité religieuse, en effaçant les incom¬ 
patibilités de culte et de naissance, ont brisé les 
principaux obstacles qui, dans nos mœurs cl jus- 
ques dans nos lois , avaient autrefois gêné la liberté 
des mariages. 

Toutefois cette liberté a ses bornes légitimes , et 
de sages restrictions ne sont pas moins dans l’inlé- 
rêl de la société qu’une facilite libérale. 

Ainsi , il est de l’intérêt de la société que des 
muons trop hâtives n’anücipent pas sur la maturité 
de la nature , et qu’il ne soit pas permis à des êtres 
à peine affranchis delà stérilité de l’enfance , de per¬ 
pétuer dans des générations imparfaites leur propre 
débilité, 

f] est de l’intérêt de la société que la foi conjugale \f x y 
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ne soit pas partagée entre deux contrats subsistants , 
■* PlT afin que le mariage conservé cette unité qui forme , 
<j<i 11 s Ia v ie (3 omest iq a e c omme cl ans Ies j n œn rs p u- 1 
bliques , la plus noble et la plus touchante des har¬ 
monies* . , 

ï6i II est de l'intérét de la société que l 1 intimité des 
familles ne soit point une occasion de séductions 
corruptrices , d’entreprises et de revailles , mais 
qu'au contraire la pudeur y repose comme dans son 
naturel asyle. Outre quelques idées probable* sur 
la perfectibilité physique *, d y a donc un mot il mo¬ 
ral pour que rengagement réciproque du mariage 
soit impossible à ceux entre qui le sang ou i affinité 
a d ê j à établi d es r a p p o rts d t rec is ou t res - p rochains, 
de peur que la pureté de leurs affections mutuelles 
ne soit troublée par les illusions d’une autre espé¬ 
rance* 

iSB II est sur-tout de 1’intérét de la société que le 
lyi mariage ait une authenticité non équivoque , afin 
que la "légitimité de tous ses effets ne soit point in¬ 
certaine , afin que la dignité conjugale ne soit point 
compromise , afin que 1 honorable réciprocité de ses 
obligations ne soit pas confondue avec ces commer¬ 
ces ténébreux dont les vie Lime s subissent le joug 
de tous les désordres , parce qu'elles ont rejeté celui 
des moeurs et repoussé celui des lois* 

Ces différentes règles ont été établies par la sa¬ 
gesse de tous les siècles : les violer , c’est troubler 
l’ordre social ; aussi le projet les a-t-il expressément 
distinguées de toutes les autres, en soumettant a la 
poursuite directe du ministère public les actes qui 
p o u r r a i e n I: y c o n t re v e n i r * 

ï 45 Ce n’est pas à dire pourtant que les conséquences 
iG4 en soient par-tout également rigoureuses* Le prin- 
cipe peut conserver sa forcent cependant n'êtrepas 
inflexible. Dans une matière que la nature, la marche 
des événements et celle des passions meme soumet¬ 
tent 3 suivant les climats, les temps et les personnes, 
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à tant de variétés , il ne faut pas que la loi soit lu- 
variable , et moins encore quelle entreprenne de 
prévoir toutes les circonstances* Il a donc été rai¬ 
sonnable de se conformer à des idées depuis long¬ 
temps admises, qui permettent de relâcher , par des 
dispenses , quelques-uns des empêchements les 
moins essentiels , et de ce nombre sont ceux qui 
résultent de Fâge et du second degré d'affinité ou 
de parenté* La même indulgence a pu s’étendre 
sans danger jusqu’à Furie des publications qui pré¬ 
parent Fauthenticité du mariage. Seulement un a 
dù prendre la précaution de faire vérifier les causes 
de ces dispenses par l’autorité civile qui les délivre- 
Car à quelle autre qu'à elle un tel pouvoir eut-il 
éLé remis chez une nation souveraine d’elle-même , 
et dont les membres divers n’ont de soumission com¬ 
mune que celle ou F unité civile les engage ? 

§■ n- 

Intérêts de la famille. 

Avec les droits de ïa société se confondent ceux 
de F autorité paternelle* Institué par la nature même 
comme premier magistrat de sa famille , c’est le pere 
sur-tout que la société interroge pour qu’il lui ré¬ 
ponde que sou fils ou sa fille apportent au contrat 14 U 
solennel du mariage un consentement vrai, solide 
et éclairé : sans cette garantie , la loi proposée veut 
que le conseiltemeîtt du fils de famille soi) nul tant 
qu’il n’a pas acquis Fâge de vingt-cinq ans* A l’é¬ 
gard des biles , chez qui la nature suit d autres 
lois , et qui hors le mariage ont rarement un état, 
cet âge a été justement rapproché à vingt-un ans* 

Après ce terme atteint, le consentement du pere i 5 i 
n’est plus indispensable ^ mais le respect et la défé¬ 
rence lui sont encore dûs; et quand il s’agit d’un 
acte qui va faire le sorL de sa postérité , scs conseils 
du moins doivent lui être formellement demandés: 
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que s’ils sont négligés ou méprisés , il a la faculté 

ÀhF ' de mettre opposition au mariage ; et la sage lenteur 
des tribunaux peut encore , entre l’impétuosité des 
passions et la célébration du mariage , ménager , 
au profit de la réflexion , d’utiles intervalles. 

Ces droits du pere sont communs à la mere , qui 
semble offrir à l’inexpérience de ses enfants , sinon 
une protection aussi forte , du moins une surveil¬ 
lance plus tendre et plus active. Au défaut du pere 
et de la mere , leur place est occupée par les aïeuls et 
les aïeules , dépositaires , après eux , du pouvoir pa- 
triarchal. 

Et qu’on ne craigne pas que cette intervention 
de la volonté des ascendants dans les unions que 
leurs descendants désirent, puisse devenir un ob¬ 
stacle nuisible à la prospérité du mariage. « La na - 
« ture , dit fort bien Montesquieu , donne auxperes 
« un désir de procurer à leurs enfants des succès - 
« seurs qu’ils sentent à peine pour eux-mémes. Dans 
« les divers degrés de progéniture ils se 'voient avan - 
« cer insensiblemejit vers Vavenir ». Et si la nécessité 
de leur consentement est fondée sur leur raison , 
elle ne l’est pas moins sur leur amour. 

160 On n’apperçoit ni la même puissance ni la même 
réunion de motifs pour exiger le consentement des 
collatéraux ; leurs affections plus éloignées sont aussi 
plus incertaines , et il s’y mêle souvent trop de petits 
intérêts étrangers au bonheur des deux époux. C’est 
pourquoi là où manquent les ascendants, le concours 
de la famille n’est exigé pour le mariage que comme 
un supplément à la faiblesse évidente de l’âge ou des 
organes , dans les cas seulement où le contractant , 
soit par sa minorité civile , soit par l’insuffisance re¬ 
connue de ses facultés intellectuelles, laisse présumer 
que sa volonté est imparfaite. 

En général , si l’on compare l’esprit de la loi pro¬ 
posée avec l’ancienne jurisprudence , on voit que , 
pour régler les mariages des mineurs , celle-là met- 
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faut plus d'autorité dans le corps de la famille , et T 
c>d le-ci plus de confiance dans les sentiments particu¬ 
liers des parents directs ; plus d'abandon sur-tout en 
faveur du vécu maternel ; c’est que les vues de la 
première se portaient spécialement sur une certaine 
convenance extérieure d’état dont le plus grand 
nombre est l 5 arbitre ; an lieu que les vues de la der¬ 
nière se sont attachées davantage aux convenances 
personnelles , toujours mieux appréciées par ceux 
dont la tendresse attentive étudia dès notre enfance 
tous les développements dé notre ame. 

Par une conséquence des mêmes idées, la loi pro- 174 
posée dispense les ascendants d'exprimer les causes 
de leurs oppositions au mariage ; tandis qu’au cou- 
traire elle en exige toujours dans les oppositions des 
collatéraux , et les limite très-rigoureuse ment- Plus 
vous méditerez l’ensemble de ses dispositions sur ce 
point , plus vous y reconnaîtrez une sollicitude pré¬ 
voyante à écarter du mariage tes obstacles suggérés 
par des passions indiscrètes. Dans cette route fécon¬ 
de , mais pourtant laborieuse , que les époux veulent 
sc frayer k travers le champ de la vie , il ne faut pas 
qu’ils soient repoussés , dès rentrée , par des bar¬ 
rières épineuses et stériles. 

Des intentions non moins libérales ont dicté les 1S0 
articles qui ont rapport aux nullités du mariage. C’est 
un désordre social , sans doute, que des noces our¬ 
dies en fraude des lois ; mais lorsqu'une fois elles 
sont subsistantes n souvent c’est un plus grand dé¬ 
sordre encore de les rompre. Prononcer, en effet, que 
les nœuds formés entre les deux parties sont comme 
s’ils iiYussent jamais existé , ce idest pas pqor cela 
replacer l’un ni l’autre dans la situation ou il était 
avant sou engagement. Une telle union , quelqu'un - 
perfection qu’on lui suppose , a toujours pour Les 
associés des suites ineffaçables ; et souvent la nais¬ 
sance des enfants y ajoute des effets plus im porta n U 
encore. Eu de telles occurrences que fera dune b 
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législateur ? Uniquement attentif au maintien de ses 
iwles deviendra-t-il sourd à des intérêts si dignes 
au moins de la commisération ? livrer a-t-ii les deux 
contractants aux alarmes toujours renaissantes d une 
attaque imprescriptible? abandonnera-l-d J eLat de 
leurs enfants à tous les calculs d’une cupidité rivale , 
et au hasard des combats juridiques ? laissera-t-d 
flotter , perpétuellement incertains , leurs rapports 
avec la famille, et ceux de la famille avec eux ? au 
plutôt même h aura-t-il pas à craindre eu croyant 
fortifier l’autorité des lois, d'en provoquer l'abus 
sacrilege ? Qud prenne garde que sa vengeance ne 
devienne une arme de plus dans les mains de in- 
constance pour trancher tous les nœuds de la lui 
donnée et reçue, dans les mains de la bassesse pour 
sacrifier avec plus de sécurité la victime de ses disso¬ 
lutions* Quiconque parcourra les annales de notre 
barreau, les verra remplies, chaque année T des con¬ 
troverses que ces questions ont fait naître* C es! dans 
ces grandes discussions que se développaient avec 
tant de solennité les efforts éloquents de ces orateurs, 
la grave doctrine de ces magistrats dont les lumières 
brident encore pour nous éclairer , lorsqu eux- 
mêmes sont éteints. Que la mémoire de ces hommes 
illustres reçoive parmi nous, tribuns , un juste hom¬ 
mage : eu sondant toutes les difficultés de celte ma- 
ijere, ils ont préparé du moins les moyens de les 
applanir. 

Ces moyens nous ont paru avoir été rassemblés 
avec une sagacité scrupuleuse dans le projet de loi 
proposé ; le détail en est sous vos yeux , et vous avez 
déjà pu aisément eu saisir la chaîne. 

Les pensées qui dominent, sont : 

i° Qu il n'y ait pas de nullité absolument irrépa¬ 
rable , hormis celles ou le mariage devient un crime, 
comme dans les cas d’inceste et de bigamie* 

Que l’attaque en nullité ne puisse pas être éga¬ 
lement dirigée, ni en tout état de choses, ni par 
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f ° ns * itinis qu elle soit proportionnée* sous les res¬ 
te niions les plus exactes 5 à l 'importance des dru ils 
qui o ril été violés , a la nature de 1 infraction , au 
temps ou aux circonstances qui ont pu la couvrir 
4 Ja protection duc aux intérêts qui réclament, 

3 ° Que dans tous les cas la bonne-foi conserve 
au mariage annullé tous ses effets civils, du moins 
en faveur de répou s qui a été dans la bonne-foi et en 
faveur de ses enfants. 

Au reste, la loi n'aurait eu qu'une indulgence 
funeste , si elle eût confondu les mariages établis sur 
un litre vicieux , mais réel , avec les prétentions qui 
es s a îer a i en L , sans litre fo r me 1 , d ’ u s u rp e r 1 es d roi ts 
du mariage. Et véritablement si les coramencenienis 
de preuves écrites , elles preuves testimoniales sont 
des bases trop vagues et trop incertaines pour fixer 
fêlai des personnes P n’est-ce pas sur-tout lorsqu'il 
s agît d'un Etat , que tant de liaisons peuvent i miter 
sans en avoir les caractères ? Une seule raison légi¬ 
time peut forcer d’avoir recours à des litres subsi¬ 
diaires , c’est lorsque la fraude a supprimé far te où 
le mariage se trouvait consigné. Or, comme une 
ii lle allégation n’est autre chose qu’une accusation , 

ÎI faut qu’elle soit jugée d'abord par les tribunaux U 
qui la connaissance des crimes est réservée. 

Par ecs sages mesures * espérons de voir tarir dé¬ 
sormais la source des contestations les plus affli¬ 
geantes dans les familles. La paix entre elles est le 
premier intérêt que la loi a du leur conserver. 
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5. Ï r l 

Intérêts entre les êpou.r devenus peres , et le un 
enfants . 

Parmi ces intérêts nous n'avons considéré encore 
que ceux qui concourent à la formation du mariage; 
b nous reste à parcourir ceux qui c ouvrent aussi tôt 
qu'il est formé. 
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Le principal effet de l’union conjugale est de don¬ 
ner L vie à des enfants , c’est-à-dire , à des êtres en- 

vironnés de mille besoins. t 

L’obligation naturelle de pourvoir a ces b«mns es 
imposée à ceux de qui ils tiennent le pur, et c est afin 
qu’elle fût plus sûrement remplie qu a ete 11 

!na CeUe’obligation, très-bornée chez les êtres dé¬ 
pourvus d’intelligence, est très - etendue chez k 
hommes. Leurs enfants ont de la raison, dit Mon 
tcsquieu , mais elle ne leur .lent que par 
ne suffit pas de les nourrir , il faut encore les con 
duire ; déjà ils pourraient vivre , ils ne peuvent encoi 

se gouverner. . ,, • 

Mais cette obligation va-t-elle jusqu a ouvrir en 
faveur de l’enfant contre son pere , une action poui 
que celui-ci lui fournisse un établissement par ma¬ 
riage ou autrement ? 

Cette question long-temps débattue au conseil ( 
lat s’est renouvelée dans votre section de législation. 

È11 faveur de l’affirmative se sont présentes les 
exemples imposants des Grecs et des Romains , et a 
jurisprudence de cette partie de la France qui est 
régie par le droit écrit. . _ , 

Chez les Athéniens , le pere qui n’avait pas donne 
à ses enfants un métier pour subsister était prive du 
droit de leur demander lui-même des aliments. 

Chez les Romains , les constitutions des empe¬ 
reurs , fondées sur la loi Julia, voulaient que le pere 
4W 1 fnrrp d’établir par mariage et de doter les enfants 


qui étaient en sa puissance. , 

L’autorité de ces constitutions s’était prolongée 
dans toutes les parties de la France régies par le droit 
écrit, au moins pour ce qui regarde les filles. Le 
judicieux Domat dit, à ce sujet, que la fille qui se 
,nazie doit être dotée par son pere , s'il est vivant, 
parce que le devoir du pere à la conduite de ses en¬ 
fants renferme celui de doter sa fille. 
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Malgré ces autorités , le système contraire a pré- ART 
valu , et il a dû prévaloir. 

La loi des Athéniens n’était point une disposition 
proprement impérative , et Montesquieu décide for¬ 
mellement que c’était moins une conséquence du 
droit naturel qu’un réglement civil. 

La loi Julia et les constitutions qui en étaient la 
suite , considérées sous le rapport politique , étaient 
une de ces mesures inconnues dans les temps floris¬ 
sants de la république , dont le but était de réparer 
ce qui se répare le moins par la contrainte , la dépo¬ 
pulation de l’état. Considérée sous le rapport civil , 
elle 11’était qu’un tribut imposé sur les avantages pé¬ 
cuniaires que le pere recueillait de sa puissance ; et 
la preuve c’est que, hormis certains cas très-rares , 
la mere ne partageait point une telle obligation, parce 
que les memes avantages ne luiétaient pas communs. 

Il n’y a donc pas de raison pour consacrer une sem¬ 
blable disposition dans notre code civil, qui distribue 
le droit de propriété aux enfants et aux peres avec 
une ésrale faveur. Là où cesse le motif doit cesser 

O 

aussi la conséquence. 

Voilà pourquoi, sans doute , les anciennes cou¬ 
tumes de France n’admettaient point cette action. 
Dans le pays meme de droit écrit , où elle était assez 
rare , il est douteux qu’elle eût des effets salutaires \ 
elle provoquait une sorte d’inquisition sur la fortune 
du pere , parce que la dot devait en suivre les pro¬ 
portions ; elle y perpétuait les dissensions des fa¬ 
milles , parce que le pere était obligé d’y fournir , 
non pas seulement une première dot , mais quelque¬ 
fois une seconde ; elle y devenait une occasion pour 
les filles de braver dans leur union 1 autorité pater¬ 
nelle , du moins quand elles avaient atteint leur ma¬ 
jorité. C’est un abus que le sage Domat a très-bien 
entrevu lui-mème , et cet abus formerait une con¬ 
tradiction manifeste avec les principes de la loi pro¬ 
posée. Ne serait-ce pas en effet une situation tout-à- 
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fait étrange que celle où I on verrait, d un cùlé , 1 . 
pere investi du pouvoir de suspendre pai son oppo 
sition le mariage que sa fille veut contracter au mé ¬ 
pris de ses conseils , et, de l’autre , la meme fil e 
armée du droit d’attaquer son pere, afin qu il facilite 
par une dot la conclusion de ce mariage. 

Non , tribuns , notre code ne doit point offrir une 

telle incohérence. Se conformer aux habitudes e a 

majorité de la nation ; ne point jeter entre les en ant- 
et les peres des armes pour se combattre, ne point 
mettre les chefs de famille dans l’alternative de pro¬ 
duire en quelque sorte leur bilan devant les tnm 
naux , ou d’employer la fraude , soit pour cachei 
soit pour dénaturer leur fortune ; ne point les expo¬ 
ser aux prétentions d’un gendre qui peut partagez e* 
passions de leur fille sans partager son respect, telles 
sont les vues qui ont guidé les rédacteurs de la 01 
dans la proposition de l’article 204 ? et ce sont ce < s 
aussi qui dirigent aujourd’hui l’avis de la majoiile 
de voti'e section de législation. 

2o 5 Je ne vous parle point de l’obligation réciproqzie 
où sont les enfants de nourrir leurs parents dans la 
détresse : ce sont des articles de la loi naturelle que 
tous les cœurs honnêtes ont sanctionnés d avance , 
et que la reconnaissance unie à la piété filiale s em¬ 
presse de remplir. 

5. i y. 

Intérêts des époux entre eux. 

Et quel ami des mœurs pourrait aussi refuser son 
assentiment à ces articles du projet où les devoirs 
mutuels des époux sont retracés avec une si juste pré¬ 
cision? Ne fussent-ils que des points de morale , ü 
217 faudrait encore rendre gi'aces aux auteurs du projet 
de leur avoir donné par la loi ce caractère auguste 
qui les recommande à la méditation ; mais ils sont 
aussi des principes de législation , dont l’étude a 
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dirigé notre opinion dans l’une des controverses les Allï 
plus importantes. 

C’est encore entre les doctrines opposées des pays 
de droit écrit et des pays coutumiers cpi’il a fallu se 
décider. 

Le droit coutumier considérant les femmes, même 
lorsqu’elles sont séparées ou non communes en 
biens , comme placées sous la puissance du mari , ne 
leur accorde sur leurs propriétés particulières que la 
perception des revenus , jointe à un simple droit 
d’administration ; et il réserve au mari 1 autorité 
nécessaire pour qu’aucune aliénation , aucune hypo¬ 
theque , aucun engagement, ne puissent grever ces 
propriétés sans son concours. 

Le droit écrit, au contraire , permettait à la femme 
d’avoir des biens distincts de sa dot , qui , sous le 
nom de biens paraphernaux , étaient entièrement 
hors de la dépendance du mari ; de telle sorte qu’elle 
pouvait seule , et de son chef, faire relativement à ces 
biens , toute espece de dispositions. 

C’est cette derniere jurisprudence qu’on a voulu 
empêcher de se perpétuer dans des mariages futurs , 
par la plupart des articles qui composent le cha¬ 
pitre 6 du projet, et notamment par les articles 21 7 
et 2 ^ 3 . 

Il a paru à la majorité de votre section comme aux 
auteurs du projet, que cette indépendance absolue 
des biens paraphernaux choquait les idées établies 
sur la protection que le mari doit à son épousé. Com¬ 
ment en effet , cette protection seiait—elle entière et 
efficace s’il ne pouvait empêcher sa femme de perdre 
sa fortune par des dispositions imprudentes ? 

Elle n’est pas moins contraire à la déférence que 
la femme doit à son mari. Aussi chez les Romains 
même , les biens paraphernaux n avaient-ils été in¬ 
troduits qu’en faveur d’un certain ordre d’épou¬ 
ses (1), dont les liens n’avaient ni la même force, 

(i)Les matrones qui étaient distinguées des rneres de famille. 
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ni la meme dignité que chez nous; et cela ti empê 
eliatl pas que dans leurs loi* -, ou ne lût ce principe , 
quil était bon que la femme qui Sé met elte-meme 
sous la conduite de son mari , lut laissât aussi le gou¬ 
vernement de ses biens (i). 

Enfin elle blesse sur-tout cell e unité, celte commu¬ 
nication indivisible de toutes les choses de la vie, qm 
est un des principaux caracieres du mariage : le lien 
des affections peut se relâcher, parce qu il n est plus 
soutenu par celui des propriétés ; et la socié té domes¬ 
tique peut être troublée, parce qu’elle manque d une 
autorité commune dans un de ses points essentiels* 
Là se terminent , tribuns, les remarques princi¬ 
pales qui dans la loi proposée ont du rapport avec 
Vé lut de mariage ; là se bornera aussi ma carrière * 
peut-être déjà trop étendue* Je ne la prolongerai 
pas pour vous occuper du dernier chapitre du pro¬ 
jet, où se trouvent rappelées les causes par les 
quelles le mariage se dissout, ce serait attrister inu¬ 
tilement vos esprits par des idées pénibles, La mort 
est une loi de la nature ; vous avez déjà prononce 
sur la mort civile; et le divorce est une matière grave 
qui appellera bientôt, votre attention dans une dis¬ 
cussion particulière. Comme rem etie, il est affligeant, 
sans doute , mais encore moins par ses effets que 
par ses causes* Comme faculté, il appartient déjà de¬ 
puis douze ans à notre législation; il appartient de¬ 
puis plusieurs siècles aux mœurs d’une partie des 
familles que la république a nouvellement acquises 
pour sa famille immense; ce sont des motifs suffi¬ 
sants de rfen pas rejeter le principe. Bientôt pour le 
faire avouer par la sagesse, il ne s'agira que d’en 
prévenir faims et d'en régler les conséquences. 

V otre section de législation vous propose d émettre 
votre vœu pour l'adoption du projet. 

fi) Bonujii erat muîierem qtix seipsam mari! o com¬ 
mit îit } jïs ejavdem pati arbitrio gubernan< Cad* 
Vil. Ds part, conw 
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DISCOURS prononcé au corps législatif y 
par le tribun Boutteville , Vun des 
orateurs chargés de présenter le vœu du 
tribunat y sur la loi relative au mariage. 

(Tome I y page 5o.) 

Séance du 26 ventôse an 11. 

Lé gislateur s , 

Le tribunat a émis , dans sa séance d’hier, son ART ^ 
vœu d’adoption sur le projet de loi concernant le 
mariage. 

Je suis chargé de vous présenter les motifs cjui 
l’ont déterminé. Je viens m’acquitter de ce de¬ 
voir. 

Je ne le ferai pas avec une grande étendue : les 
raisons qui me l’interdisent, sont faciles à sentir. 

L’orateur qui vous a présenté le projet est l’un 
des profonds jurisconsultes auxquels nous devons 
l’inestimable travail communiqué aux tribunaux de 
la république. 

Vous n’avez donc pas seulement entendu un des 
talents les plus rares, qui honorent davantage et ser¬ 
vent le plus utilement leur pays ; mais la pensée pre¬ 
mière qui n’attend que votre assentiment pour être 
celle du législateur, s’est développée elle-même tout 
entière devant vous dans sa pureté originelle et avec 
toute sa richesse. 

Le projet de loi sur le mariage est sous vos yeux. 

Les discussions patientes et suivies , les filières par 
lesquelles il est passé avant de vous être présenté, 
vous sont connues. 
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Nous doutons que , soumis à de nouvelles discus¬ 
sions, le travail puisse paraître susceptible d’une 
véritable et juste critique. 

Enfin , après la voix qui s’est déjà fait entendre , il 
est peu, il n’est peut-être pas d’orateur qui ne fût in¬ 
discret en se livrant à de nouveaux et de longs déve¬ 
loppements sur le même sujet. Ce qui serait impru¬ 
dent pour le grand nombre, serait, de ma part, une 
inexcusable témérité. 

Je ne rechercherai donc pas quels sont ceux des 
rapports physiques ou moraux de l’homme par les¬ 
quels il est le plus puissamment appelé au mariage : 
si le mariage tient plus en lui à l’ordre naturel par 
l’impulsion des sens que par les besoins du cœur , 
comme s’ils ne constituaient pas aussi essentiellement 
les uns que les autres la nature de l’homme, s’ils ne 
la distinguaient pas sur-tout de tout ce qui, comme 
lui, vit et respire , et n’en faisaient pas de toute la 
nature animée le seul être à la fois sensible, intelligent 
et raisonnable. 

Je ne rechercherai pas si de simples rapprochements 
fortuits et instantanées pourraient suffire à la repro¬ 
duction des individus, à la perpétuité de l’espece; 
si, en voyant le jour , l’enfant 11e se porterait pas , 
ne s’attacherait point de lui-même au sein qui lui 
aurait donné l’être ; ce que deviendrait la mere 
livrée à ses douleurs , à sa faiblesse, si en ce moment 
un second elle-même ne veillait sur elle et sur 
l’enfant. 

Je n’examinerai pas si deux êtres que le hasard 
aurait une première fois rapprochés , et qu’il place¬ 
rait encore à côté ou en présence l’un de l’autre en 
cet instant si douloureux pour la mere ; si, dis-je , 
se rappelant le moment de leur première union , et 
portant à la fois leurs regards sur ce premier gage 
de leurs amours , ils ne suppléeraient pas d’eux- 
mêmes à l’imprévoyance des lois qui eussent trompé 
leur tendresse; et si, à défaut de témoins , de garants 
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publics , ils ne se feraient pas à la face du ciel le ser- aRT 
h i e 11L de n e se s é ] i a r e r j a in a i s * 

Je ne demanderai pas si J Vu fa ni qui a une pre¬ 
mière fois souri à son pere , serait assuré de le re¬ 
trouver et de lui sourire encore; si les noms si 
chers d’époux, de per e , de mere , d’enfant , les pins 
il onces délices destinées à Fliomme, ne lui seraient pas 
demeurés inconnus, sans la sage et nécessaire solli¬ 
citude de la loi pour marquer T reconnaître et dis¬ 
tinguer les familles. 

Qu il nous suffise de dire que le mariage remonte 
nécessairement au berceau du monde; que , comme 
la société elle-même , il doit sa source a la nature 
de Fliomme ; mais que c'est de la majesté des lois 
qu’il tient sa force principale et ses plus précieux 
avantages. 

C’en est assez pour sentir toute l’importance de 
lu loi qui vous est présentée. 

Mais il est une vue sur laquelle il n’est peut-être 
pa s inutile d e s'a r ré te r en c o n > u n mo m e n t. 

Les sentiments religieux aussi ne sont pas moins 
certainement dans la nature de l'homme. Chez les 
31 a tio ns p olicées , l o u s in \ o r j ne ut la fa v omq les b é- 
iiédictions du ciel sur l’acte le j>lus important de la 
vie , sur Lacté qui en fixe la destinée. Mais si ces 
sentiments sont universels , l*e\pression en est. 
aussi variée qu’elle en doit être essentiellement 
libre. 

Un sentiment, mi acte religieux ne serait plus un 
sentiment , un acte vraiment religieux ; il ne sérail, 
plus digne de l’être vers lequel il s’élève , s il if était 
pas F émana don 3 a plus libre de Famé , s il n était 
qu’un acte d’obéissance à des réglements de la puis¬ 
sance humaine - 

Ils oubliaient donc qivélevé à la dignité- de sacre- 
nient , le mariage ne cesse pas d’être un contrat 
civil j nécessairement soumis, connue tout autre, a 
Fautoi ilé publique ; ils dépassaient le but, les légîs- 
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lateurs qui se dépouillaient de leur puissance rela- 
' tivement au mariage , et en faisaient le domaine de 
la juridiction ecclésiastique. Ils méconnaissaient, 
citoyens législateurs , les vues mêmes de la sagesse 
infinie. 

Les législateurs d’une grande nation y sont, pour 
l’universalité des citoyens, ce que la providence est 
pour l’universalité des peuples. Et puisque la pro¬ 
vidence elle-même n’empêche pas et sans doute ne 
rejette pas des vœux offerts avec des intentions 
pures , qu’en un mot elle souffre la diversité des 
cultes , il faut qu’à son exemple le législateur sépare 
du conlrat civil tout ce qui touche à un ordre plus 
relevé ; et, pour parler le langage des sages juris¬ 
consultes auxquels la nation devra tant de recon¬ 
naissance pour leur premier travail, que la loi ne 
considéré dans le mariage que le contrat civil , et 
laisse à la plus enticre liberté de chacun ce qui appar¬ 
tient à des sentiments qui, plus indépendants , 11’en 
seront que plus purs et plus respectés. 

Grâces soient donc rendues à la sagesse du gouver¬ 
nement , qui a eu soin ici de rappeler que la liberté 
de conscience est une loi de l’Etat, une des plus im¬ 
portantes garanties des droits des citoyens ! 

Voilà , citoyens législateurs , ce qui imprimera à 
la loi sur le mariage le caractère d’une haute sa¬ 
gesse , et la rendra l’une des plus utiles à la paix 
publique , à la prospérité nationale. 

La loi proposée , citoyens législateurs , se divise 
en deux parties principales ; l’une , embrassant tout 
ce qui appartient au caractère constitutif du ma¬ 
riage et à sa stabilité ; l’autre , se rapportant à ses 
effets et à sa durée : la première , en déterminant 
dans les quatre premiers chapitres les qualités et 
conditions requises pour le mariage , les formalités 
relatives à sa célébration , les cas où les oppositions 
seront autorisées , et enfin ceux où pourront l’être 
les demandes en nullité de mariage 5 la seconde , 
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ï'n rappelant dans les cinquième et sixième chapitres, 
aux p ere s e t a u x enfant s les ol>li ga t io n s qn i na i s se n L A 
pour eux du mariage , aux époux leurs droits et 
leurs devoirs respectifs ; eji spécifiant , par le sep¬ 
tième * les cas qui en amènent la dissolution * et par 
k huitième , ceux où de seconds mariages peuvent 
avoir lieu. 

If enchaînement des dispositions est tel, que le 
moyen de vous fatiguer par moins de détails est de 
suivre la série des articles avec quelques réflexions , 
qui , si elles ne sont pas toutes jugées d’une rigou¬ 
reuse nécessité , seront du moins justifiées par l'im¬ 
portance du sujet, et pourront peut-être servir à 
faciliter fùitelligence de la loi , à en faire mieux 
ressortir futilité et la sagesse. 

Le 144 e article , qui est le premier du projet 3 est 1 s ï 
ainsi conçu : 

< f L’homme , avant dix “huit ans révolus, la 
(f femme avant quinze ans aussi révolus, ne peuvent 
« contracter mariage. » 

Cest d’Atlieues , de Rome , même de Constanti¬ 
nople, que nous venaient les anciennes lois qui per¬ 
mettaient le mariage à douze et quatorze ans. 
Peut-être elles pouvaient convenir à ces climats ; 
elles étaient évidemment absurdes dans le nôtre ; 
elles v eussent été désastreuses, si, mieux con¬ 
seillée par la nature que par la loi , la presque 
universalité des citoyens ne se fut pas abstenue d'en, 
user. Vous trouverez doue , citoyens législateurs , 
dans celte première disposition , une innovation in- 
üniment heureuse , et déjà sans doute elle a obtenu 
votre assentiment. 

L*article 147 porte : « On ne peut contracter 
« un second mariage avant la dissolution du pre- 
a mier ». 

Peu nous importent les causes plus ou moins 
excusables qui ont introduit la polygamie dans tel 
ou tel climat. B orna us-no us à plaindre les peuples 
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qui n’ont point encore une idée plus saine du ma 
liage , et ne sentent pas que la pluralité des maris et 
fies femmes est nécessairement exclusive de la dis¬ 
tinction et du bon Sieur des familles. 
if\iï Les articles 1 if> et 148, et les douze articles qui 
suivent, sont tous relatifs à la nécessité du consen¬ 
tement pour la validité d ti mariage* 

Ceci n’est point un principe particulier an ma 
ri âge t c’est une réglé qui embrasse toutes les con¬ 
ventions humaines; et si , pour le plus mince inté¬ 
rêt, il n’en est de légitime que par le concours de 
volontés parfaitement libres, comment ne serait-ce 
pas le point fondamental et de rigoureuse nécessité 
pour le contrat le plus sacré qui existe parmi les 
hommes* 

Mais il est facile de sentir tout ce que celte dispo¬ 
sition embrasse dans son heureuse concision : « il 
<i n’y a pas de mariage lorsqu’il n’y a pas de consen¬ 
te teurent ». 

On a fait beaucoup d'efforts pour déterminer ce 
nui constitue le défaut de liberté dans rengagement 
du mariage. 

Pour marquer le véritable caractère de la vio¬ 
lence, on a distingué celle physique et celle mo¬ 
rale* 

i£ tJ Pour régler les cas cm il y a erreur sur la per¬ 
sonne , l’on a demandé s’il fallait s’attacher aux 
seules qualités physiques , un si les qualités morales 
devaient être également considérées. 

Avant les conceptions récentes el si heureuses qui 
arrachent les sourds et mue!s au malheur qui les 
t s o la i t d e la n a t u r e cuti ere, o n p en sa i t q u e le u r p o- 
silion nécessitait des dispositions particulières. 

Dans ces différents cas, les décisions de la justice 
dépendent nécessairement des faits particuliers à 
chaque espece. 

Le plus grand acte de sagesse du législateur est de 
s’en remettre à celle des tribunaux* 
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Point de consentement, conséquemment de c on- 
sentemeîii parfaitement libre , point de mariage* ARÎ ' 

Ce fana 1 d îr î g£ra bien plus s ùrenu: ilL les juges, qu e 
les idées métaphysiques ou complexes qui pourraient 
ne faire que les embarrasser ou les égarer* 

Mais à i 5 et iS ans l’iiomme devait-il être a ban- j 44 
donné à lui-même ? La législation nouvelle pouvait- 
elle faire moins que nos ancien nés ordonnances , 
qui avaient gradué l’usage, de la liberté suivant les 
progrès de F âge ? 

Citoyens législateurs, le projet de loi ne leur a pas 
cédé en sagesse* 

Ou Fa dît forI heureusement : les peres entrent en 
partage d'autorité avec les législateurs dans un pays 
où les législateurs sont des peres* 

La puissance paternelle qui va reprendre sa place 
au sein des familles, qui sur-tout ne tiendra point à 
Fidée d’un droit de propriété dans la personne du 
pere sur celle des (ils, sera bien plus pour le bon¬ 
heur des enfants que pour l'intérêt de ceux qui 
F exercer ont ; elle n’aura rien que de juste , de doux, 
île vraiment paternel. 

A iS ans le fils , à 1 5 ans la fille, seront donc ha¬ 
biles à contracter mariage ; mais Leur volonté ne sera 
pas encore reconnue F être à y prêter un plein et 
1 ib r e c ou s en l ein c a t * 

Jusqu’à 2& ans pour les fils, à ai ans pour les 1^8 
filles, la loi ne verra dans leur volonté personnelle 
de véritable consentement qu’au tant qu/elie aura été 
éclairée , confirmée parle consentement de leurs pere 
et mere ou de leurs aïeuls* 

A a 5 et %i ans , ils deviendront, à la vérité , les i 5 i 
arbitres de leur sort; mais ils ne pourront le fixer 
encore qu s après avoir , par un acte respectueux , re¬ 
quis le consentement de leurs pere et mere ou autres 
ascendants, et mis ceux-ci à portée de leur épargner les 
regrets, de les soustraire au malheur où Fi inexpérience 
et la violence des passions pourraient les entraîner. 
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S’il n’y a plus depere et mere ou d’aïeuls , l’acté 
A ^' respectueux 11e sera plus nécessaire. Cette déférence 
1 ° n’était pas due à des collatéraux , qui ne méritent 
pas d’ailleurs le même degré de confiance. 

Dans le cas même où il n’y a plus de pere et mere 
ni d’aïeuls , jusqu’à 21 ans ; et « alors , sans distinc- 
« tion de sexe , le mariage ne pourra être con- 
« tracté qu’avec le consentement d’un conseil de 
« famille ». 

148 Mais comme dans notre législation la puissance 
i 5 o paternelle ne reposera que sur la tendresse des pa¬ 
rents , elle appartiendra aussi, sous ce rapport, à 
la mere et à l’aïeule : seulement, en cas de dissenti¬ 
ment entre un époux et sa femme , l’avis du mari 
prévaudra , et le partage des voix entre les aïeuls des 
deux lignes emportera le consentement. 
i j8 A l’exception d’une seule , toutes ces réglés sont 
appliquées aux enfants naturels reconnus. 

Une législation peu réfléchie avait trop fait pour 
eux. 

g Une législation plus sage, humaine, devait res¬ 
serrer les liens qui les unissent à des parents qui ont 
été sensibles et justes envers eux. Elle leur devait , 
lorsqu’ils ne les possèdent plus , l’assistance d’un 
tuteur ad hoc pour un contrat d’autant plus impor¬ 
tant, qu’il leur donne une famille qu’ils n’avaient 
pas le bonheur d’avoir. 

L’acte respectueux envers les aïeuls , ainsi que les 
conseils de famille, ne pouvaient pas les concerner. 

Voilà , citoyens législateurs , toute la théorie de la 
loi sur ce qui regarde le consentement. 

162 Les mœurs antiques qui souvent réunissaient sous 

1 63 le même toit plusieurs générations de la même fa- 

16 4 mille, avaient fait étendre la prohibition du mariage 
jusqu’aux cousins-germains. Le projet la borne aux 
freres et sœurs légitimes ou naturels , et aux alliés 
du même degré, sans qu’il puisse , en ce cas , être 
accordé de dispenses. L’intérêt des mœurs, f bonne- 
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teté publique., la confiance , si nécessaire entre les 
freres, ^exigeaient aiusi. AKX * 

Entre Fonde et la nieee , la tante et le neveu , les 
dangers ne sont pas précisément les memes. La pro¬ 
hibition est pourtant encore prononcée ^ la faculté 
donnée au gouvernement d’en accorder la dispense 
ne peut pas alarmer. 

Il est presque inutile de rappeler la prohibition en 
ligne directe. La sagesse du projet garantit assez 
qu’elle ne pouvait y être oubliée. 

C’eut été bien peu de tous les soins pris par le lé¬ 
gislateur dans le premier chapitre , pour déteigpmer 
avec tant de précision les caractères essentiels au ma¬ 
riage j si un second chapitre n’assurait la plus grande 
publicité à sa célébration , si un troisième ne trouvait 
dans la publicité meme e! ^autorisation mesurée des 
oppositions j le moyen salutaire d’épargner à la so¬ 
ciété la fréquence et le scandale de mariages qui 
offenseraient les mœurs et fhannêteté publique ; et 
si enfin les dispositions pénales du quatrième cha¬ 
pitre ne contenaient la véritable saneliort des pre¬ 
mières j la garantie que lotîtes les réglés eL les for¬ 
malités établies par la loi ne seront pas impunément 
violées* 

L’orateur clu gouvernement a parfaitement dé- T ")S 
montré que nos formes nouvelles et nos idées, au¬ 
jourd’hui plus saines sur le véritable esprit d’égalité, 
ne nous laissent plus à craindre ce que Fancienrie 
jurisprudence appelait ménage secret^ et que les 
préjugés de l’orgueil avaient eu plus de part que la 
justice , à la réprobation des engagements proscrîi a 
sous le nom de mariages in extremis . Le silence du 
législateur est donc , à cet égard , parfaitement jus¬ 
tifié ; mais ce que les mœurs et l’intérêt public récla¬ 
ment de su prévoyance , c esL qu’il n’en puisse jamais 
être contracté de vraiment clandestin et que renga¬ 
gement du mariage ne puisse être formé que sous 
l’autorité des lois. 

//. Motifs* tf) 


































9 AJ 0 (N° 17.) LIVRE I, TITRE V. 

Or il est, citoyens législateurs, évident que le 

A “ T ‘ vrai moyen d’assurer la plus grande publicité au ma¬ 
riage. est de prescrire : 

Pour première formalité , que le mariage ne pourra 
être célébré que devant P officier de l’état civil du lieu 
où est le domicile de l’une ou de l’autre des parties 
contractantes. 

166 Pour seconde, qu’il ne pourra l’étre qu’après 
deux publications , de dix jours en dix jours , à la 
municipalité du domicile de chacune des parties , et 
trois jours après la derniere. 

Pour troisième, que, dans le cas où l’une des 
parties n’aurait, au moment de l’engagement , que 
six mois de résidence dans le lieu qu’elle habite , il y 
ait alors publications , et au lieu de sa résidence ac¬ 
tuelle et en celui du domicile qu’elle conserve. 

Pour quatrième, que si les contractants n’ont pas 
encore la majorité relative au mariage , les publica¬ 
tions soient faites au domicile des personnes en la 
puissance desquelles les contractants se trouvent. 

170 Pour cinquième , que s’il s’agit du mariage qu’un 
Français veut contracter en pays étranger, suivant 
les formes qui y sont usitées , il le fasse précéder en 
France des publications requises , et que , dans les 
trois mois de son retour, il fasse transcrire Pacte de 
célébration sur les registres publics des mariages de 
son domicile. 

173 Quelque juste qu’il soit de ne pas exposer des 
contractants à voir le moment de leur union retardé 
par de perfides et malveillantes oppositions , ce se¬ 
rait , au détriment des familles et souvent à celui des 
intéressés eux-mêmes, se priver de la connaissance 
des empêchements réels, que de ne permettre à per¬ 
sonne de les révéler. 

L’usage des oppositions ne pouvait donc pas être 
indistinctement proscrit • et vous allez juger , ci¬ 
toyens législateurs , si le projet le renferme dans de 
justes limites. 
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Les pere et mere et ascendants pourront seuls 
former opposition à un mariage, sans énoncer leurs ARTs 
motifs et sans s’exposer à une condamnation en 
dommages et intérêts. 

Leurs oppositions et leur silence ne procéderont 
jamais que du cœur et de la tendresse paternelle. 

Le frere et la sœur , l’oncle et la tante , le cousin 174 
et la cousine germains pourront former opposition , 
mais seulement en deux cas , si le consentement du 
conseil de famille n’a pas été obtenu, ou si l’opposant 
articule l’état de démence de l’un des contractants , 
et se soumet à provoquer l’interdiction et à y faire 
statuer dans le délai que le jugement fixera. 

Les décisions des tribunaux seront toujours promp¬ 
tes , et les officiers ministériels , signataires d’oppo¬ 
sitions vexatoires , sévèrement punis. 

Tels sont, citoyens législateurs , les second et troi¬ 
sième chapitres. 

Le quatrième est plus important encore. 

Ce sont, sans doute, des scenes toiijours affli- 
géantes que celles qui offrent un mari, une femme , 
des enfants traînés dans les tribunaux pour s’y voir 
contester les titres d’époux, de pere , de mere, d’en¬ 
fants légitimes ; mais la loi veillerait inutilement avec 
tant de sollicitude à la pureté de l’engagement du 
mariage, si, encore une fois , des dispositions pé¬ 
nales 11e garantissaient l’observance de toutes celles 
réglémentaires. 

Le projet, citoyens législateurs , ne convertit pas 
en dispositions positives les distinctions si connues 
de nullités absolues et relatives , de nullités qui peu¬ 
vent ou qui ne peuvent pas être effacées ; mais sans 
les perdre de vue , le législateur trouve un guide 
bien plus sûr dans les réglés que lui-même a tracées. 

L’une des premières est celle si importante par son 
étendue et sa précision : « Il n’y a pas de mariage 
« lorsqu’il n’y a pas de consentement». L’article 180 
du projet n’est que le développement et la consé- 
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quence Je cette disposition ; il iTy a pas de consente* 
' ment, s n ïl n’a été parfaitement libre 7 s'il a été l’effet 
de la violence ou de Terreur. 

Mais il est évident que ce qui constitue le caractère 
propre à la violence , à Terreur 1 c’est de ne pouvoir 
être connue et attestée avec quelque certitude que 
par celui qui prétend en avoir été le sujet. 

Le mariage ne pourra donc être attaqué sur Le 
fondement de la violence et de Terreur que par 
Tépoux qui attestera et offrira de prouver que son 
c ons e ntemen t n 1 a p as été libre o u q u ’ ii a é té ind u it 
en erreur sur la personne* 

iSr Line seconde modilication est encore en ce cas jus¬ 
tement opposée à T exercice de Tac lion. 

lSï le réclamant a continué à co -habiter avec 
Tépoux qui lui a été donné pendant six mois, depuis 
Je moment où il a acquis sa pleine liberté ou reconnu 
son erreur , ses plaintes ne pourront plus être écou¬ 
tées. 

Six mois de co-habitation et de silence prouvent 
que la violence et Terreur sont faussement alléguées, 
ou tout au moins qu’il a ratifié T engagement qu’il 
avait contracté. 

sga Ce principe et sa conséquence s’appliquentencore 

*83 à la disposition qui concerne ïe consentement des 
pere cl raere 7 cl du cunseD de famille. 

l)e cela même que la loi ne voit pas de véritable 
volonté dans les contractants qui n’ont pas Tâge de 
la majorité relative au mariage 3 il suit qu’un ma¬ 
riage contracté sans le consentement des pere et 
mere, ou du conseil de famille , peut être attaqua 
tou L-à-Ia-fois et par ceux-ci et par les époux eux- 
mêmesj mais il suit aussi que les parents et les époux 
ne peuvent plus être écoutés : les premiers , lors¬ 
qu’ils ont approuvé expressément ou tacitement le 
mariage , ou , ce qui emporte approbation , lors¬ 
qu’ils ont sans réclamation laissé écouler une année 
depuis qu’ils ont eu connaissance du mariage ; les 
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seconds, lorsqu'ils ont également gardé le silence ^ Rr 
pendant un an , depuis qu'ils ont atteint l’âge corn- 
pètent pour le contracter» 

Les art» iSo, i8i, 182, i 83 obtiendront donc sans 
doute , citoyens législateurs , votre assentiment» 

C’est dans l'article 184 que sont consignés , avec 
une attention particulière , les vices qui touchent si 
intimement à l'essence du mariage , qu’il en résulte 
pour les époux eux-meme s, pour toute personne 
intéressée et pour le ministère public , le droit de 
Ta t laquer» 

Les vices essentiels sont le défaut d’âge requis par 
lu loi, un premier mariage subsistant t la parenté ou 
l'alliance dans les degrés prohibés. 

Et pour marquer la sévérité avec laquelle la loi 
entend proscrire les mariages qui en sont infectés . 
elle ne se borne pas a l’expression employée par ['ar¬ 
ticle 184 : » Le mariage pourra être attaqué elle a 
soin de dire , article 190 : « Dans tous les cas aux- 
« q uels s’a pp 1 iqne 1 ’ ar ticle 184 , le com mi ss a ire du 1 9 Q 
<c gouvernement peut et doit demander La nullité du 
a mariage du vivant des époux , cl les faire condani- 
« 11er â se séparer ». 

Mais quelque fondée que soit ici la sévérité de la 1 85 
loi, vous applaudirez , citoyens législateurs , à la 
modification que le projet y appose pour le cas d'un 
mariage contracté par des époux , dont l'un ou tous 
deux n auraient pas encore , au moment de sa célé¬ 
bration , atteint l’âge requis par la loi. 

SL, en ce cas , l’époux ou les époux qui n’avaient 
pas l âge requis laissent écouler six mois depuis qu lis 
Font atteint, si la femme conçoit avant l'échéance des 
six mois, la loi ne permet plus d’attaquer un mariage 
confirmé par la volonté des parties dans un âge au¬ 
quel elles en sont capables , ou dont la nature a pris 
soin de constater elle-même la légitimité» 

j] esL peu nécessaire d’ajouter que les parents ne t86 
sont plus reçus à attaquer sur îe même fondement 
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^ un mariage auquel ils ont eux-mêmes consenti* 

[ Dispositions des articles 180 et i8G. ) 
j&j Quant aux collatéraux dont l 1 intervention est si 
défavorable dans les quesltons d’état , la loi ne leur 
devait évidemment, que la plus stricte justice ; ruais 
la stricte justice qui est pour tous, et sur les intérêts 
les moins dignes de faveur, de droit rigoureux et 
indispensable , ne permet pas que le patrimoine 
d’une famille puisse être en valu par des individus 
qui y seraient réellement étrangers* 

En ce cas , des collatéraux , ou même des enfants 
d'un mariage antérieur n ne pourront pas , du vivant 
des deux époux , troubler leur union ; ils ne seront 
écoutés que quand 11 s'agira du partage d'une suc¬ 
cession ouverte , et qn ils ne contesteront la réalité 
du mariage que pour établir les droits qiiileur sont 
acquis. ( Art* 187* } 

1S8 Sur les articles 188 et r8q, nous nous bornons à 
189 observer que dans le concours de deux mariages 
subsistants , dont la légitimité est également cou tes¬ 
tée, le premier mariage devient nécessairement celui 
sur la validité duquel les tribunaux doivent d’abord 
prononcer* 

Il n’est peut-être pas inutile de faire observer ici 
la différence des devoirs imposés aux dépositaires de 
Eau toTitéde la loi par les art* 190, ic/i , 193 et rj) 3 . 

Cette différence remarquable vient de celle infini¬ 
ment importante des divers cas auxquels leurs dis¬ 
positions s'appliquent* 

*90 S’il s’agit d’un mariage infecté de vices essentiels , 
comme le défaut d’âge , un premier mariage subsis¬ 
tant, J a parenté ou l’alliance aux degrés prohibés ; 
la loi, encore une fois , citoyens législateurs , ue se 
borne pas à déférer au commissaire du gouverne¬ 
ment le droit , elle lui impose le devoir de réclamer 
et de faire séparer les époux , toujours cependant 
sous la modification relative au défaut d’âge déjà 
expliquée. 
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S'il s’agit d’un mariage qui n'aurait pas été con- ÀlVT , 
tracté avec la publicité voulue par la loi , et devant bji 
P officier compétent. , le législateur semble ( ainsi du 
moins nous le persuadent; de sages conseils dormes 
par d 1 Aguesseau) laisser à la prudence du magisi rat de 
peser ce que l’intérêt des mœurs et la paix des famil¬ 
les pourraient exiger delà sévérité de son ministère. 

Toujours est-il que dans le cas des mariages qui 
offensent ouvertement les mœurs, la loi dit : « Le 
* commissaire du gouvernement peut et doà uiUt- 
u venir et réclamer » ; et que dans le cas de 1 article 
jqi relatif au défaut de publicité et de présence de 
l'officier public compétent, la loi dit simplement : 

« Le mariage pourra être attaqué ». 

CeLte réflexion , ou ce doute abandonné a votre 

sagesse , ne pourra pas du moins faire douter de 
celle de la disposition. 

Ce qui est plus exprès , c’est le texte de I article 193 
concernant l'omission des publications ou dispenses, 
ou des intervalles requis entre les publications et les 
actes de célébration. Il y est clairement expliqué que 
le commissaire du gouvernement doit: , eucesdîfte- 
ivns cas , se borner a faire infliger de simples peines 
pécuniaires à l'officier public et aux parties qui sont 
contre venues a la loi. ( Art. 1 5} a et 19 A ) 

Les neuf articles suivants qui terminent le qua- 19 » 
triemé chapitre sont relatifs : 

f V pin variable nécessité de représenter un acle de i [4 
célébration de mariage pour pouvoir réclamer le titre iy * 
d’époux , liors les seuls cas de l'inexistence ou de la 

perte des registres ; . 

A. la légitimité d'enfants issus (le prre et merc qm il 
nnl toute leur vie vécu comme mari et femme , et 
s,,nt tous Jeux décédés ; lorsque lèi «nfenls ont «n 
]t;nr faveur 3 et la possession d’état , et 1 acte de leur 


naissance ; . 

Aux prévarications et fautes graves de l ofuetci 

civil dans la tenue des registres publics ; 


ip$ 
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198 A ux actions differentes qui en peuvent naître con- 
3:99 tre lui ou ses héritiers, et aux preuves qui peuvent 
200 aussi extraordinairement résulter d’une instruction 
criminelle, et du jugement qui la suit de la célébra¬ 
tion du mariage ; 


301 Aux effets civils que la bonne foi des deux époux 
ou d’un seul peut assurer à un mariage ; au premier 
cas pour tous deux , au second pour un seul, et 
toujours en faveur de leurs enfants communs. 

loutes ces dispositions sont si évidemment d’ac¬ 
cord avec les idées reçues et la saine raison , qu’elles 
nous ont paru 11’exiger aucune réflexion de notre 
a(&3 P ar t. 

Nous en disons autant des dispositions du cin¬ 
quième chapitre , qui imposent aux pere et mere , et 
aux enfants , l’obligation de se fournir réciproque¬ 
ment,des aliments ; qui étendent ce devoir aux alliés 
dans les mêmes degrés, sous les modifications que 
la raison commandait ; qui laissent à la sagesse des 
tribunaux de décider quand ceux qui doivent des 
aliments pourront être dispensés de payer une pen¬ 
sion alimentaire , en offrant de recevoir chez eux les 
personnes auxquelles les aliments seront dus. 

loutes ces dispositions ne sont évidemment que le 
langage même de la nature. 

3i>4 Le chapitre v n’eût donc exigé aucune réflexion 
particulière , s’il n’existait une grande diversité 
d opinions et d’usages entre les pays de droit écrit et 
ceux coutumiers , sur le point de savoir s’il est sage, 
s il est juste , s’il est nécessaire que la loi impose au 
pere , à titre d’obligation stricte, celle de fournir une 
dot à sa fille. 

Ce point de droit, extrêmement important, a été 
le sujet de savantes et profondes discussions dans 
1 examen préparatoire du projet. 

Les partisans de l’usage et des dispositions du droit 
écrit semblaient invoquer , avec un grand avantage , 
plusieurs lois romaines qui accusent d’injustice , de 
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dureté , les peres qui négligent ou refusent de doter iM . 
leurs lilles, et qmimputent aux peres les egaremei 
de celles-ci lorsqu’ils les oui laissé parvenir a *j ans 
sans avoir pourvu à leur établissement. 

Malgré toute la puissance des armes emp oj e s 
par les partisans du droit écrit, leui opinion i <■ 

F ÏW ignorons si la force des usages sous lesquels 
lions ayons p ersonnellemen t vécu , a (pu. t\ue \ 
l’opinion que nous nous en sommes furmce, 1 . ■ 
nous pouvons l'attester avec une grande suce r_. 

les motifs qui la fondent nous paraissent et. e ceux 

qui s’accordent le mieux avec le véritable mteret debi 
société , la dignité et la puissance paternel es MJte- 
rêt même des enfants ,1e rapprochement des aigs 
la patrie , de tous les enfants de la grande famille , 
ces motifs, citoyens législateur* , I e5 \oia 

Pour introduire dans le pays cout ’^ 1 ^!„ 
poser aux peres l’obligation strie eie . , 
filles , il v fallait une révolution dans les idées. 

Dans les pays de droit écrit, ou les peres sont 
a ce o u I urnes a regarder comme legale^cUeobbgot.on, 
ils continueront à y iaire , pa. îcspcc p 
cienne loi et par devoir , ce que les peres tout tins 
nous en n’obéissant qu’à la voix de la nature , au 
sentiment paternel } et rien départ et d’autre ne sera 

pour un pere de famille d’être contraint a révéler le 

secret de sa fortune. , r , . 

C’est peut-être aussi l’une des plus grandes fautes 
en législation que de calomnier le cœui nunam. 
C’est ! ce nous semble sur-tout , une faute grave que 
de douter de la puissance du sentiment paternel , 
de l’outrager par tant de défiance. 

K qus ayons peint à penser ifue ees mo i- 1 
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art. dé pouvoir sur notre opinion , n’en aient pas 

également sur la vôtre. 

J1 7 Le droit laissé aux femmes, par les lois romaines, de 
ne se constituer en dot qu’une partie de leurs biens , 
et de se réserver la jouissance et la libre disposition 
du fonds même de leurs paraphera aux, a encore 
été le sujet d une diversité d’opinions ; mais cette 
faculté accordée aux femmes par les lois romaines 
a été généralement, et sera sans doute aussi, citoyens 
législateurs , jugée par vous-mêmes contraire à la 
nature de l’union conjugale , à celle de l’autorité du 
mari. 

Toutes les autres dispositions du sixième cha¬ 
pitre ne renferment , sur l’interdiction aux femmes 
de s obliger ou d ester en droit sans l’autorisation 
de leur mari , que l’ancienne et constante législation 
française , et 11e font que la présenter sous une ré¬ 
daction tellement précise , qu’étendue à toute la 
République , elle 11e sera pour aucune un sujet de 
controverse. 

Lu projet converti en loi par votre assentiment, 
consacre irrévocablement les principes qui se trou- 
'vent dans les dispositions du septième chapitre , re¬ 
lativement aux effets de la mort civile. 

Le divorce sera d ailleurs le sujet d’une loi par¬ 
ticulière. 

228 La disposition unique du vm e et dernier cha¬ 
pitre , qui borne à dix mois ce que nos anciens 
usages appelaient 1 année de deuil , vous paraîtra 
fixer un délai suffisant pour éviter tous les doutes 
sur la paternité et les dangers connus sous le nom 
de confusion de part; et sans doute , citoyens légis¬ 
lateurs , vous n’y trouverez rien de contraire aux 
bienséances et à la dignité du mariage. 

Il serait peut-etre naturel de peindre , en termi¬ 
nant , e célibat et ses privations , le mariage et ses 
douceurs , ses véritables jouissances , de substituer 
au seveie angage des lois , qui parle aux femmes de 
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soumission et d’obéissance , l’aveu et le tableau de art* 
Lur puissance réelle , de leurs droits les plus beaux 
les plus chers et les plus doux , sur-tout lorsque 
c’est au sein des mœurs et des familles qu elles veu¬ 
lent et savent en établir l’empire. Mais je n oublie 
pas , citoyens législateurs , ce que je disais.ent co - 
mencant , et tout ce que ces touchantes idtes pe 
draient en changeant d’organe et d mterpret 
Je me borne à vous présenter le ' " 11 . ' 1 

que le tribunat a émis sur le projet de loi. 


N° l8. 

EXPOS É des motifs de la loi relative aux 
actes respectueux (i) (tome I , page 51 .) , 
par le conseiller d’état BigotPrea- 
MENEU. 

Séance du i 5 ventôse an n. 


T 1 ÉGISLATEURS, 

Le but que l’on s’est toujours proposé dans le 
Code civil est de régénérer et de perfectionner es 
mœurs publiques en maintenant l'autorité légitime 
des peres et meres ; cette autorité , sans laquelle il 
aurait point à proprement parler de famille 

ITurYëSl " former de, homme, oe.hueux , 
leur inspirer l'obéis,»»* aux loi, . le dévouement 
à la patrie , et sans laquelle , d’une autre part, les 
enfants pourraient donner impunément a la société 
(0 La loi du 3o ventôse an la , ayant placé à la suite de 

l’article i 5 t du titre du ^ “uf ««««ûl 

les actes respectueux , on a dît mettre ici q 

cette loi. 
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ART. fe scandale de manquer à des devoirs que tous les 
peuples civilisés ont regardés comme sacrés. 

C esî. sur-tout à 3 époque où, par leur mariage, 
les enfants vont former unp nouvelle famille , et 
iîxer ainsi leur destinée , qu'ils ont besoin du secours 
des pere et mere pour ne pas être égarés par leurs 
passions ; c est aussi au moment de cette séparation 
que les enfants doivent aux auteurs de leurs jours 
un hommage particulier de reconnaissance et de 
respect. 

b accomplissement de ces devoirs n'a rien de cou- 
tiaire à cette liberté, dont il est raisonnable que les 
enfants jouissent pour leur mariage. 

Lorsque les fils n ont pas encore atteint Page de 
vingt-cinq ans, et les filles celui de vingt-un ans, 
et sous celle expression générale de fils et de filles 
sont compris ceux qui , avant cet âge , n'auraient 
point, encore été maries, ou qui seraient veufs, la 
loî présumé que , s ils ne sont pas 'aidés par la pru¬ 
dence et par l’affection de leurs parents, leur sort 
serait le plus souvent compromis* 

fl a été statue au titre concernant le mariage que 
ccfui qui aurait été contracté sans le consentement 
des pere et mere , des ascendants ou du conseil de 
famille dans les cas où ce consentement était néces¬ 
saire , peut elre attaqué par tous ceux dont le con- 
seulement élail requis. Les motifs de cette disposition 
sage et nécessaire vous ont été développés. 

Lorsque les enfants de famille sont parvenus à 
1 âge auquel il ton vieil! de leur laisser Je droit de 
pourvoir eux-mêmes a leur mariage, ils doivent 
encore en l’exerçant, à quelque époque de leur vie 
que ce soit, écouter la voix et les conseils de coux 
qui sont le plus intéressés à leur bonheur, et envers 
esquels , après tant de soins prodigués pendant un 
grand nombre d’années, ils ne peuvent sans une 
ingratitude coupable manquer à celte dëfértoce. 
es motifs ont déterminé une seconde disposition 
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au meme titre du code ( art, i ü i ), Elle porte : « Les 1 - î 
« enfants tic famille ayant atteint la majorité fixée 
« par l’art, 148, sont tenus, avant de contracter 
« mariage , de demain 1er par on acte respectueux 
« et formel le conseil de leur pere et de leur me ré, 

» ou celui de leurs aïeuls et aïeules , lorsque leur 
« pere et leur mere sont décédés ou dans 1 impossï-* 

« bilité de manifester leur volonté ». 

Des explications sont nécessaires h Inexécution de 
eel article* Il ne faudrait pas que l’on appelât res¬ 
pectueux on acte dans lequel les pere et mere seraient 
fondés â ne voir qu'une vaine formalité , qui, loin 
d’être un témoignage de respect, ne leur paraîtrait 
qu'une nouvelle preuve d oubli de leurs bienfaits 
et de mépris de leur autorité* Pourrait-on porter 
un autre jugement du fils de famille qui, conlte 
F esprit et le but de la loi, croirait l'avoir remplie en 
demandant conseil à ses pere et mere , en dédaignant 
ce conseil au point de ne pas même prendre le temps 
d’y réfléchir , et de célébrer le mariage à l'instant 
même que ses pere et mere refusent de le bénir? 

Vu des plus grands malheurs qu'un enfant puisse 
éprouver , est de ne point avoii“ le consentement 
spontanée de ses pere et mere à son mariage : alors 
te flambeau de b hymen serait à la fois une torche de 
discorde , si la loi qui veille â la paix des familles , 
comme au fondement de Tordre social, ne venait 
au secours de l’enfant et des pere et mere en les 
rapprochant , en les forçant de s’expliquer, eu don¬ 
nant â la sagesse des conseils des pere et mere un 
nouveau poids, et à l'enfant, un moyen de désarmer 
par des actes de piété filiale, des pere et mere dont 
le refus ne serait pas fondé sur des motifs irrésistibles. 

Mais pour parvenir à ce but, il faut qu ü y ait un 
rapprochement réel de l’enfant et de ses pere et 
mere 5 il faut qu’il y ait un temps suffisant pour 
qu’au milieu des passions trop vives et des premiers 
éléments de la discorde , lu tendresse du pere et 
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art. confiance de l’enfant puissent exercer leur j:>re- 
miere et mutuelle influence. 

C’est dans cet esprit que paraissent avoir été 
jusqu’à présent rendues les lois françaises sur le 
même objet ; mais aucune n’a tracé des réglés assez 
positives , et l’usage 11’y avait suppléé que d’une 
maniéré imparfaite. Elles avaient mis dans la main 
des pere et mere auxquels on n’aurait pas fait de 
sommation respectueuse le moyen le plus terrible 
de venger leur autorité , celui de l’exhérédation ; et 
cependant les mesures nécessaires pour rendre effi¬ 
cace le rapprochement des enfants et de leurs peres 
n’avaient point été prises. 

Ni l’autorité donnée par la nature aux peres et 
meres , ni la piété filiale , ni les préceptes de la reli¬ 
gion n’étant des moyens suffisants pour arrêter le 
scandale et le désordre occasionnés par la multipli¬ 
cité des mariages clandestins , une ordonnance du 
mois de février i 556 , remit aux mains des peres 
et meres le soin et le pouvoir de leur vengeance, 
en les autorisant à prononcer dans ce cas l’exhéré¬ 
dation , et à révoquer les donations et les avantages 
qu’ils auraient faits. 

Cette subordination des enfants fut établie pour 
les fils jusqu’à trente ans , pour les filles jusqu’à 
vingt-cinq ans. Au-delà de cet âge , le consentement 
des peres et meres ne fut plus aussi rigoureusement 
exigé ; on leur enjoignit seulement de se mettre en 
devoir de requérir Vavis et conseil de leurs peres et 
meres . 

Une expérience acquise pendant environ un siecle, 
fît connaître quels effets on pouvait espérer de ces 
mesures. On lit dans la déclaration du 26' no¬ 
vembre 1689 , que l’indulgence des peres et meres 
les portant à remettre leur offense particulière , ils 
oubliaient ce qu’ils devaient eux-mêmes à l’ordre 
public : on crut donc que le pouvoir d’exhéréder 
n’était point à la loi une sanction suffisante. Les ma- 
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riages des fils et filles âgés de moins de 2 5 ans , faits 
en contravention de ces lois , furent déclarés dé¬ 
chus des effets civils à l’égard des contractants et de 
leurs enfants. Quant aux fils âgés de plus de 3 o ans, 
et aux filles âgées de plus de 2 5 ans , auxquels la 
loi de i 556 avait enjoint de se mettre en devoir de 
requérir Vavis et conseil de leurs peres et meres , 
il fut expliqué que cet avis et conseil serait requis 
par écrit , et on étendit à ce cas comme à celui où 
le consentement était nécessaire , la faculté aux 
peres et meres d’exhéréder. 

Telle fut l’origine des actes connus sous le nom 
de sommations respectueuses . 

Le plus souvent la foi de ces actes était très-sus¬ 
pecte , et le ministère du sergent qui les dressait les 
faisait considérer par les peres et meres comme des 
actes d’agression , et comme un nouvel outrage. 

Ces motifs déterminèrent le parlement de Paris 
à publier le 27 août 1692 , un reglement dans le¬ 
quel on établit des formes plus respectueuses. On 
exigea que , pour faire aux peres et meres une som¬ 
mation de consentir au mariage , les fils et filles en 
obtinssent du juge la permission ; on ordonna que 
ces sommations seraient faites à Paris par deux no¬ 
taires , et ailleurs par un notaire , en présence de 
deux témoins. 

Ce reglement n’explique point assez clairement si 
ces sommations doivent être répétées ; et, en admet¬ 
tant qu’il exige de les réitérer , il laisse une entière 
incertitude tant sur le nombre que sur l’intervalle 
de temps de 1 un a 1 autre de ces actes. 

.A-iissi le nombre des sommations était a peine dé¬ 
terminé par l’usage. Llles n excédaient pas celui de 
trois. Dans plusieurs pays on n’en faisait que deux ; 
et dans aucun on n’a vu les peines de 1 exhérédation 
prononcées contre l’enfant qui n aurait fait qu une 
seule, sommation. 

L’incertitude sur des points aussi importants serait 
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la même , et le vœu de la loi ne serait point rempli, 
AK "‘ si, à la suite de la disposition de l’article lui du 
nouveau code civil , qui impose l’obligation de de¬ 
mander , par un acte respectueux et formel, le 
conseil des pereset mères, on ne trouvait pas quelles 
sont les formes nécessaires pour que cette demande 
puisse procurer un effet vraiment utile et pour les 
pares et meres, et pour les enfants , et pour les 
mœurs publiques. 

Le pouvoir d’exhéréder n'a été donné dans aucun 
cas par le nouveau code aux pares et meres. J’ai 
déjà eu occasion d'en exposer les motifs ; mais si on 
avait à considérer cette peine dans le cas où on vou¬ 
drait rappliquer à l’infraction de la lot qui ordonne 
Facta respectueux , on serait averti par l’expérience 
du passé et par Fa vau des anciens législateurs de la 
France , que ce moyen est inefficace ; qu’en donnant 
aux per es et meres le pouvoir le plus illimité , c'est 
leur donner occasion d'user d’indulgence * et qu ils 
ne doivent pas être chargés de maintenir P ordre 
public par des peines contre leurs enfants. 
t5a Lorsque des enfants de famille sont parvenus a 
Page où le consentement des pères et meres n’est plus 
nécessaire pour leur mariage * la loi qui intervient 
entre eux doit se borner à suivre et à diriger les 
mouvements du cœur. Si on peut ies rendre à leurs 
affections , les peines seront inutiles ; et si on ne 
peut atteindre ce but , en vain prononcer ait-on des 
peines : elles deviendraient une cause d’une éternelle 
dissension , elles aggraveraient Je mal plutôt qu’elles 
ne le répareraient. 

La loi doit donc cher cher à éclairer, les pères et 
meres sur les préventions et les préjugés qu'ils peu¬ 
vent avoir , les enfants sur la passion qui peut les 
égarer. Les rapprocher les uns des autres plusieurs 
fois ; laisser de part et d'autre à la raison et n P affec¬ 
tion, le temps d’exercer leur influence* c’est un 
moyen que la nature elle-même indique. Lorsque ce 
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sont des peres et meres vis-à-vis de leurs enfants , se T> 
voir et entrer en explication , c’est presque toujours 
dissiper les nuages et rétablir l’harmonie. 

L’obligation imposée en 1692 d’obtenir un juge¬ 
ment qui autorise les sommations respectueuses , 

11’a pas paru ni utile , ni convenable. Il vaut mieux 
ne mêler à ces actesaucuneforme judiciaire.Lin enfant 
ne doit point avoir besoin de se faire autoriser par 
la justice à remplir ses devoirs. 

On atteindra le but qu’on se propose, celui de 
donner aux peres et meres et aux enfants l’occasion 
et le temps de s’expliquer, en ordonnant que si la ré¬ 
ponse à un premier acte respectueux n’est pas con¬ 
forme au vœu de l’enfant, cet acte sera renouvelé deux 
autres fois de mois en mois , et que le mariage ne 
pourra être célébré qu’un mois après le troisième acte. 

La suspension du mariage ne doit pas avoir lieu 1 53 
pendant un plus long délai : la loi serait en contra¬ 
diction , si , en déclarant qu’après un certain âge le 
consentement des peres et meres n’est pas nécessaire, 
et que l’on doit seulement leur demander conseil , 
elle prononçait une suspension qui, trop longue , 
pourrait devenir un empêchement au mariage , ou 
occasionner le scandale le plus dangereux pour les 
mœurs publiques. Il faut songer que pendant le 
temps des actes respectueux dans l’une des familles , 
l’autre est mise en un état fâcheux d’incertitude, et 
l’on doit entre elles tenir la balance, en n’excédant 
pas le délai nécessaire pour que les enfants de famille 
11e se livrent pas au premier mouvement de leur 
passion , et que la voix des peres et meres puisse 
pénétrer au fond de leur cœur. 

On avait encore à observer que la cause du dissen¬ 
timent des peres et meres étant presque toujours 
dans la fougue des passions qui entraîne les enfants , 
et dans leur inexpérience , qui les empêche de dis¬ 
tinguer leurs véritables intérêts , la loi ne doit plus 
présumer de pareils motifs lorsqu’une fille est par- 

II. Motifs . a o 
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venue à vingt-cinq ans et un fils à trente ans : elle 
A 1 * doit toujours maintenir le respect dû aux peres et 
meres par leurs enfants ; mais alors il n’est plus 
nécessaire que le temps de la suspension du mariage 
soit aussi long : un seul acte respectueux est dans 
ce cas exigé , et après un mois écoulé depuis cet 
acte , le mariage pourra être célébré, 
j 5 ^ Il était important de donner à ces actes la forme 
la plus respectueuse , et d’éviter l’impression tou¬ 
jours fâcheuse que fait le ministère des officiers pu¬ 
blics chargés d’exécuter les actes rigoureux de la 
justice. Les actes respectueux ne devront plus être 
notifiés par des huissiers ; on emploiera les notaires : 
ce sont les officiers publics dépositaires des secrets 
des familles , ceux dont elles réclament habituelle¬ 
ment le ministère pour régler aimablement tous leurs 
intérêts. On doit éviter l’expression même de som¬ 
mation , qui désigne mal un acte de soumission et 
de respect. Cet acte n’aura ni la dénomination ni les 
formes judiciaires : il sera seulement nécessaire que 
son existence soit constatée par un procès-verbal, 
qui d’ailleurs apprenne si le consentement est donné. 
Mais , en ordonnant de faire mention de la réponse, 
on n’a point entendu que les peres et meres dont 
l’avis serait contraire au mariage , fussent obligés 
d’en donner des motifs. La déclaration de ne vouloir 
répondre , sera elle-même une réponse suffisante 
pour manifester la volonté. Si dans le cas même où 
le défaut de consentement est un empêchement au 
mariage, la confiance due aux peres et meres , le 
respect pour leur qualité , la crainte de les compro¬ 
mettre ou de les forcer au silence les ont fait dis¬ 
penser de révéler , en motivant leur refus , la 
honte de leurs enfants, ou de dénoncer au moins 
à l’opinion publique la personne dont ils redoutent 
l’alliance : à plus forte raison les peres et meres 
doivent-ils être dispensés d’exposer les motifs de 
leur réponse, lorsqu’elle n’a d’effet que de sus- 
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pendre pendant un temps limite la célébration du 
mariage. AKT » 

On a du prévoir le cas de l’absence de F ascendant jÿg 
auquel eût dû. être fait l'acte respectueux: Lorsque 
le défaut de consentement n’est plus , à raison de 
l'âge, un obstacle au mariage, et que l'absence em- 
pêclîe de fait*c 1 es actes respeclue u x, le mo tii de su s- 
p cadre la célébration du mariage if existe point. Mais 
il faut que le fait de l'absence soit certain , cl sur ce 
pouït on doit se conformer aux réglés déjà établies 
dans le Code. 

On ne regardera point comme absent celui qui , 
pour scs affaires ou pâr d’autres motifs , serait éloi¬ 
gné de son domicile sans avoir laissé ignorer le lieu 
uii ou peut le trouver. Il ne faudrait pas que, sons 
prétexte d’un simple éloignement , un enfant de fa¬ 
mille put se soustraire à un devoir aussi essentiel : la 
volonté que cet enfant aurait de se prévaloir d’un 
pareil é 1 oigncm ent , scrai t une n ouvelle eause po nr 
désirer de connaître la volonté de ses pere et mere* 

Mais si f ascendant ne se trouve plus dans son domi¬ 
cile, et que Ton ignore où il s'est transporté , le 
mariage pourra être célébré sans qu’il lui ait été fait 
tracte respectueux, en constatant cette absence. Si 
déjà elle a été déclarée par jugement , ce jugement 
devra être représenté. La laveur due au mariage, et 
la nécessité de ne pas trop le différer ont meme fait 
admettre comme preuve suffisante, s'il îfy a point 
eu de jugement de déclaration d'absence , celui qui 
aurait ordonné l'enquête; ou enfin , s’il rfy a encore 
eu aucun jugement, un acte de notoriété délivré par 
le juge de paix sur la déclara Iion de quatre témoins 
appelés par lui d' office. 

On a vu qu'il entrait dans le système de la loi 1 56 
a étudié , de ne s'occuper qifà gagner à la fois le coeur 
des per es et mères et des enfants, plutôt qu'à retenir 
les enfants par la crainte des peines que les peres et 
mer es ne prononceraient point ? ou qui rendraient lu 
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plaie incurable plutôt qtte de Ta guérir- Il a été pos- 
A1T siblc de concilier cel l e théorie a vec la sanction néces¬ 
saire à la loi, en prononçant des peines séveres contre 
les officiers de l’état civil, qui procéderaient à la cé¬ 
lébration des mariages des enfants de famille , sans 
que Ton produise, soit le consentement des ascen¬ 
dants ou des parents, soit les actes respectueux, 
dans les cas ou ils sont, exigés. 
t r ij Celle espece de sanetion n avait pas etc prononcée 
dans les litres déjà publiés du Code ; il était neces¬ 
saire de réparer celte omission. Les peines que 1 on 
propose contre les officiers de l’état civil, sont gra¬ 
duées m raison de la gravité des fautes. Célébrer le 
mariage d’un, fils n’ayant pas vingt-cinq ans, ou 
dune fille n’ayant pas vingt-un ans, sans qu’ils 
aient les consentements exigés , et lorsque ces ma¬ 
riages peuvent par ce motif être attaqués , c’est la 
plus grande faute dont puissent se rendre coupables 
t es officiers, dans la mission importante qui leur est 
confiée, d’exécuter les lois dont dépendent l’état des 
personnes elles moeurs publiques. La moindre peine 
qui doive être infligée contre un pareil délit, est la pri¬ 
vai ion de la liberté. À tienne circonstance ne peut atté¬ 
nuer cette faute au point que l’emprisonnement qui de- 
v ra être prononcé puisse être moindre de six mois. S’il 
s’agit seulement d’actes respectueux , dont la repré¬ 
sentation n’ait pas été exigée par les officiers de l’état 
civil 3 les conséquences n’en sont pas aussi fâcheuses, 
puisque les parents auxquels les actes respectueux 
eussent du être faits, ne peuvent par ce motif at ta- 
enter le mariage, la peine sera moindre ; Tempi ison¬ 
ne rnerU pourra n’étre que d’un mois. 

On nùi point prévu dans la loi actuelle , le cas ou 
les officiers de l’état civil seraient plus coupables en¬ 
core, Ce serait celui où il y aurait eu de leur part 
collusion avec les enfanls de famille, pour les sous¬ 
traire à la loi ou pour l’ëïùder : un fait aussi cou¬ 
pable , prendrait le caractère d’un crime qu’il sera 
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nécessaire de mettre , clans le Code pénal, au nom¬ 
bre de ceux qui devront être punis d’une peine afflic¬ 
tive. 

Il faut encore ici se rappeler que les peines aux¬ 
quelles on assujetti les officiers de Félat civil, ne se¬ 
ront point la seule garantie contre les mariages clan¬ 
destins 5 et que déjà, dans le Codé civil , on a réuni 
toutes les précautions propres à prévenir ce désor¬ 
dre , telles que la proclamation des bans , la célébra¬ 
tion dans la commune du domicile, Fassistanee des 
témoins, £tc. 

Les dispositions que je viens vous proposer , ci¬ 
toyens Législateurs , jointes à celles que vous avez 
précédemment consacrées pour conserver l'influence 
que les pères et mer es doivent avoir sur le mari âge 
de leurs enfants , sont nécessaires pour assurer les 
bons effets de celte influence, et pour que la loi déjà 
rendue, soit exécutée dans le même esprit qui Fa dic¬ 
tée. Ces nouveaux articles seront un complément clu 
titre du j?? a nage , et leur placé dans le Code civil, 
sera déterminée lorsqu’on fixera définiti veinent F or¬ 
dre des numéro et des titres de ce Code. 
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N° 19. 

DISCOUPi S ( 1 ) prononcé au corps légis¬ 
latif , par le tribun Gillet, l’un des 
orateurs chargés de présenter le vœu du 
tribunat sur la loi relative aux actes res¬ 
pectueux. (Tome I y page 5i.) 

Séance du 21 ventôse an 12. 

Légi slateurs, 

De tous les actes où les enfants demeurent soumis 
AUT ' à l’autorité paternelle , le mariage est celui où elle 
conserve le plus long-temps son influence. 

Bien que l’homme à l’âge de dix-huit ans révolus , 
et la femme à quinze ans , 11e soient plus incapables 
de contracter mariage ; cependant leur consente¬ 
ment ne suffit pas encore pour une union dont les 
conséquences ont tant d’importance pour la vie en¬ 
tière et que tant de passions peuvent environner de 
leurs pièges : c’est pourquoi aussi long-temps que 
leur minorité dure, le mariage qu’ils contracteraient 
sans le concours de leur famille peut être frappé de 
nullité. 

Cette peine est la conséquence de l’imperfection 
de leur volonté , et la loi du code civil qui la pro¬ 
nonce a confirmé en cela les principes invariable¬ 
ment reconnus par toutes les lois antérieures , con¬ 
sacrés par toutes les ordonnances , et puisés dans le 
droit romain. 

Toutefois une circonstance ne doit pas être ou¬ 
bliée ; c’est que par le décret du 20 septembre 1792 , 


(1) Le rapport au tribunat n’a pas été imprimé, parce qu’il 
avait été fait par le même orateur. 
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] es coud 11 i o il s d e la majorité ont etc changées, dit 
Heu de vingt-dïàq ans accomplis , il n’en a plus fallu 
que vingt-un pour ralt.ei.ndre. 

De sorte que l’on pouvait bien dire alors que la 
même sauvegarde subsistait toujours pour les mi¬ 
neurs , mais on ne pouvait pas dire qu'elle subsistât 
toujours pour le même âge. 

La loi du afi ventôse au n , au code civil , a pris 
lin juste tempérament entre ces deux tenues ; elle a 
reconnu pour parfait le consentement des filles aussi¬ 
tôt que leur viugt-uniemc année serait révolue , 
parce qu’en effet l’âge de la maturité commence plu- 
tôt pour elles, 

Eüc a supposé également parfait le consentement 
des hommes de vingt-un ans lorsqu'il ne subsiste¬ 
rait plus que des collatéraux clans leur famille,parce 
que la volonté de ceux-ci ne lui a pas paru éclairéepar 
nue affection assez sûre pour se mêler à la volonté 
du contractant. 

Mais pour l’homme qui a encore des parents 
ascendants , l’âge où le consentement devient parfait 
a été recu'é à l'ancienne majorité de vingt-cinq ans. 
Jusque-là il n’est censé vouloir , pour se constituer 
lui-même une nouvelle famille , que ce que veulent 
avec lui ceux dont la tendresse n’a cessé de veiller 
^ur son sort. 

Tel est le premier degré de la surbord ma U on 
filiale. 

Le second commence à l'âge où le cou seulement 
de reniant de famille a acquis toute la perfection 
iiéressairo au contrat. A la vérité le mariage qu’il 
contracte alors sans le concours de l’autorité pater¬ 
nelle n’est pins exposé à la peine de nullité ; mais 
il ne suit pas de-lâ que eetLe autorité doive être en- 
tierement méconnue. 

Ln effet, puisque le mariage est destiné à ëtendt e 
les rameaux de la famille, et que par lui les peres 
voient naître de leurs enfants lui nouvel ordre de 
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descendants , nVst-il pas juste qu’ils ne demeurent 
A ] pas étrangers à ce contrat, do qui dépend l’existence 
de leur postérité ? 

Dun autre côté 5 leur surveillance et leur consen¬ 
tement sont une garantie de plus pour les destinées 
qui doivent se joindre à celles de leur famille, C est 
une protection souvent efficace que ces destinées 
acquièrent contre les périls dont elles peuvent se 
trouver environnées ; et sans parler ici de tous ceux 
dont la carrière du mariage est semée dans son 
cours 7 nous avons vu trop souvent , au milieu de 
nos jours de désordre, qu’elle était souillée dès ren¬ 
trée parla bigamie : moins de facilité pour se sous¬ 
traire a l'empire paternel eut alors épargné un 
crime au coupable et des pleurs à ses victimes. 

La première loi précise en cette matière fut l'or¬ 
donnance de i!j 56 , par Henri 11 , qui prononça 
« que les enfants de famille ayant contracté , ou 
« qui cou tracteraient ci-après mariage clandestin 
^ contre le gré , vouloir et consentement et au décru 
f de leurs pri es et meres , puissent , pour telle irré- 
« vérenee et ingratitude , être par leursdits pries et 
« meres rl aucun d’eux exhérédés et exclus de leur 
« succession ». 

U u e chose I: ré s- r r ma rqu aM c da n s ce t é dit, c’est 
qu'il avait, comme on le voit, nu effet rétroactif 
su r les mariages déjà contractés. Ce caractère suffit 
pour justifier les historiens , qui ont prétendu que 
Futilité publique et l'intérêt des mœurs n’en lurent 
pas k seul motif j cl que des ambitions de courti¬ 
sans dictèrent ce que la sagesse eût peut-être vaine¬ 
ment réclamé (1), 

.Aussi les circonstances politiques qui avaient ins- 

(1) L'occasion île ch édit Tut la promesse ilf j mariage que le 
duc tle Muntmorencî avait donnée à mademoiselle de Pîennr, 
sans le consentement du rrmnéfyble. Le pypç Paul Jy, à qui le 
roi et le Connétable den landerent des dispenses pour relever le 
duc de Mont mort ncî de cette promesse , afin qifil pût épouser 
madame Farnèse , fille naturelle de Eeim n 3 apporta beaucoup 
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pîré celle mesure étant une fois jÿT 
tarda pas à sentir qu’elle é.a.t trop al*£*- “ 

avait mis tm frein à l'indépentknee des 

fallut songer , par un i^^J t ? kor 
que faveur aux unions 41 u , aire fut i n _ 

faisait désirer. Cette modificai o tenus 

troduite par l’ordonnance des Etats dejta*, ten J 
r i., fl p do l'exhérédation demeura tou 
en 1 5 79 . La peine Uel ex ♦ llà trente 

îdurs subsistante a 1 egard des J > ; 

ans et à l’égard des filles jusqu a vingt-cinq , mars , 
pass ’ é ret âue , ils en furent affranchis, pourvu q« 
Vant^ de contracter mariage ils se -en 
devoir de requérir 1 C ^^murpendant 

Ces réglés apres ai r Oc ç » effacées de 
plusieurs socles , îurwt la cause du 

notre législation en J 7 Q u d ins les mo- 

,r f , : ,au où ««-JCS.'ÏÎLÎS »u„« 

tifs étranges qu on ifut avarj , , nsieurs 

pour appui. L’orgue .1 ^^gf^itms de fa- 

époques pour Pÿïgg _ jusqu’alors de plus 

mille ; et ce qu il avail appel c.u M 1 

précieux dans V autorité des 

cher entre les races un mélange qui n était a ses yen 

° P ï° ! ™do Civil ù rétabli ce T 1 ’* 1 I «“* d “ b °” 

odn u , , Jîcriense. 11 voulait en cela corn¬ 

ée retardement a expédier la 1 uye!m c| .,-.<j, t ,j Ue p, maison 
plaire an duc de Ou.se , P to «* â mari , ge . Ce fut dans ces 

de Montmorenci allait touc hant les mariages clan- 
circonstances rjne fut donne 1 <oit ■ c j e France , 

destins. Abrégé chronologie de &*£>«« * ra 
par le président IIexàot. \oyea aima JUezerai. 
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ART. . Les pères y conservent le droit de former oppo¬ 
sition aux mariages de leurs enfants , même après 
leur majorité; et lorsque ceux-ci n’ont pas obtenu 
leur consentement , ils sont obligés au moins de de- 
mander leurs conseils. 

Cependant , il faut l’avouer, cette sage dispo¬ 
sition manquait d’une sanction suffisante , et il eût 
etc prématuré de s’en occuper avant cette session ; 
car orsque la loi sur ; le mariage fut décrétée l’an 
passe , les îegles des successions encore livrées à la 
discussion se trouvaient incertaines , et l’on doutait 
si 1 exhérédation ne serait pas la peine imposée au 
lus coupable envers son pere. 

Aujourd’hui ces réglés sont fixées ; il est décidé 
que J ordre commun des hérédités ne sera point 
tioublé par ces déterminations excessives que le 
courroux paternel adopte d’abord avec chaleur et 
que bientôt la bonté désavoue. Il a donc fallu songer 
à d autres moyens pour assurer à son autorité une 
juste garantie. 

Ce moyen , on l’a trouvé dans la responsabilité 
de 1 officier public. Il est le magistrat que la loi 
pi epose pour gardien de l’état civil. C’est à lui de vé- 
liiier si tous les caractères qui doivent concourir à 
la validité des actes dont il est le ministre se trouvent 
accomplis. Y manque-t-il ? sa faute est d’autant plus 
grave , que la confiance en lui a été plus étendue , 
et qu il ri a pas , comme les .contractants , l’excuse 
de 1 ivresse des passions et de leur aveuglement. 

Les peines portées contre les prévarications de 
°7 ce genre dans les articles i 56 et du projet, ont 
paru être mesurées dans les bornes d’une prudente 
sévérité. 

Ln s occupant de remplir cette lacune , il a paru 
qu on simplifierait le travail si l’on y joignait en 
meme temps quelques dispositions réglementaires 
nécessaires à son exécution. 

Ainsi 1 on a déterminé les formes des somma- 
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lions respectueuses. Déjà ces forme» se trouvait ^ 
tracées daus deux arrêts de reglement , 1 «* 
parlement de Paris, du 27 août 169», '“ l ; 
du parlement de Toulouse , du afi juin i^i, 
on les a suivies , eu statuant que le ministère du 
notaire pourrait être le seul employa a ces sortes 
d’actes. Mais au surplus, ils se feront désormais avec 
une gradation de délaietune simplicité de forme qm 

distinguent avantageusement le projet daxec 1 an¬ 
cienne jurisprudence. ■ 1 

On a dû prévoir les cas où ceux dont le eop.su 
doit être demandé se trouvent absents. Ces cas sou 
Suents , et les moyens de les constater n otaient 
T ,as encore bien fixes; l’usage n’y avait suppléé 
Le liar des formes arbitraires nu équivoques, 
comme tout ce qui est indique par lui seul. Te 
TYroiet résout beaucoup d’incertitudes , et obvie a 
plusieurs difficultés, en déclarant avec 
les actes qui pourront former la preuve de 

aL Ag reste , législateurs , lorsque je vous ai parle 
des pprès dans ce discours, vous saviez déjà que 
guis les dispositions qui leur sont relatives s éten¬ 
dent également aux meres , et meme au second 
eré de l’ascendance. Ç« second degre nous a paru 
assez distinct de l’autre pour y fixer eu dernier beu 

Vt> Ïe code 1 civil est la première loi qui ait exigé 
en termes exprès le consentement des aïeuls c 
nie nies , ou au moins la réquisition de Leurs con¬ 
seils pour les mariages des majeurs ; sous ee iappo 
il ;l d’abord causé quelque étonnement et meme plu- 

En effet L'édit de i 556 , ledit de i 5 7 5 , et les 

ordonnances subséquentes ne parla. eut que des po¬ 
res. Et lorsque des personnes eclanees . . . 

amenées depuis à penser que les ^nx dexvne , 
au défaut des reres, succéder à lents diuils,e 
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Aur, Paient décidées uniquement par des inductions tirée* 
du droit romain, ou Lien par la nature même de 
l’exhéritïalion* 

Remarquons néanmoins que ces inductions se¬ 
raient sans force maintenant, puisque d’un roté 
les aïeux, ci après notre code civil , n’exercent pas 
comme dans le droit romain la puissance pater*- 
zielle , et que d un autre coté ils sont ainsi que les 
pc res dans l’impuissance de déshériter. 

B après cela , peut-être , eut -il été indispensable 
<le peser de nouveau les motifs de l’au!orité d&ïi“ 
7iee aux aïeuls , si après nos longs ébranlements 
b législateur était moins frappé de la nécessité 
de raffermir l’ordre de Ja société par l’ordre des 
familles. 

Quoi qtdîl en soit, le tribunal a dû se décider 
en faveur du projet proposé , par cette considé¬ 
ration , qu il n esi que la conséquence immédiate et 
necessaire des dispositions déjà décrétées : c’est an 
temps à indiquer celles de cm dispositions qu’il fau¬ 
dra faire fléchir devant l’expérience* 

Son vœu esL pour l’adoption. 
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EXPOS É des motifs de la loi sur le divorce , 
par le conseiller d’état TreiihARD. 
(Tome I, page 45-) 

Séance du ig ventôse ami. 

Législateurs, 

Le gouvernement n’a pas dû se dissimuler les ÀRT 
difficultés d’une loi sur le divorce ; l’intérêt, les 
passions , les préjugés , les habitudes, des motifs 
encore d’un autre ordre , toujours respectables par 
la source même dont ils émanent, présentent, s’il 
est permis de le dire , à chaque pas, des ennemis à 
combattre : tous ces obstacles, le gouvernement les 
a prévus , et il a dû se flatter de les vaincre , parce 
que son ouvrage ne doit être offert ni à l’esprit de 
parti , ni à des passions exaltées , mais à la sagesse 
d’un corps politique placé au-dessus du tourbillon 
des intrigues , qui sait embrasser d’un coup-d’œil 
l’ensemble d’une institution , et consacrer de grands 
résultats quand ils offrent beaucoup plus d’avantages 
que d’inconvénients. 

C’est dans cette conviction que je présenterai les 
motifs du projet de loi sur le divorce , et, sans en 
discuter chaque article en particulier, je m attacherai 
aux grandes bases. Leur sagesse une fois prouvée y 
tout le reste en deviendra la conséquence néces¬ 
saire. 

Faut-il admettre le divorce ? pour quelles causes ? 
dans quelles formes ? quels seront ses effets ? 

Faut-il admettre le divorce ? 
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Vous n’attendez pas que , cherchant à résoudre 
J coi te grande question par 1rs autorités , je fasse ici 
J Y nu me ration des peuples qui ont admis ou rejeté le 
divorce ; que je recherche péniblement s’il a été pra¬ 
tiqué en France dans les premiers âges de la monar¬ 
chie , et à quelle époque Frisage en a été interdit : je 
ne dirais rien qui lut nouveau pour vous , cl tout le 
monde doit sentir qu’une question do cette nature 
né p eut pas se résoudre par des exemples* 

L’autorisation du divorce serait inutile, déplacée, 
dangereuse , chez un peuple naissant , dont les 
mœurs pures , les goûts simples assureraient la sta¬ 
bilité des mariages, parce qu’elles garantiraient ] e 
bonheur des époux. 

Elle serait utile ? nécessaire, si l'activité des pas¬ 
sions et le dérèglement des mœurs pouvaient en¬ 
traîner la violation de la foi promise et les dé¬ 
sordres in calculables qui en sont la suite* 

Elle serait inconséquente chez un peuple qui îdad- 
mettrait qu'un seul culte , s’il pensait que ce culte 
établit d’une manière absolue i indissolubilité d u nia- 
riage. 

Ainsi, la question doit recevoir mie solution dif¬ 
férente , suivant le génie et les mœurs des peuples , 
1 esprit des siècles , et l'influence des idées religieuses 
sur I ’ ord r e p o 1 i I I q ue , 

C’est pour nous , dans la position où nous 
sommes, que la question s'agite * pour un peuple 
dont le pacte social garantit a chaque individu la 
liberté du culte qu’il professe , et dont le code civil 
ne peut par conséquent recevoir F influence d'une 
croyance particulière. 

Déjà vous voyez que la question doit être envi¬ 
sagée sous im point de vue purement politique. Les 
croyances religieuses peuvent différer sur beaucoup 
de points ; il suffît pour le législateur qu’elles s’ac¬ 
cordent sur un article fondamental, sur F obéissance 
duc à l'autorité légitime * du reste , personne n’a 
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le droit de s’interposer entre la conscience d’un 
autre et la divinité , et le plus sage est celui qui 
respecte le plus tous les cultes. 

La question du divorce doit donc être discutée , 
abstraction faite de toute idée religieuse, et elle doit 
cependant être décidée de maniéré à ne gêner aucune 
conscience , à n’enchaîner aucune liberté ; il serait 
injuste de forcer le citoyen dont la croyance re¬ 
pousse le divorce , à user de ce remede ; il ne le 
serait pas moins d’en refuser l’usage , quand il 
serait compatible avec la croyance de l’époux qui le 
sollicite. 

Nous n’avons donc qu’une question à examiner ; 
dans l’état actuel du peuple français , le divorce 
doit-il être permis ? 

Nous ne connaissons pas d’acte plus solennel que 
celui du mariage. C’est par le mariage que les fa¬ 
milles se forment et que la société se perpétue : voilà 
une première vérité sur laquelle je pense que tout le 
monde est d’accord , de quelque opinion qu’on 
puisse être d’ailleurs sur la question du divorce. 

C’est encore un point également incontestable , 
que de tous les contrats, il n’en est pas un seul dans 
lequel on doive plus desirer l’intention et le vœu de 
la perpétuité de la part de ceux qui contractent. 

Il n’est pas , et il ne doit pas être moins univer¬ 
sellement reconnu , que la légèreté des esprits , la 
perversité du cœur , la violence des passions , la 
corruption des mœurs ont trop souvent produit 
dans l’intérieur des familles , des excès tels que l’on 
s’est vu forcé de permettre de faire la rupture 
d’unions qu’on regardait cependant comme indisso¬ 
lubles de droit ; les monumens de la jurisprudence , 
qui sont aussi le dépôt des faiblesses humaines , 
n’attestent que trop cette triste vérité. 

Telle est notre position; jedemande actuellement si 
l’on peut raisonnablement espérer , par quelque ins¬ 
titution que ce puisse être , de remédier si efficace- 
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ment et si promptement au désordre , que Von 
ART ’ n’ait plus besoin du remede ; si i on peut trouver le 
moyen d assortir si parfaitement les unions conju¬ 
gales 3 d’inspirer si fortement aux époux le sen- 
ri ment et l'amour de leurs devoirs respectifs , qu’on 
doive se flatler qu’ils ne s’en écarteront plus dans la 
suite 3 ci qu’ils ne nous rendront plus les témoins de 
ces scènes atroces , de ces scandales révoltons, qui 
durent forcer si impérieusement la séparation de 
deux époux. Ah 1 sans doute , si I on peut, par 
quelque loi salutaire 7 épurer tout-à-coup l’espece 
humaine , on ne saurait trop se bâter de donner ce 
bienfait au monde. Mais s’il nous est défendu de 
concevoir de semblables espérances , si elles ne 
peuvent naître , même dans l’esprit de ceux qui 
jugent l'humanité avec 3a prévention la plus in¬ 
dulgente , ü ne nous reste plus que le choix du re¬ 
mede à appliquer au mal que nous ne saurions 
extirper* 

Voilà ia question réduite à so:i vrai point : faut-il 
préférer au divorce V usage ancien tic la séparation 
de corps ? faut-il préférer à fusage de la séparation 
celui du divorce P ne convienbit pas de laisser aux 
citoyens la liberté d’user de l’une ou de l’autre voie ? 

Ecartons , avant tout et avec le même soin, les 
déclamations que se sont permises des esprits exaltés 
dans l’un et l’autre parti : la vérité et la sagesse se 
trouvent rarement dans les extrêmes. 

Les uns ont parlé du divorce comme d’une iristi- 
luüon presque céleste et qui allait tout purifier ; les 
autres en ont parlé comme d’une institution infer¬ 
nale et qui achèverait de tout corrompre f ici le 
divorce est le triomphe, là c’est ht honte de la raison. 
Si nous croyons ceux-ci , h admission du divorce 
déshonorera le code 7 ceux-là prétendent que son 
rejet laissera ce même code dans un état honteux 
dàïjqicrfeetîon r le législateur ne se laisse pas sur¬ 
prendre par de pareilles exagérations» 






















































du divorce* Bar 

Le divorce en 1 ui-même ne peut pas être Tm bien ; 
c'est ]e remede d'un mal. Le divorce ne doit pas être 
signalé comme un mal , s’il peut être un remede 
quelquefois nécessaire - 

Doit-il être poli tique ment préféré à la séparation ? 
C’est la véritable et la seule question, puisqu'il 
est reconnu que la loi doit offrir à des epoux ou¬ 
tragés , maltraités , en péril de leurs jours , des 
moyens de mettre à couvert leur lionneur et leur 
vie. 

Le mariage , comme tous les autres contrats , ne 
peut se former sans le consentement des parties : ce 
consentement en est la première condition , la con¬ 
dition le plus impérieusement exigée; sans ce con¬ 
sentement il îi’ya pas de mariage. 

On ne doit cependant pas confondre le contrat de 
mariage avec une foule d’autres actes qui tirent aussi 
leur existence du consentement des parties , mais 
qui, ir in tare ssaril qu'elles, peuvent se diss o u d re pa r 
une volonté contraire à celle q ui les a formés - 
Le mariage n'intéresse pas seulement les époux 
qui co 111 raetent ; il forme un lien outre deux familles, 
et il crée dans fa société une famille nouvelle qui peut 
elle-même devenir la tige de plusieurs autres familles: 
Je citoyen qui se marie devient époux , il deviendra 
pore ; ainsi s'établissent de nouveaux rapports que 
les époux ne sont plus libres de rompre par leur 
seule volonté : la question du divorce doit donc 
être examinée dans les rapports des époux entre 
eux ? dans leurs rapports avec les enfants , dans 
leurs rapports avec Ia société. 

Le divorce rompt le lien conjugal ; la séparation 
laisse encore subsister ce lien ; k cela prés , les effets 
de l'un et de l'antre sont peu differents: cette union 
de personnes , cette communauté de la vie qui for¬ 
ment si essentiellement le mariage, ré existent plus* 
Les jugements de séparation prononçaient toujours 
des défenses expresses au rnari de hanter et frêquen- 
//. McAifà* 2 i 


art. 
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ter sa femme. Quel est donc l’effet de celte conser- 
• vation apparente du lien conjugal dans les sépara¬ 
tions , et pourquoi retenir encore le nom avec tant 
de soin , lorsqu’il est évident que la chose n existe 
nlus ? Le vœu principal du mariage n est-il pas 
I rompe ? N’est-il pas vrai que l’époux n’a réellement 
„lus de femme , que la femme n’a plus de mari ? 
Quel est donc encore une fois l’effet de la conserva- 

tion du lien ? , 

On interdit à deux époux, devenus célibataires de 

fait, tout espoir d’un lien légitime, et on laisse sub¬ 
sister entre eux une communauté de nom qui fait 
encore rejaillir sur l’un le déshonneur dont l’autre 
peut se couvrir. Nous n’avons que trop vu les 
funestes conséquences de cet état, et le passé nous 
annonce ce que nous devrions en attendre pour 


1 avenu* , . , 

Cependant l’un des époux était du moins sans 
reproche ; il avait été séparé comme une victime de 
la brutalité ou de la débauche : fallait-il l’offrir une 
seconde fois en sacrifice par l’interdiction des sen- 
timens les plus doux et les plus légitimes ? L’époux 
même dont les excès avaient forcé la séparation , 
ne pouvait-il pas mériter quelque intérêt ? Etait-il 
impossible que , mûri par l’âge et par la réflexion’, 
il pût trouver une compagne qui obtiendrait de lui 
cette affection si constamment refusée à la pre- 


miere ? 

Certes , si nous ne considérons que la personne 
des deux époux , il est bien démontré que le divorce 
est pour eux préférable à la séparation. 

Je ne connais qu’une objection \ on la tire de la 
possibilité d’une réunion : mais, je le demande, com¬ 
bien de séparations a vues le siecle dernier , et com¬ 
bien peu de rapprochements! Comment pourraient- 
ils s’effectuer , ces rapprochements ? 

La demande en séparation suppose déjà des esprits 
extraordinairement ulcérés j la discussion , par sa 
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nature, augmente encore fa malignité du poison* Le 
réglement des intérêts pécuniaires, après la sépara- 
tlon, lui fournil un nouvel aliment* 

Enfin , chacun des deux époux , isole, en proie aux 
regrets, quelquefois aux remords, éprouvant le désir 
Lien naturel de remplir le vide affreux qui l'envi¬ 
ronne , et cependant sans espoir de former une union 
qu’il pourra avouer , forcé, en quelque manière de 
courir après les distractions par le besoin pressai]! 
de se fuir lui-même , se trouve insensiblement en¬ 
tra î né dans ia dissipation , et dans tous les désor¬ 
dres qu'elle mené à sa suite, 

A dieu ne plaise que je prétende que ce tableau 
soit celui de tous les époux séparés! je dis seulement 
que rimpussibilité de former un nouveau lien , les 
expose à toutes les especes de séductions ; qu’il fauL, 
pour résister à des dangers si pressants , un effort 
peu commun , et dont peu de personnes sont capa¬ 
bles , et que Linterdiction d’un lien légitime a sou¬ 
vent plongé, sans retour, nombre de victimes dans 
les mauvaises moeurs. 

J 'ajoute qu'il n’y a presque pas d’exemples de réu¬ 
nion entre deux époux séparés , et que ces réunions 
furent quelquefois plus scandaleuses que la sépara¬ 
tion même ; Ton a vu au contraire plusieurs fois , 
dans les lieux où le divorce était admis, deux ètVes 
infortunés , victimes l’uri et l’autre, tant qii’ils fu¬ 
rent unis, de la violence des passions , former après 
leur divorce des mariages qui, s’ils ne f u rent pas tou¬ 
jours parfaitement heureux , du moins ne furent 
suivis d’aucun éclat, ni d’aucun signe extérieur de 
repentir. 

J’en tire cette conséquence que , pour les époux , 
le divorce est sans contredit préférable à la sépara¬ 
tion. 

Mais les enfants , les cufanLs ! que deviendront- 
ils après le divorce? Je demanderai à mon tour , que 
deviennent-ils après les séparations ? 
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Sans doute le divorce ou la séparation des prres, 
forment dans la vie des enfants une époque bien 
funeste ; mais ee n’est pas l’acte de divorce ou d 
séparation qui fait le mal, c’est le tableau lu.leuv e 
la ^lierre intestine qui a rendu ces actes necessaires. 

Ai. moins les époux divorcés auront encore le 
droit d’inspirer pour leur personne un respect et des 
sentiments qu’un nouveau nœud pourra lé S£“® ’ 
ils r ,e perdront pas l’espoir d’effacer par le tableau 
d’une union plus heureuse , les fatales împicssions 
de leur union première ; et n’étant pas forcés (te 
renoncer au titre Tionorable d’époux, ils se preseï 
««ml avec soin de tout écart qui pourrait les en 


rendre indigitéSj L 

Cest peut-être ce qui peut arriver de plus heureux 
pour les enfants. LWeetion fies peres se soutiendra 
Heu plus sûrement dans la sainteté d’un nœud légi¬ 
timé, que dans les désordres (.rime liaison illicite, 
auxquels il est si difficile d’échapper quand on n a 
plus droit de prétendre aux honneurs du mariage. 

1 Mais , dit-on , les lois ont toujours regardé d’un 
oùl défavorable les secondes noces ; je n’exaimném* 
pas si cette défaveur est fondée sur des raisons sans 
réplique, ou si au contraire, dans une foule d’ôc- 
casions, un second mariage ne fut pas pour les en- 
fa ni s u n grand acte de tendresse ; j’observe seule- 
Tnen t qu’il ne s’agit point ici d’une épouse à qui la 
mort a ravi so?i protecteur et son ami, et doni le 
ÇGetiT, plein de ses premiers sentiments, repousse 
avec amertume toute idée d’une affection nouvelle. 

Il s’agit d'époux dont les discordes ont éclaté , 
dont tous les souvenirs Sont amers , qui, éprouvant 
le besoin de fuir, pour ainsi dire, leur vie passée , <1 
de se créer une nouvelle existence , se précipiteront 
trop souvent dans le vice , si les affections légitimes 
leur sont interdites. 

Le véritable intérêt des enfants est de voir les ail¬ 
leurs de leurs jours, heureux, dignes d'estime et de 
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respect, et non pas de les trouver isolés, tristes , 
éprouvant un vide insupportable, ou comblant ce 
vide par des jouissances qui ne sont jamais sans 
amertumes , parce quelles ne sont jamais sans re¬ 
mords. 

Quant à Ja société, il est hors de doute que son in¬ 
térêt réclame le divorce, parce que Les époux pour¬ 
ront contracter dans la suite de nouvelles unions. 
Pourquoi frapperait-elle d’une fatale interdiction, 
des êtres que la nature avait formés pour éprouver 
les plus doux sentiments de la paternité? Cette iuter- 
diction serait également funeste et aux individus et à 
la société : aux individus, qu’elle condamne à des pri¬ 
vations qui peuvent être méritoires quand elles sont 
volontaires, mais qui sont trop ameres quand elles 
sont forcées ; à la société, qui se trouve ainsi appau¬ 
vrie de nombre de famil les dont elle eut pu s’enrichir. ; 

Les formes , les épreuves dont le divorce sera en¬ 
vironné pourront en prévenir l’abus ; espérons que 
le nombre des époux divorcés ne sera pas grand ; 
mais enfin , quelque peu considérable qu’il soit, ne 
serait-il pas également injuste et impoli tique de les 
laisser toujours victimes , de changer seulement F es¬ 
pece du sacrifice ? et lorsque FEtat peut légitimement 
attendre d’eux des citoyens qui le défendront, qui 
F honoreront peut-être , faut-il étouffer un espoir si 
consolant ? 

Toute personne sans passion et sans intérêt, sera 
donc forcée de convenir que le divorce qui, brisant 
le lien, laisse la possibilité d’en contracter un nou¬ 
veau, est préférable a ta séparation qui, ne conser¬ 
vant du lien que le nom , livre deux epoux a des 
combats perpétuels, et dont d est si difficile de sortir 
toujours avec avantage. 

Il faut donc admettre le divorce. 

Mais le pacte social garantit à tous les Français la 
liberté de leur croyance : des consciences délicates 
peuvent regarder comme un précepte impérieux I in- 
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dissolubilité du mariage. Si le divorce était le seul 
iRT ' remede offert aux époux malheureux, ne placerai - 
on pas des citoyens dans la cruelle alternative de 
fausser leur croyance , ou de succomber sous un 
iouff qu’ils ne pourraient plus supporlei . Ne les 
mettrait-on pas dans la dure nécessite d opter entre 
une lâcheté ou le malheur de toute leur vie . 

Nous aurions bien mal rempli notre tache, si nous 
n’avious pas prévu cet inconvénient : en permettant 
le divorce, la loi laissera l’usage de la séparation ; 
l’époux qui aura le droit de se plaindre , pourra 
former à son choix l’une ou l’autre demande : ainsi 
nulle gêne dans l’opinion, et toute liberté à cet egai 
est maintenue. 

Cependant, il ne serait pas juste que 1 epoux qui 
a choisi, comme plus conforme à sa croyance, la 
voie de la séparation , dût maintenir pour toujours 
l’autre époux dont la croyance peut n’être pas la 
même , dans une interdiction absolue de contracter 
un second mariage. Celte liberté, que la constitution 
garantit à tous, se trouverait alors violee dans Ja pei- 
sonne de l’un des deux époux; il a donc fallu autoriser 
celui-ci, après un certain intervalle , à demander 
que la séparation soit convertie en divorce, si l’époux 
qui a fait prononcer cette séparation ne consent pas 
à la faire cesser ; et c’est ainsi que.se trouvent con¬ 
ciliés , autant qu’il est possible , deux intérêts égale¬ 
ment sacrés ; la sûreté des époux d’un côté , et la li¬ 
berté religieuse de l’autre. 

Après avoir établi la nécessité d’admettre le di¬ 
vorce , je dois parler des causes qui peuvent le mo- 

tiver. . 

Le projet de loi en indique quatre : i 1 adultéré; 

2 ° les excès , sévices ou injures graves ; 3° la con¬ 
damnation à une peine infamante ; 4° le consente¬ 
ment mutuel et persévérant des époux , exprime de 
la maniéré prescrite sous les conditions et après les 
épreuves requises. 
















DU DIVORCE. 327 

En admettant le divorce , il fallait éviter égale- 
ment deux excès opposés : celui d’en restreindre tel¬ 
lement les causes, que le recours fût fermé à des 
époux pour qui cependant le joug seroit absolument 
insupportable , et celui de les étendre au point que 
le divorce pût favoriser la légèreté, l’inconstance, 
de fausses délicatesses ou une sensibilité déréglée : 
nous croyons avoir évité les deux excès avec le mente 
soin. 

L’adultere brise le lien en attaquant l’époux dans 22.3 
la partie la plus sensible : ses effets sont cependant 23 ° 
bien différents chez la femme ou cliez le mari ; c’est 
par ce motif, que l’adultere du mari ne donne lieu 
au divorce que lorsqu’il est accompagné d’un carac¬ 
tère particulier de mépris , par l’établissement de la 
concubine dans la maison commune, outrage si sen¬ 
sible sur-tout aux femmes vertueuses. 

Les excès , les sévices , les injures graves sont aussi 20î 
des causes de divorce : il serait superflu d’observer 
qu’il ne s’agit pas de simples mouvements de vivacité, 
de quelques paroles dures échappées dans des ins¬ 
tants d’humeur ou de mécontentement, de quelques 
refus , même déplacés , de la part d’un des époux , 
mais de véritables excès , de mauvais traitements per¬ 
sonnels , de sévices dans la rigoureuse acception de 
ce mot sævida , cruauté , et d’injures portant un 
grand caractère de gravité. 

Les condamnations à une peine infamante moti- 232 
vent également une demande en divorce. 

Forcer un époux de vivre avec un infâme , ce se¬ 
rait renouveler le supplice d’un cadavre attaché à 
un corps vivant. 

Ces trois causes sont appelées des causes déter¬ 
minées; elles consistent en faits dont la preuve doit 
être administrée aux tribunaux, qui prononcent en¬ 
suite dans leur sagesse. 

La quatrième cause , celle du consentement mu- *35 
tuel, n’est pas susceptible d’une preuve de cette 
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nature ; mais on s’cn formerait une Lieu fausse idée, 
et iCn raloimiireail d’une étrange manière les inten¬ 
tions dm gouvernement, si l’on pouvait penser tpi i- 
a voulu que le contrat de mariage fût détruit par le 
seul consentement contraire de deux époux. 

La simple lecture île l’article proposé en annonce 
Lesprit et kylritable intention. 

* Le consentement mutuel et persévérant des 
« époux , exprimé de la maniéré prescrite par la 
« loi, sous les conditions et après les épreuves qu elle 
«détermine , prouvera suffisainmènt que la vie 
« commune leur est insupportable , et qu’il existe , 
« par rapport à eux , une cause péremptoire de 

w divorce ». . 

Ainsi les conditions et les formes imposées doivent 
garantir reiîstence dbme cause pérenrpfoire : le con¬ 
sentement (lun l il est question ne éobslsb fîtios 
impression dune volonté passagère; il doit être le 
résiliai d’une position in supportable. Les épreuves 
garantiront la constance de cette volonté; la pré¬ 
sence des peres en garantira la nécessité ; les sàeri- 
lices auxquels les époux sont forces , donneront 
enfin de nom eaux gages de l’existence d’une cause 
îibso 1 n e de divorce* 

Ciloveui législateurs , parmi les causer détermi¬ 
nées de divorce , il en est quelques-unes d'une telle 
üravité qui peuvent entraîner de si- funestes consé¬ 
quences pour P époux défendeur (telles, par exemple, 
que les attentats à la vie), que des êtres doués d’une 
excessive délicatesse préféreraient les lournients les 
plus cruels , la mort meme, au rnalheui de faite 
éclater ces causes par des plaintes judiciaires. Pic 
convenait-il pas, pour la sûreté des époux , pour 
Fîionneur des familles (oujouis compromis, quoi 
qu’on puisse dire , dans ces fatales occasions, pour 
rinlêrèt même de toute la société , de ne pas forcer 
une publicité non moins ainere pour T innocent que 
pour le coupable ? 
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L’ilonnéteté publique n’empêcherait-elle pas une 
femme de traîner à léçïiafaud son mari , quoique 
criminel? Fauârait-il aussi toujours, et néccssaire- 
ment , pour terminer le supplice cl un mari infor¬ 
tuné, le contraindre à exposer au grand jour des 
torts qui l'ont blessé cruellement daus ses plus douces 
affections , et dont la publicité le vouera cependant 
encore à lu malignité publique? L'injustice, sans 
doute , est ici du côté du public ; mais se trouv'é-t-il 
beaucoup d'hommes assez forts , assez courageux 
pour la braver? est-on maître de détruire tout-à- 
coup ce préjugé? et ne faut-il pas aussi ménager 
un peu l'empire de cette opinion , quelquefois in¬ 
juste j’en conviens , mais qui peut aussi sur beau¬ 
coup de points atteindre et flétrir, quand elle est 
bien dirigée , des vices qui échappent aux pour¬ 
suites des lois? 

Si le divorce pouvait avoir lieu , dans des cas 
semblables, sans éclat et sans scandale , ce serait un 
bien ; on sera forcé d’en convenir. 

One fa mirait-il donc faire pour obtenir ce résultat? 
tracer un mode de consentement, prescrire des con¬ 
ditions , attacher des privations, vendre enfin, s’il 
est permis de le dire , vendre si chèrement le di¬ 
vorce , qu’il ne puisse y avoir que_ ceux à qui il 
est absolument nécessaire , qui soient tentés de 

Tacheter. . , > „ „ - 

Alors la conscience du législateur est tranquille; 
il a fait pour les individus , il a fait pour la société , 
tout ce que l’on peut attendre de la prudence hu¬ 
maine ; et, s’il ne peut pas s’assurer qu’on n’abusera 
jamais de cette institution , du moins il se rend le 
témoignage suffisant pour lui , que 1 abus sera infi¬ 
niment rare, et qu’il a atteint la seule espece de 
perfection dont les établissements humains soient 
susceptibles. 

Quelques personnes ont paru préférer le divorce 
po ur incornpa ! i bilité ÏTliu meurs * au tl i vorce p a r 
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consentement mutuel : une réflexion bien simple 
AfiTf suffira pour les ramener à notre projet. 

Si i\i négation d’in compatibilité d’humeurs avait 
été permise a un seul des époux , on se serait exposé 
au reproche fondé d’attacher la dissolution d’un 
contrat formé par le consentement de deux per¬ 
sonnes , au seul repentir de luu des deux con¬ 
tractants j et, sous ce point de vue , la cause d'in¬ 
compatibilité était susceptible des plus fortes ob¬ 
jections, 

Si j au contraire , on veut supposer que , pour 
être admise , fallégation d’incompatibilité eut du 
être proposée par les deux époux , il est clair que 
cette cause rentrerait dans celle do consentement 
mutuel ; il a’y aurait que le nom de changé. 

On a dit aussi que les vœux du législateur se¬ 
raient presque toujours trompés , et que le coupable 
d’excès envers l’autre époux refuserait son consen¬ 
tement : ce refus est possible » il n’est pas vraisem¬ 
blable. 

Une femme convaincue d’adultère ne se trouve¬ 
rait-elle pas trop heureuse que , par un excès d’in¬ 
dulgence , l’époux conseil lit à cacher sa faiblesse? 
Le conjoint coupable d’un attentat n’aurai t-il pas le 
meme intérêt? Leur conscience n’es (-elle pas leur 
premier juge ? et les proches parents , intéressés 
aussi à cacher des torts de famille, n’auraiénl-Üspas 
toutes sortes de moyens pour vaincre des résistances 
injustes? Kuhn, si le coupable persistait dans ses 
refus insensés , l’autre époux serait toujours libre 
de former sa demande pour causes déterminées ; 
il aurait satisfait à tout ce que pouvait exiger de 
lui sa profonde délicatesse ; il pourvoirait ensuite 
à sa sûreté en recourant à l’autorité des tribunaux. 

line me reste plus, sur cette partie, qu’à vous dé¬ 
velopper les précautions prises contre l’abus possible 
dans l'application de la cause de divorce pour con¬ 
sentement mutuel* 
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On a dû craindre la légèreté et fiusr<Mistanee , les f 
travers passagers, les effets d’un simple dégoût, 
l’ influence d’une passion étrangère; toutes les dis¬ 
positions du projet sont faites pour prévenir eL pour 
calmer ces craintes. 

D’abord , le consentement mutuel des epoux tic 
sera pas admis , si le mari a moins de vingt-cinq ans; 
et si la femme en a moins de vingt-un , d ne sera pas 
admis avant le terme de deux ans de mariage ; il ne 
pourra plus lètre apres le terme de ans , 

lorsque la femme en aurait quarante-cinq. 

La sagesse de ces dispositions ne peut pas elre 
méconnue. 

Il faut laisser aux époux le temps de s<e connaître 
cl de s’éprouver : on ne doit donc pas recevoir leur 
consentement tant qu’on peut supposer qu d est 
une suite de la légèreté de l'âge; on doit le repousser 
encore lorsqu’une longue et paisible co-babitation 
atteste la compatibilité de leur caractère. 

Line garantie plus forte contre 1 abus se tire de a 
disposition qui exige un consentement authentique 
des pere , nwre , ou autres ascendants vivants. 
Lorsque deux familles entières , dont les interets et 
les affections sont presque toujours contraires, se 
réunissent pour attester la nécessité d’an divorce ,il 
est bien difficile que le divorce ne soit pas en eltet 
indispensable. 

D’ailleurs les deux époux, dans le cas particu 97 
lier du divorce pour consentement mutuel , ne 
n ,ouïront contracter un nouveau mariage que trois 
ans après la prononciation de l’acte qu. aura dis¬ 
sous le premier : ainsi se trouve écartée la perspec¬ 
tive d’une union avec l’objet de quelque passion 

nouvelle. . , ^5 

Enfin > un intérêt d’une autre nature , mais non 
moins \ii et non moins pressant, \ient sopposti 
encore à ce qu’on use de la voie du consentement 
mutuel , si elle n’est pas commandée également a 
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l’un et à l’autre époux par les causes les plus irrésis- 
’ tibles : ils sont dépouillés de la moitié de leurs pro¬ 
priétés , qui passe de droit aux enfants. 

Pouvait - on prendre plus de précautions , des 
précautions plus efficaces , pour s’assurer que le 
consentement mutuel du mari et de la femme ne 
sera pas l’effet d’une molle complaisance , d’un ca¬ 
price passager , maïs qu’il sera fondé sur les motifs 
les plus graves, puisqu’il doit être accompagné de 
si fortes garanties , et qu’il doit être acheté par de si 
grands sacrifices ? Et supposera-t-on jamais un con¬ 
cert frauduleux entre deux époux , entre deux fa¬ 
milles , pour appliquer un remede de cette violence , 
si en effet le mal ne surpasse pas les forces hu¬ 
maines ? 

^8i Les formes de l’instruction augmenteront encore 
les garanties contre les surprises. 

282 C’est en personne que les époux doivent faire 
leur déclaration devant le juge : ils écouteront ses 
observations , ils seront instruits par lui de toutes 
les suites de leur démarche. Ils sont tenus de pro¬ 
duire les autorisations authentiques de leurs pere , 
mere , ou autres ascendants vivants ; ils doivent re¬ 
nouveler leur déclaration en personne , trois fois , 
de trois mois en trois mois : il faudra représenter à 
chaque fois la preuve positive que les ascendants 
persistent dans leur autorisation , afin que les ma¬ 
gistrats ne puissent avoir aucun doute sur la per¬ 
sévérance dans cette volonté. 

286 Enfin , après l’expiration de l’année destinée à 
remplir toutes les formalités , on se représentera 
devant le tribunal, et, sur la vérification la plus scru¬ 
puleuse de tous les actes, le divorce pourra être 
admis. 

Jç le répété , il était impossible de s’assurer de 
plus de maniérés et par des épreuves plus efficaces 
de la nécessité du divorce, quand il aura pour cause 
le consentement mutuel. 
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Je ne dissimule pas que quelques personnes, ad- ^ 
mettant d’ailleurs cette cause, désireraient qu’elle 
ne fût pas écoutée quand il existe des enfants du 
mariage ; tuais cette exception serait dans le projet 
uue grande inconséquence. On a introduit des for- 
mes et prescrit des conditions telles qu on a lieu 
d’espérer que leur observation rigoureuse ne per¬ 
mettra pas même le plus léger doute sur 1 existence 
d une cause péremptoire de divorce. Pourquoi donc 
fermer ait-on la voie du consentement mutuel, lors¬ 
que les époux ont des enfants ? Cette circonstance 
ne change en aucune façon leur position respec¬ 
tive el les motifs donnés pour justifier la mesure , 
ne s’appliquent pas moins directement au cas où il 
existe des enfants : quel intérêt peuvent-ils avoir 
plus pressant; que celui de sauver d nu celât fâcheux 
le nom qu’ils doivent porter dans le monde, pour 
ne pas v entrer sous de fâcheux auspices? D'ailleurs, 
la circonstance des enfants fournit elle-même un 
nouveau préservatif contre l’abus possible, puisque 
les époux se trouvent dépouillés de la moitié de 
leurs propriétés , qui de droit est acquise aux en- 

f ‘* Eii voilà assez , peut-être trop, sur le consente, 
ment mutuel. Je me hâte de passer aux formes et 
aux effets du divorce pour causes déterminées. 

Il fallait avant tout indiquer le tribunal ou serait 
portée la demande : a cet égard point de difficulté ; 
e’cst au tribunal de l’arrondissement, dans lequel 
les parties sont domiciliées , qu’elles doivent se pour- 


s3/j 


Tjix chapitre entier du projet est ensuite destiné à 
tracer le cours de la procédure. 

La marche de l'instruction d’une demande en 
divorce ne doit pas être confondue avec la marche 
de l'instruction d’une affaire ordinaire : en généra , 
l'accès des tribunaux ne peut être trop facile , n, la 
procédure trop rapide j il n’en est pas de même en 
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matière de divorce : une sage lenteur doit donner 
K1 aux passions Je temps de se refroidi]-; lëdrvOTce 
n’est tolérable que lorsqu’il est forcé , et Ja société 
gémit de l’admettre lors même qu’il est nécessaires 
chaque pas dans Finstruction doit donc être un grand 
objet de méditation pour le demandeur, et pou.'le 
Juge un nouveau moyen de pénétrer: les motifs se¬ 
crets , les véritables motifs d’une demande de cette 
nature, de s’assurer du moins que ces motifs sont 
réels et légitimes. Toutes les dispositions dn projet 
relatives aux formes, ont été rédigées en consé¬ 
quence. 

2,36 L’époux en personne doit présenter sa requête ; 
point d’exception à cette règle ; la maladie même ne 
saurait en affranchir : je juge, dans ce cas , se trans¬ 
porte chez le demandeur. 

5^7 C’est sur-tout dans ce premier instant qu’il con- 

n 3 S Tient de faire sentir toute la gravité et toutes les 
conséquences de faction. L’obligation en est impo¬ 
sée au magistrat : îl ordonne ensuite devant lui une 
comparution des parties , et ce n’est qu'après cet 
acte préliminaire que le tribunal entier peut accor- 
^4o der une permission de citer ; encore pourra-t-il sus¬ 
pendre , s’il le juge convenable , cette permission 
pendant un temps que la loi a dû cependant 
miter. 

341 Une première audition des époux aura lieu â 
huis-clos ; ce n’est qu’à la dernière extrémité que l'on 
donnera de l’éclat a J a demande , et qu’elle sera ren¬ 
voyée à l'audience publique : là seron t pesées toutes 
les preuves ; si elles ne sont pas complétés , îl pourra 
en être ordonné de nouvelles. Je crois inutile de 
vous retracer en détail chaque disposition de cette 
partie dti projet ; je ne crains pas de dire qu’il n’en 
est pas une seule qui ne doive être regardée comme 
un bienfait delà loi, parce que toutes ont pour 
objet , ou la réunion des esprits , ou la manifesta¬ 
tion de la vérité; et telle a été la crainte d’une déci- 
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sion trop légèrement prononcée , que le tribunal , 
dans le cas d’action pour excès , sévices ou injures , ^ 
est autorisé à ne pas admettre immédiatement le 
divorce quoique la demande soit bien établie , et 
qu’il peut soumettre les époux à une année d’épreu¬ 
ves pour s’assurer encore plus de la persévérante 
volonté de l’époux demandeur , et qu’il ne peut y 
avoir de sa part aucune espérance de retour. 

Après cette longue instruction, le divorce pourra 
être admis. On n’a pas dû refuser le recours des 
parties au tribunal supérieur. Le projet contient 
aussi sur ce point quelques articles , dont la seule 
lecture fait connaître les motifs ; et lorsque le juge- ^ 
ment est confirmé , deux mois sont donnés pour se 2 q ( - 
pourvoir devant l’officier civil, à l’effet de faire 
prononcer le divorce, terme fatal, après lequel on 
ne peut plus se prévaloir des jugements ; car , si 
dans le cours de l’instruction on n’a pu trop rallen- 
tir la marche de la procédure , lorsque toutes les 
épreuves sont faites, les démonstrations acquises , 
et le jugement prononcé , on ne peut trop accélérer 
l’instant qui doit terminer pour toujours une affaire 
de cette nature. 

En vous exposant la marche de la procédure, 272 
je n’ai pas dit qu’au jour indiqué pour l’audience * 
publique le tribunal devait, avant de s’occuper du 
fond , statuer sur les fins de non-recevoir qu’au¬ 
rait proposées l’époux défendeur. La justice , dans 
tous les temps , accueillit avec faveur cette espece 
d’exception contre des demandes qu’elle ne peut en¬ 
tendre qu’à regret. 

La réconciliation de deux époux est toujours si 
désirable ! C’est, sans contredit, le premier vœu de 
la société. Par la réconciliation , toute action pour 
le passé doit être éteinte ; mais si de nouveaux torts 2 -3 
pouvaient occasionner de nouvelles plaintes , ces 
griefs effaceraient tout l’effet de la réconciliation , 
comme elle aurait elle-même effacé les premiers 
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griefs ; et l’époux maltraité , d’autant plus intéres- 

art. ’ r . , _ 1 

sant qu il aurait montre plus d indulgence , rentre¬ 
rait alors dans tous ses droits. 

2 $7 Le projet de loi a dû encore s’occuper de quel¬ 
ques mesures préliminaires auxquelles la demande 
en divorce pourrait donner lieu. 

L’administration des enfants nous a paru devoir 
être provisoirement confiée au mari ; il a pour lui 
son titre , il est le chef de la famille. Il n’était pas 
difficile cependant de prévoir que cette réglé géné¬ 
rale serait quelquefois susceptible d’exceptions ; il 
faut donc que le tribunal puisse en ordonner autre¬ 
ment sur la demande de la mere , de la famille , ou 
même du commissaire du gouvernement. Une seule 
réglé est indiquée aux magistrats ; ils doivent con¬ 
sulter le plus grand avantage des enfants ; car , dans 
ce choc funeste , ils sont peut-être les seuls qui 
n’aient rien à se reprocher. 

268 II 11’était pas possible de forcer une femme à par¬ 
tager le domicile du mari dans le cours d’une action 
en divorce ; elle est toujours autorisée à prendre 
une autre résidence ; la décence veut qu’elle ne se 
retire que dans une maison indiquée parle tribunal : 
là , et tant qu’elle y restera seulement , elle touchera 

269 une provision que le mari sera tenu de lui payer ; si 
elle quitte cette maison , elle ne sera plus recevable 
à continuer ses poursuites dans le cas où elle seroit 
demanderesse. 

270 Enfin la femme pourra , lorsqu’elle aura obtenu 
l’ordonnance de comparution , faire apposer , pour 
la conservation de ses droits , le scellé sur les effets 
de la communauté, et le mari ne pourra plus en 
disposer , ni par des engagements , ni par des alié¬ 
nations. 

Voilà tout ce qui concerne la procédure sur le 
divorce pour causes déterminées. Il me reste encore 
à vous parler des effets de ce divorce ; déjà vous les 
connaissez en partie. 
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Ces effets sont relatifs aux enfants, aux époux, a 4BT 
la société* 

Quant aux enfants,]» Tegle déjà établie de leur plus 3 ci 
grand avantage (luit è! ce constamment suivie; ! epoux 
demandeur qui a obtenu le divorce est présumé sans 
reproche: c'est donc à lui,en général » que doivent 
être confiés les enfants ; mais l'application suicîede 
cette réglé pourrait , dans bien des ctreonstances * 
ne leur être pas avantageuse. H faut donc que le 
tribunal soit libre de les confier * lorsqu il le jugera 
convenable , aux soins de l’un ou 1 autre époux , et 
même d’une tierce personne : les peres et meres con¬ 
serveront cependant toujours une surveillance de 
Tentretien et de 1 éducation ; iis y contribueront en 
proportion de leurs facultés : ils ont cessé d'être 
époux , iis n’ont pas cessé d être peres. 

Il était peut-être superflu d exprimer que le di- 3 o 4 
vorce ne privait les enfants d aucun des avantages a 
eux assurés par les lois ou par les conventions ma¬ 
trimoniales de leurs parents; ils ne sont déjà que trop 
malheureux par Le spectacle des dissensions intestines 
de leur famille* 

Mais, si le divorce ne doit pas être pour eux une 
occasion de perte , ils ne doivent pas non plus y 
trouver une occasion de dépouiller les auteurs de 
leurs jours ; les droits des enfants ne s’ouvriront que 
de la maniéré dont ils se seraient ouverts s il u y 
avait pas eu de divorce* 

On ne doit pas confondre ! T espece du divorce 
pour cause déterminée , dont les motif* sont suscep¬ 
tibles de discussion et de preuves devant les tribu¬ 
naux , avec respece des divorces par consentement 
mutuel ; Ü a fallu , dans ce dernier cas* des garan¬ 
ties particulières , de fortes garanties , contre labos 
qu'on pourrait faire de cette cause : on ne pouvait 
pas en trouver de plus fortes que l’assurance aux 
enfants de îa propriété de moitié des biens des pere 
et mere , et la jouissance dt ces biens a iépoque de 
IL Motifs* ïï 
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lent majorité; cette mesure n’est plus nécessaire , 

XW1 ' e iie serait même très-déplacée dans le cas d'un di¬ 
vorce pour cause dé terminée , cfui ne doit rire pro¬ 
noncé que sur une preuve positive des faits qui le 
motivent. 

3oo Quant aux effets du divorce respectivement aux 
époux, on a dû distinguer l’époux demandeur, dont 
les plaintes sont justifiées , de P époux défendeur, 
dont les excès sont reconnus constants. Le premier 
ne peut et ne doit être exposé à Ja perte d aucun des 
avantages à lui faits par le second. Il les conservera 
dans toute leur intégrité ; la déchéance qu’on pro¬ 
noncerai! contre lui serait doublement injuste en ce 
qu'elle frapperait, l'innocent pour récompenser le 
coupable ; il ne faut pas qu'un époux puisse croire 
qu’ij anéantira des libéralités qu'il regrette peut-être 
d’avoir faites, eu forçant l’autre époux à se sauver 
de sa fureur par le divorce. 

ayÿ L’époux contre qui le divorce a été prononcé doit- 

il aussi conserver les avantages qui lui avaient été 

assurés par son contrat de mariage ? Est-il digne de 
les recueillir ? et lorsqu’il se trouve convaincu de 
faits tellement atroces que le divorce doit en être (a 
suite , jouira-t-il d’un bienfait qui devait être le 
prix d’une constante affection et des soins les plus 
tendres ? Non , il s’est placé au rang des ingrats ; il 
sera traité comme eux. IJ a violé la première con¬ 
dition du contrat ; il ne sera plus reçu à en réclamer 
les dispositions. 

Les autres effets du divorce n’intéressent pas 
moins la société enta Te que les deux époux. 

Ils pourront contracter de nouveaux nœuds: 
c’est en ce point sur-tout que le divorce est politi¬ 
quement préférable a la séparation. Je ne répéterai 
pas ce que j’ai déjà dit à cet égard ; mais , en per¬ 
mettant Je mariage à des époux divorcés , la loi a du 
pourvoir à ce que riionnétcté publique et Eharjnüiue 
des familles ne fussent pas violées. 
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L époux adultéré ne pourra jamais se marier avec 
son complice ; il ne doit pas trouver dans le juge- ^ 
ment qui le condamne un dire et un moyen de salis- 
faire une passion coupable* 

Le bon ordre exige aussi qu’une femme divorcée 
ne puisse pas, en contractant un nouveau mariage 
immédiatement après la dissolution du premier, lais¬ 
ser des doutes sur l’état des enfants dont elle pourrait 
être merci Elle ne se remariera que dix mois après 
le divorce prononcé* 

Enfin , nous avons pense que les époux , une bas ujjS 
divorcés , ne devaient plus se réunir* 

Le divorce ne doit être prononcé que sur la preuve 
d’une nécessité absolue et lorsqu’il est bien démon¬ 
tré a la justice que J union entre les deux époux est 
impossible : cette impossibilité une f<jis constante, 
la réunion ne pourrait être qu’une occasion nou¬ 
velle de scandale. 

U importe que les époux soient d’avance pénétrés 
de toute Ja gravité de l’action qu’ils vont intenter * 
qu’ils n’ignorent pas que le lien sera rompu sans 
retour , et qu’ils ne puissent pas regarder l’usage du 
divorce comme une simple occasion de se soumettre 
à des épreuves passagères, pour reprendre ensuite 
la vie commune , quand iis se croiraient suffisam¬ 
ment corrigés. 

Il faut aussi qu’on ne puisse pas spéculer sur 
cette action, et que des époux adroits et avides, 
peu satisfaits des gains assurés par leur contrat de 
mariage, ne puissent pas envisager le divorce comme 
un moyen de former dans la suite de nouvelles 
conventions pour obtenir de plus grands avan¬ 
tages. 

Les tribunaux ne sauraient porter une attention 
trop sévère dans t instruction et l'examen de ces 
sortes d’affaires , et la perspective d’une réunion 
possible entre les époux 11e pourrait qu’affaiblir dans 
famé du magistrat , ce sentiment profond de peine 
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secrete qu’il doit éprouver quand on lui parle de 

divorce* . . Uw : + 

En un mot, le divorce serait un mal, s il était 

prononcé, quand il n’est pas démontré que la vie 
communie est insupportable; et lorsqu il est bien 
reconnu que cette vie commune est insupportable 
en effet, le second mariage serait lui-meme un mai 
affreu 

On ne se jouera pas du divorce ; à Dieu ne plmse 
qu’on puisse se familiariser avec l’idée qu’il n’est pas 
prononcé pour toujours! L’espoir d’une réunion qui 
pourrait présenter d’aboïd a des esprits inalten i 
l’apparence de quelques avantages , entraînerait < e 
fait et à la longue de funestes conséquentes , parte 
qu’elles corrompraient nécessairement l’opinion 
qu’on doit se former d’une action de cette nature. 

Tels sont, citoyens législateurs, les motifs du 
projet de loi dont je vous ai donné lecture. Ses dis¬ 
positions ont été long-temps examinées , discutées, 
mûries., et au conseil d’Etat, et dans ces conférences 
salutaires et politiques qui, réunissant toutes les 
lumières pour la perfection de la loi, garantissent 
entre les principales autorités un concert si doux 
pour les amis du peuple français , si triste pour ses 

ennemis, ^ , 

Plus vous examinerez ce projet, plus, je espère, 
’vous demeurerez convaincus de la nécessité <1 en 

faire une loi de la République* 

Dans les maux physiques , un artiste habile est 
forcé quelquefois de sacrifier un membre pour sau¬ 
ver le corps entier : ainsi des législateurs admettent 
le divorce pour arrêter des maux plus grands* 
Puissions-nous un jour , par de bonnes institutions ? 
en rendre l’usage inutile ! C’est par de boiiiies lois , 
mais c’est aussi par de grands exemples que les 
mœurs publiques se réforment et se purifient ; ce 
n’est pas le langage seul qu’on doit épurer ; c est 
ta morale qu’il faut mettre en action» Que le nui- 
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riage soit honoré ; que le nom et les droits d'époux ^ 
soient respectés ; que l’opinion publique régénérée 
flétrisse également le séducteur et Finfidele ; et nous 
n’aurons peut-être plus besoin du divorce : mais 
jusque-là gardons-nous de repousser un remede que 
Tétai actuel de nos mœurs rend encore et trop sou¬ 
vent nécessaire- 


N° 21. 

RA P P O R T fait au trïbunat , par le tribun 
S A Y O I e-Ro liiiî, au nom de la section 
de législation, sur la loi relative au divorce, 
(Tome I, page 43-) 

Séance du 27 ventôse au :r. 

Xr I BU tfs y 

La loi que vous avez adoptée sur le mariage place 
au nombre des causes qui le dissolvent, le divorce 
lëga leme 11 1 p r o nonce. 

Le projet de loi que votre section de législation 
chargé de vous exposer , a précisément pour 
objet de régler Faction du divorce dont vous avez 
déjà consacré le principe- Ce projet se divise en cinq 
chapitres : le premier traite des causes du divorce; 
le second , du divorce pour cause déterminée , et des 
formes qui Vopèrent 1 le troisième, du divorce par 
consentement mutuel ; le quatrième , des effets du 
divorce ; et le cinquième enfin ? de la séparation de 
corps - 

Mais en recevant dans votre législation îe principe 
du divorce, vous n’avez pas voulu, sans doute, 
quil put corrompre le principe du mariage, qu’il 
pût altérer , détruire, ou même affaiblir ce Lie insti¬ 
tution fondamentale des sociétés humaines- Ainsi*, 
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en adoptant le principe , vous pouvez, encore ne pas 
admettre la loi qui détermine ses diverses applica¬ 
tions. 

Avant de me livrer à l'examen de ses détails , je 
dois donc m’arrêter à son ensemble ; je dois consi¬ 
dérer ce qu'est le mariage dans la société, quel est le 
caractère qui lui est propre, quel est celui que les 
lois lui assignent, et rechercher si ces caractères ne 
sont point dénaturés par les dispositions du projet de 
loi quivousest soumis. Je ne craindrai pas de fa liguer 
votre attention dans une matière aussi grave. Eh ! 
de quel sujet plus important seriez-vous frappés ? 
il intéresse à-la-fois les peres, les enfants , les époux; 
il saisit l'homme tout entier, et dans sa vie inté¬ 
rieure, et dans sa vie publique ; car la famille est le 
berceau de l’Etat, et les vertus domestiques sont 
toutes les vertus du citoyen. 

On a cru généralement que l'institution du ma- 
rîage se réglait "par un droit naturel antérieur aux 
conventions humaines , et que ces conventions n’é- 
rniertJ justes que par leur conformité à ce droit; 
mais il est plus aisé de l'invoquer que de le définir; 
Si l’on entend par lui ces rapports nécessaires en¬ 
tre les hommes , qui dérivent de leur organisation , 
de leurs sensations , de leur intelligence et de leurs 
besoins , on n’en donne qu’une idée très-vague , et 
il est évident , sous ce point de vue, que le droit na¬ 
turel peut varier à l’infini, selon que les hommes se 
trouvent dans un état plus ou moins parfait de so¬ 
ciété. Si l'on prétend , au contraire , que sa source 
est placée à l’origine des sociétés même , que ses no¬ 
tions les plus exactes se puisent dans ! homme de 
la nature, je pense que , dans ce système , la liaison 
des mots a seule formé la liaison des idées : avant , 
Je sauvage , attaché à une peuplade , vivant au mi¬ 
lieu des bois , est encore l'homme plus naturel , 
réduit à un isolement absolu; or, que serait pour lui 
ce droit naturel qui no répondrait à aucun être de 
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sou espace, qui ne pii tirait de lui que pour aboutir VKT 
a lui : J Lin droit, connue une progression , n’existe 
que dans ses termes comparatifs ; plus les termes 
augmentent, plus la progression sèleve; plus Les 
relations réciproques des hommes s étendent, plus 
leurs droits se multiplient et se compliquent ; entin , 
l’homme ira des droits à exercer et des obligations 
à remplir , que parce qu’il vit avec ses semblables. 

La conséquence de cette observation est que, la 
où se réunissent deux êtres, là commence la société 
civile , là commencent les lois qui règlent entre eux 
leurs droits et leurs devoirs. <jue ces lois ne soient 
pas arbitraires, et qu’elles aient pour fondement les 
besoins réciproques qui lient des êtres intelligents et 
sensibles , rien n’est pins vrai ; mais loin d etre pré¬ 
existantes à la société , elles ne sont que parce qu elle 
existe. Comment pourrait-on le nier , lorsqu on voit 
nue ces lois suivent constamment la progression des 
lumières acquises dans l’état social,que, a mesure que 
eet état se perfectionne , l’intelligence humaine se dé¬ 
veloppe, découvre de nouveaux rapports, etïeshxe 
par des lois nouvelles ? Ainsi, dans l’enfance des so¬ 
ciétés , l’union des sexes n’est qu’un attrait fugitd , 
qui n’a d’empire que pendant l’instant du desm ; 
l’histoire est un continuel témoignage de ces laits ; 
mais c’est elle qui nous apprend aussi que les pro¬ 
grès de la civilisation marchent en raison composée 
des progrès des facultés morales de l’homme et des 
institutions qu’elles introduisent : le mariage , a 
peine connu des peuples errants , prend des formes 
plus constantes chez les peuples pasteurs , et ne s e e- 
ve a la dignité qui lui convient que parmi les peuples 
entièrement civilisés* 

Ce n’est pas au sein de Ignorance et de la bar- 
La rie des premières institutions , qu on a reconnu 
que le mariage devait dire un contrat dont la duree 
n’avait pour terme que la vie de lun des epoux T 
cette perfection qui est tellement essentielle au ma- 
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art r i a g e que 5 sans elle ? il n’auralt jamais produit les 
biens immenses qu’il a faits aux hommes, n’a été sentie 
et sanctionnée que par la raison humaine plus éclairée 
et plus attentive ; ceux-là même en conviennent, 
qui reportent à un droit naturel l’indissolubilité du 
mariage ; car ils avouent que si des lois positives ne 
contraignaient pas nos passions , ce droit naturel se* 
rait dans l’impuissance de garantir ce qu’il prescrit: 
que signifie cet aveu , si ce n’est que nos penchants 
naturels sont à la fois de maintenir la perpétuité du 
contrat et de la rompre ? Nous voilà bien éclai¬ 
rés avec ces systèmes qui ne reposent que sur 
des erreurs de mots ! Les facultés des êtres intelli¬ 
gents sont naturelles , sans doute , mais ne sont pas 
des lois ; les lois , pour être bonnes , doivent être 
conformes à ces facultés ; et les peuples font conti¬ 
nuellement l’expérience heureuse ou terrible de 
cette vérité fondamentale ; plus les lois sont dans 
un rapport exact avec ces facultés naturelles , mieux 
ils sont gouvernés ; plus les lois dédaignent de 
s’en rapprocher , moins ils obtiennent de bon¬ 
heur. 

Je ne considérerai donc le mariage que dans la 
société instituée ; et , par le mariage, je n’entends 
point le rapprochement fortuit de deux êtres , lors 
même qu’il se renouvellerait par intervalle , mais 
un engagement mutuel et continu , un véritable con¬ 
trat d’après les lois ou les coutumes d’un peuple. Il 
est clair que la société intime de l’homme et de la 
femme , que les droits réciproques qu’ils se sont at¬ 
tribués l’un sur l’autre , que leur cohabitation ha¬ 
bituelle , que la confusion de leurs biens , que ce 
consentement universel de la grande société , dans 
laquelle ils vivent , à respecter et à protéger leur 
union ; il est clair , dis - je , que tout cela ne 
peut exister nulle part sans des conventions géné¬ 
rales et particulières , qu’elles soient écrites ou 
qu’elles ne le soient pas : il est évident, enfin , que 
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tel est le mariage ; car je ne sais qu’une manière de ART . 
le bien définir , c’est de le décrire. 

En le prenant donc dans cet état, qu apperçois- 
je d’abord ? C’est que les peuples les plus ignorants 
comme les plus éclairés , l’ont soumis à deux ordres 
de lois bien différents, les lois civiles et les lois re¬ 
ligieuses. Il résulte de cet accord étonnant et una¬ 
nime , que cette institution, du moment qu’elle a 
eu quelque consistance , a rempli le cœur humain 
de tant de joie et comblé la société de tant de îen 
faits , que les hommes 11e se sont point rassurés par 
leurs propres lois sur la solidité d’un lien admira¬ 
ble ; ils ont invoqué le ciel en témoignage de leur 

bonheur ; ils l’ont senti trop grand pour croire qu il 
ne fût que leur ouvrage. 

Et si l’on veut examiner combien le perfectionne¬ 
ment du mariage a lui-même perfectionné les so¬ 
ciétés , qui oserait blâmer la quantité des cérémo¬ 
nies dont on l’environne , et l’intercession de la di¬ 
vinité , pour quelle imprime son caractère a 1 acte 
le plus important de la vie ? C’est a lui sur-tout 
qu’est dû l’affranchissement de la moitié de 1 espece 
humaine ; dans cet état grossier de nature ou 1 on 
va chercher les plus vives nouons du droit naturel, 
la faiblesse d’un sexe ne pouvait rien opposer a la 
brutalité de l’autre ; celui-ci trouvait ses droits dans 
l’effronterie même de ses désirs , et leur sanction 
dans la puissance de les satisfaire. Le mariage qui 
ne se conçoit point sans un accord et des conditions 
qui le précèdent, a donc été le premiei et e p us 
fort, régulateur des affections humaines; en leur 
imposant le juste frein qui les contenait sans les 
détruire , il a rapproché les hommes, î es a îstn 
bués en familles , il a préparé dans leui sein , sous 
l’empire de la magistrature paternelle, le moc e e es 
magistratures publiques ; il a composé e 

la patrie du mélange des sentimens les plus délicieux 
du cœur , et en unissant au titre de citoyen les noms 
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art C ^ e P ere 5 et ^ époux , il n’a fait de l’Etat 

qu’une famille. 

Mais ce n’est ni tout-à-coup ni chez tous les 
peuples qu’il a créé ces prodiges. Si vous consi¬ 
dérez la plupart des peuples qui ont existé ou qui 
existent, il vous sera facile de remarquer que les 
différents degrés de civilisation qu’ils ont parcourus,, 
sont dans un rapport constant avec les divers degrés 
de stabilité qu’ils ont accordés à leurs mariages. Yous 
verrez que depuis les peuples nomades jusqu’aux 
peuples les plus avancés de l’Europe, il n’en est au¬ 
cun qui ne confirme la réglé. Et comment cette sta¬ 
bilité est-elle à la fois la condition si essentielle du ma¬ 
riage, et la cause de la prospérité des nations? Ces deux 
propositions , qui paraissent si éloignées par leurs 
» termes , sont cependant très-immédiates par leurs 

conséquences : le mariage a par-tout fondé les fa¬ 
milles, et les familles ont fondé les Etats; or, comme 
un tout n’est composé que de ses parties , de même 
3 a prospérité générale d’un Etat ne se forme que du 
bonheur particulier de chaque famille. La question 
se réduit donc à savoir si le plus grand bonheur 
d’une famille dépend delà stabilité du mariage. 

J’ai déjà montré qu’elle avait tiré les femmes de 
l’humiliation et de la servitude ; et certes , avant ce 
grand changement opéré chez les peuples, et si dé¬ 
cisif pour leur état social, comment y aurait-il eu de 
bonheur domesticpie, puisqu’il n’y avait pas en¬ 
core de famille? Mais dès qu’une fois la stabilité du 
mariage eut pris un commencement , elle a suivi la 
marche de toutes les institutions qui s’établissent 
d’elles- mêmes ; faible à sa naissance, elle s’est élevée 
par des progrès insensibles , et, à mesure qu’elle les 
a confirmés , les liens de familles se sont resserrés 
davantage, les rapports des époux entre eux, et 
des époux aux enfants, ont acquis enfin toute l’inten¬ 
sité dont ils étaient susceptibles ; et de tous ces rap¬ 
ports et des jouissances qu’ils ont créées , des be- 
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soins qu’ils ont fait naître , des affections innombra- ART 
blés dont ils ont pénétré le cœur humain , sont sortis 
tous les biens et tous les maux de la vie , selon que 
les hommes ont usé ou abusé de leurs facultés natu¬ 
relles ; et cela seul nous explique cette prodigieuse 
variété d’institutions , semées parmi tant de peuples 
différents, quoiqu’elles soient toutes provenues de 
la même source. 

.Mais ce qui est remarquable, c est qu aucun peu¬ 
ple , d’une civilisation commencée ou achevée , n a 
méconnu le caractère de perpétuité attaché au ma¬ 
riage , et n’a refusé de l’admettre ; il se retrouve 
même chez les nations adonnées à la polygamie, 
qui , malgré le mélange bizarre de faux et de viai 
dont elles souillent leurs coutumes , sont forcées 
de reconnaître le principe qu’elles déshonorent ; et 
cependant , ce qui n’est pas moins remarquable 
aussi , c’est que dans cet accord unanime sur la ma¬ 
niéré d’envisager ce contrat, aucune législation , 
Üivant l’établissement du christianisme, soit poli¬ 
tique , soit religieuse , n’a assigné au caractère de 
perpétuité celui d’une indissolubilité absolue. La 
définition de la loi romaine, que le mariage est un 
contrat formé par le consentement des deux époux , 
dans l’intention de s’unir pour la vie , présentait 
l’opinion de tous les peuples. 

Le résultat de cette distinction entre l’intention 
de la perpétuité et la perpétuité réelle , fut d’entre¬ 
voir la possibilité de la rupture du mariage , d’en 
combiner les moyens , et d’en déterminer les cas : 
de là s’établit l’acte du divorce , que chaque peuple 
ensuite accommoda diversement à ses mœurs. Les 

religions qui n’intervenaient dans les mariages que 

comme un majestueux auxiliaire, ou appuyaient elles- 
mêmes le divorce ou ne lui opposaient aucun obstacle. 

Si l’on examinait , parmi les anciens, quelle in¬ 
fluence le divorce eut sur l’institution du mariage , 
et qu’on ne la cherchât que dans leurs lois , on serait 
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étrangement abusé : elles prirent fort peu de pré¬ 
cautions , ou plutôt il faut dire qu'elles n'en prirent 
aucune pour garantir le mariage des atteintes cruel¬ 
les qu’une arme aussi dangereuse que le divorce 
pouvait lui porter ; mais î! avait son égide dans 
les mœurs , et les lois se rassurèrent. En effet, quels 
maux pouvait causer le divorce au milieu de ces 
hommes simples , pour qui les occupations domes¬ 
tiques étaient les plus doux plaisirs? Que leur impoi T - 
tait qu’on puf répudier une-épouse infidelle, quand la 
chasteté n’était pas un effort, mais une habitude 
delà vie? Que leur importait qu'on put rompre un 
lien par le même consentement qui l’avait formé , 
quand 1 indissolubilité était la croyance du cœur ? 
À h 1 lorsque lés mœurs agissent , que l'on ne s'in- 
quiele pas de ce que les lois défendent ou permet¬ 
tent. Plus fortes que les lois, les moeurs les sup¬ 
pléent si elles sont insuffisantes, les corrigent ou les 
effacent si elles sont défectueuses. C’est ainsi qu’à 
Rome , pendant cinq siècles , la loi du divorce fut 
voilée par la pudeur publique. 

Que si nous osions nous rapprocher de ces temps 
fabuleux pour nos moeurs, et penser que leurs lois 
conserveraient parmi nous leur antique innocence , 
il suffira , pour se détromper , de voir avec quelle 
affreuse promptitude elles la perdirent dans Rome 
corrompue. Ces lois , malgré leur facilité extrême à 
recevoir le divorce , ne satisfirent qu'un moment 
l'ardeur d'y recourir ; elles u'avaient paru qu’inu¬ 
tiles aux bonnes mœurs , elles augmentèrent la cor¬ 
ruption des mauvaises : quand on eut épuisé leur 
indulgence, on les accusa de trop de sévérité ; elles 
firent place à des lois si scandaleuses , et à des pas¬ 
sions si conformes à ces lois , que T institution même 
du mariage faillit à disparaître d’un empire , oii * 
selon 1 T expression d'un écrivain du temps , les fem¬ 
mes ne se mariaient que pour répudier ? et ne ré¬ 
pudiaient que pour se marier. 
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Quelques empereurs romains des derniers siècles AKr _ 
retouchèrent la législation du divorce, lui prescri¬ 
virent de sages limites ; et leur ouvrage subsista 
jusqu’à cette époque où la religion chrétienne se 
levant sur la terre , intima des principes nou¬ 
veaux et plus rigides, et les incorpora dans les 
lois civiles de toutes les nations qui la reconnurent. 

De ce moment, l’indissolubilité absolue du ma¬ 
riage se grava comme un dogme au fond des con¬ 
sciences , les lois civiles s’anéantirent devant la loi 
religieuse ; et le ciel, en imposant seul le serinent 
des époux , en resta seul aussi le juge. 

Ce dogme de l’indissolubilité absolue , apres 
avoir traversé sans interruption l’étendue et la 
profondeur de dix siècles , fut tout à coup renverse 
par un de ces événements extraordinaires qui ne sont, 
il est vrai, que l’effet de la méditation du temps , mais 
qui éclatent toujours comme le tonnerre au milieu 
des hommes imprévoyants et inattentifs. 

Nos lois politiques , en ramenant parmi nous la 
liberté des consciences , l’assirent sur la base de la 
liberté des cultes 5 ces deux principes posés, il en 
résulta la division du pouvoir civil et du pouvoir 
religieux ; celui-ci devint, à l’exemple de tous les 
pouvoirs du même genre , l’accessoire du premier, 
et il cessa d’y être identifié. 

Heureuse la France, si elle n’avait pas été empor¬ 
tée au-delà de toutes les limites par le tourbil¬ 
lon impétueux des réformes ! C’est en empruntant 
les maximes et les procédés des tyrans , que d insen¬ 
sés promoteurs d’une liberté indéfinie rêvaient le 
despotisme par-tout où ils ne rencontraient pas la 
licence , et proscrivaient la liberté des cultes comme 
un outrage envers la liberté même : mais ne pour¬ 
suivre un culte que dans ses signes extérieurs, était 
un triomphe imparfait et trop facile ; il avait pu se 
cacher dans les replis des consciences : les mains de 
la terreur se chargeaient de les ouvrir et de 1 un- 
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T moler dans son dernier asyîe. Ainsi, tandis que des 
lois de police attaquaient les croyances religieuses 
dans les temples, sur les places , au sein des foyers 
domestiques , d’autres lois les bannissaient, avec la 
même violence, de tous les actes importants de la 
vie civile. La loi du divorce , promulguée en 1792, 
avait , pour ainsi dire , commencé l’exécution de ce 
système persécuteur : on la voit, d’un côté, ouvrir 
de si larges issues à la rupture des mariages , 
qu’elle en a fait la proie de toutes les passions li¬ 
cencieuses du cœur humain ; et de l’autre, affectant 
une sévérité inouie , supprimer d’un trait l’usage 
des séparations de corps. Quel motif pouvait la 
pousser à une contradiction si choquante, que celui 
d enlever au culte catholique le seul remede qu’il 
avoue , et de mettre le divorce aux prises avec toutes 
les consciences , en les opprimant sous le poids de 
la nécessité. 

Le rétablissement solennel du culte catholique ne 
peut donc s’allier avec une loi qui avait médité sa 
ruine; il faut donc ou l’abolir ou la modifier. Mais 
ce qui est essentiel à la liberté d’un culte , l’est né¬ 
cessairement à la liberté de tous. La plupart des 
doctrines religieuses répandues en France autori¬ 
sent le divorce ; sous quel prétexte le leur interdis 
riez-vous ? La violence qui forçait un dogme à re¬ 
cevoir le divorce qu’il proscrivait, serait la même 
violence pour le dogme obligé de proscrire ce qu’il 
approuve : la justice des lois est dans leur impar¬ 
tialité. Ces considérations ont déterminé le gouver¬ 
nement à préférer la modification du divorce à sa 
suppression absolue : il vous a dit que s’il était in¬ 
conséquent de Vintroduire dans un Etat qui n’a 
qu un seul culte établissant l 3 indissolubilité du ma¬ 
riage , il ne le serait pas moins de le refuser à un 
peuple divisé par des religions diverses et do?it le 
pacte social garantit à chaque individu la liberté de 
sa croyance . ï orcé de se décider entre de si grands 
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intérêts , il a cru les concilier en rendant à la reli¬ 
gion catholique la séparation de corps que ses prin¬ 
cipes admettent , et le divorce aux religions qui ne le 
prohibent pas. 

Placé au centre de toutes les opinions , le gou¬ 
vernement leur doit une protection commune ; ce 
n’est point par indifférence qu’il ne demande pas à 
chaque homme le secret de sa conscience , c’est qu’il 
n’en a pas le droit ; ce n’est point par indifférence 
qu’il protégé également les opinions différentes, c’est 
que îa masse de ces opinions forme une conscience 
publique qu’il doit, avant tout , écouter. Hommes 
sensibles ! hommes sages de tous les partis ! ah ! gar¬ 
dez-vous bien de porter l’inquisition dans vos lois ! 
Celles à qui vous auriez l’imprudence d’attacher un 
tel caractère , parce qu’elles sont aujourd’hui pour 
vous, demain, dans quelques jours peut-être, se 
tourneront contre vous avec fureur. Que de hautes 
leçons de ce genre n’avez-vous pas recueillies pen¬ 
dant douze ans d’expérience ! Et puisque du sein 
des orages, un génie tutélaire en a fait sortir une 
paix bienfaisante , puisons dans le calme qu’elle 
nous donne , cet esprit de conciliation qui produit 
les lois modérées, les seules, j’en conviens, qui 
n’excitent pas les irritations de l’enthousiasme ou de 
la haine , mais les seules que tous les hommes finis • 
sent par aimer. 

Les vues et la détermination du gouvernement, 
citoyens collègues, sont également celles de votre 
section de législation : la loi sur le divorce , qui 
régné encore en cet instant , était, à son origine 
même , contradictoire à nos mœurs , maintenant elle 
l’est de plus à nos lois ; il faut donc la plier à des 
réformes que réclament à la fois les mœurs et les 
consciences : la loi sur le mariage , que le corps 
législatif vient d’adopter , range le divorce au 
nombre des causes de sa dissolution ; c’est donc à 
l’examen de ces causes qu’il faut nous réduire , et 
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considérer si elles ne sont point subversives de l’état 
du mariage. 

J’ai cherché dans une discussion , trop longue 
peut-être , quel était le caractère propre du mariage, 
j’ai cru établir qu’il était dans le vœu de sa perpé¬ 
tuité, qu’il portait ce principe en lui-même. 

J’ai cherché si les lois des divers peuples lui re¬ 
connaissaient ce principe : les faits m’ont appris 
quelles étaient uniformes sur ce point; les faits 
m’ont appris que plus les peuples étaient civilisés , 
plus ce principe acquérait de développement , pre¬ 
nait de la force et augmentait de rigueur : j’en ai 
demandé la raison , et je l’ai trouvée dans ce fait 
important, que le mariage est la cause primordiale 
de la civilisation des peuples. 

J’ai cherché enfin quel était l’état de la législation 
française sous ces divers rapports; j’ai remarqué 
deux époques principales , celle de la réunion des 
pouvoirs civils et religieux , qui avait consacré le 
principe de l’indissolubilité absolue, et celle de la 
séparation de ces pouvoirs , qui a ramené parmi 
nous le principe de l’indissolubilité relative. 

La destination du mariage est d’être perpétuel ; 
voilà donc un principe universellement reconnu , 
principe fécond et créateur des sociétés humaines ; 
principe qui a ravi à la terre tous ses déserts, et a 
couvre de ces multitudes de nations qui parent et 
animent son sein ! 

L’inévitable obligation du divorce est donc e 
respecter ce principe jusques dans les exceptions 
même qu’il y porte. 

Il respectera ce principe si, i° les causes du i- 
vorce sont évidemment et rigoureusement néces¬ 
saires , et il s’ensuivra qu’elles seront bornées à un 
très-petit nombre. 

2° Si les formes qui environnent le divorce ont 
dans leur marche cette lenteur salutaire qui donne 
aux passions le temps de se calmer , qui rende à des 
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cœurs aigris le souvenir de leur affection première, 
et qui n'applique enün le remède qu à des maux que 
seul il peut guérir, 

3 Ü Si les effets du divorce uaccordent pas aux 
liassions désordonnées qui 1 auraient produit , la 
coupable liberté de les satisfaire ; si ces effets ont 
pourvu au sort dès enfants , et s'ils retrouvent dans 
les lois une partie de la protection paternelle qu'ils 
ont eu le malheur de perdre. 

J'examinerai donc le divorce dans ses causes , 
ses formes et ses effets ; et en l'examinant ainsi , 
je vous aurai rendu compte de tout le projet de loi. 

Ce projet établit quatre causes de divorce ; l’adul¬ 
téré; les excès, sévices on injures graves; la cou¬ 
da ni nat i o n à u ne peine in fa man te; leçon se n terne n t 
mutuel et persévérant des époux. 

L’action en divorce pour adultère n’est permise s 3 a 
à la femme que dans le cas où l’époux tient sa 
concubine dans la maison commune. Cette limita— 
tiou a sa raison évidente dans la différence des obli¬ 
gations imposées aux deux sexes par la nature 
i n è me d u cnni vu t. L 5 ad u 11 er e de la fc m m e d i s s o u t 1 a 
famille. La loi cependant ne veut pas méconnaître 
que la fidélité conjugale ne soit un devoir réci¬ 
proque ; mais les lois ne sont pas des préceptes . 
elles sont des Commandements. 

Les excès , sévices ou injures graves sont la se- i 3 i 
coude c a lise du divorce. La première partie de cet 
article emploie dès ternies si formels , qu ils ne sau¬ 
raient donner liéÙ a l'arbitraire des jugements. Les 
expressions ûS/ifurè*y gf'àves h ont pas la même pré¬ 
cision , mais d’abord leur rapprochement de celles 
(l’e.i'cês et de s<k } œe$ f indique qu elles sont au moral 
ce que les autres! son! au physique ; les premières 
sont , si Ton peut ainsi parler n la violence dos 
corps , et les secondes, la violence des sentiments. 
Ensuite , la nature de l'action intentée , son impor¬ 
tance morale et civile, la sévérité même de la loi dam» 

IL Motif*. ^ 
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son accueil au divorce, avertissent assez du véri¬ 
table sens attaché à ces expressions. 

La troisième cause , la condamnation à une peine 
infamante , se justifie par son seul énoncé ; elle 
forme avec les deux précédentes les causes déter¬ 
minées du divorce. 

Le projet de loi, en les réduisant à ce nombre, 
restitue au mariage la portion de dignité que lui 
avait enlevée la loi de 1792 , qui ajoutait à ces cau¬ 
ses l’adultéré des deux époux, leur abandon réci¬ 
proque pendant deux ans , leur absence pendant 
cinq , et la démence, la folie ou la fureur. De ces 
causes , les unes violaient le pacte du mariage dans 
son essence meme, comme la mutuelle accusation 
d’adultere ; les autres , comme l’absence et l’aban¬ 
don , se prêtaient, par le vague de leur désignation, 
à toutes les supercheries , à toutes les combinaisons 
de la fraude et de la dépravation des mœurs, ou bien 
elles jetaient par avance, le trouble et l’amertume 
dans le cœur de tous ceux que leur état ou leurs 
affaires engageaient dans des courses lointaines ; et 
tandis que les droits des absents ont constamment 
inspiré aux lois une sollicitude paternelle, ici, dans la 
propriété la plus sacrée de l’homme , la propriété de 
sa famille , une loi téméraire la compromettait sans 
pudeur ! Et enfin, en déliant le nœud conjugal pour 
la folie ou la démence, elle outrageait les sentiments 
que les hommes les plus étrangers entre eux éprou¬ 
vent , la bienveillance et la pitié ; le mariage., cet état 
dont la condition et le charme inexprimable sont 
dans l’étroite communauté des biens et dçs maux , 
des plaisirs et des peines , on osait le rompre devant 
le malheur involontaire ! Son devoir , que. dis-je ! sa 
douceur et sa force sont dans l’allégeance des maux 
qui, dans toute autre situation de la vie, ne seraient 
ni supportables ni pardonnes ; et cette loi cruelle 
punit ceux qu’on 11e s’est point attirés ! Ah l bénis¬ 
sons les hommes qui effacent de nos lois ces af- 
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fraises causes du divorce î bénissons-les de ne pas 
calomnier-le cœur humain l 

La quatrième cause du divorce est fondée sur le 
consentement mutuel ; elle est la pins importante du 
projet de loi ; il ne faut pas meme se le dissimuler , 
toute la loi du divorce est là. Le recours aux causes 
déterminées ne sera jamais frequent dans 110s mœurs; 
elles, ne sont pas bonnes, sans doute , mais elles sont 
polies ; on redoute très-peu les vices , mais on craint 
le ridicule à Légal de la mort : ainsi la mauvaise 
honte , qui est la vertu des mœurs dépravées , em¬ 
pêchera toujours d’odieuses accusations, mais elle 
recherchera avec ardeur un moyen qui cache tous 
les maux et les guérisse sans publicité. Cette ques¬ 
tion mérite donc un sérieux examen. 

Dans le système du consentement mutuel , on a 
avoué d’abord , qu'un contrat perpétuel par sa des¬ 
tination , devait être a h abri des dégoûts que de vains 
caprices enfantent , et qu'il fallait lui donner une 
force capable de résister aux orages fugitifs des pas¬ 
sions ; mais on a distingué ces (ic \ res accidentelles 
de l’imagination, de ces antipathies sombres et pro¬ 
fondes , qui, nées du ne foule d’impressions succès- 
sives, se sont lentement amassées autour du cœur 
dans 3e cours d’une union mai assortie ; alors ou a 
examine bindfssohibililé du contrat ; on n'a pu pen¬ 
ser qu'elle fût assez absolue pour se transformer en 
un joug iiisecouable ; on a trouvé naturel que le 
même consentement qui avait tissu le ben pût Je 
défaire , consentement, qui garantissait qu'aucune 
partie n était lésée , puisqu’elle avait la puissance du 
refus* On s'est dit que si les bons mariages remplis¬ 
saient la vie de bonheur, les mauvais étaient tout à 
ia fois funestes aux époux obligés de les supporter, 
aux enfants qui en partageaient l'influence, à la so¬ 
ciété qui en redoutait! exemple : aucun motif humain 
ne pouvait donc arrêter la loi civile qu'invoquaient 
conjointement des époux lassés de leurs fers* Les 
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législateurs n’auraient pas compris l’étendue de leurs 
AnT * devoirs, si leurs lois ne savaient que contraindre et 
punir: entre ces deux points extrêmes, qu’ils sachent, 
en placer de plus douces qui prêtent un appui au 
malheur, ouvrent des ressources à la faiblesse et des 
asyles au repentir ! Et quand même l’antipathie des 
époux serait due à des torts très-graves , ne faut-il 
pas encore les secourir , si ces torts ensevelis dans 
l’intérieur de la vie domestique, sont dénués de té¬ 
moignages étrangers? Quel sort réserveriez-vous 
donc à cette victime que vous voyez se débattre dans 
un lien douloureux, qu’elle ne peut ni briser ni souf¬ 
frir? Songez que la main qui la frappe devait la pro¬ 
téger, que la bouche qui l’injurie lui devait des ae- 
cens d’amour ! Songez que de ce contrat qui l’unit 
encore à son bourreau, toutes les conditions en ont 
été violées par lui, et ne subsistent maintenant que 
contre elle. Une situation si violente et des maux si 
cruels appellent, malgré vous , le remede des lois. 

On a opposé à ces considérations, que le consen¬ 
tement mutuel n’avait que l’apparence d’une liberté 
mutuelle : en effet 9 un mari infidèle abreuvera sa 
compagne de dégoûts et d’humiliations, en échap¬ 
pant lui-même à une si fatale réciprocité ; sa sauve¬ 
garde sera dans sa force et dans une plus grande in¬ 
dépendance personnelle ; d’où il dérive que le con¬ 
sentement mutuel sera presque toujours illusoire , et 
que la loi offre un moyen qu’elle ne peut pas donner. 
Par-là s’évanouit un des arguments les plus spécieux 
de ce système. Mais se plaçât-on dans l’hypothese 
la plus favorable, celle de la réalité du consente¬ 
ment mutuel, ne voit-on pas qu’il se pénétré de tous 
les inconvénients de l’incompatibilité d’humeur si jus¬ 
tement proscrite ? La légèreté des mœurs , les dissi¬ 
pations de la vie, ont porté une funeste indifférence 
dans la plupart des mariages. Qu’il en coûtera peu 
à des époux déjà séparés par leurs vices comme par 
leurs plaisirs, de rompre le foible roseau qui les lie ! 
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Qui sait si une fête, si des diamants qu’on refuse, ARr- 
ne seront pas le grave sujet d’une querelle et la pro¬ 
fonde origined’unconsentement mutuel? Ah! malheur 
aux lois qui se jouent avec les mauvaises mœurs , et 
qui en suivent la pente au lieu de la redresser ! On 
parle aussi de déguiser des causes coupables de rup¬ 
ture : et depuis quand donc le ministère des lois est-il 
de cacher des crimes ? Elles font bien lorsqu’elles les 
punissent, elles font mieux lorsqu’elles les prévien¬ 
nent ; mais composer avec eux ! y a-t-on sérieuse¬ 
ment pensé ? Il résulte de ces combinaisons sur le 
consentement mutuel , qu’il absorbera toutes les 
causes de divorce ; il servira aux époux qu une anti¬ 
pathie réelle consume ; il servira à ceux qui quittent 
leurs chaînes avec autant de tiédeur qu’ils les ont 
formées ; il servira à l’adultere et à toutes les pas¬ 
sions hideuses des âmes corrompues : s il est vrai 
qu’il doit faire tout l’office de la loi, pourquoi ne 
l’a-t-on pas réduite à un seul titre ? 

On a dit, enfin, que le consentement mutuel avait 
le droit de dissoudre ce qu’il avait uni : il y a deux 
vices dans cette proposition : le premier, que le ma¬ 
riage , établi dans la perspective de sa perpétuité, ne 
doit pas être arbitrairement soumis aux caprices des 
contractants; le second, que la survenance des en¬ 
fants complique le contrat et interpose leurs droits 
parmi ceux des époux. 

C’est sur-tout par cette derniere considération , 
citoyens collègues , que votre section de législation 
avait proposé de n’admettre le divorce par consen¬ 
tement mutuel que lorsqu’il n’existerait point d en¬ 
fants du mariage. Son opinion n’a pas prévalu. 

On a réfuté ses objections par les formes mêmes 
et les conditions séveres dont on a entouré les con¬ 
sentements mutuels. 

Il faut que la détennination grave de délier un en- 
2 ao-ement qui devait ne finir qu’avec la vie , présente 
tous les caractères d’une évidente nécessité : la loi 
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n’a aucun moyen de sonder les cœuis, mais elle y 
iBT * supplée par des précautions et des épreuves; la cons¬ 
tance qui les surmonte lui donne la mesure des sen¬ 
timents dont elle émane ; elle apprécie les motifs qui 
désunissent deux époux, par leur ténacité même à 
vaincre les obstacles quon leur oppose. 

Ainsi, elle exige que les deux époux qui veulent 
376 divorcer soient mariés depuis deux ans , ou qu’ils ne 

277 le soient pas depuis vingt ; que le mari ait vingt- 

2 7 8 cinq ans et la femme vingt-un , ou qu'elle n’en ait 
pas quarante-cinq ; qu’ils soient munis l’un et 1 autre 
des autorisations formelles de leurs peres et meres 
ou autres ascendants vivants. 

9.81 S’ils sont dans les termes de ces conditions preli- 
283 miliaires, ils comparaissent devant le magistrat ; ils 
2o5 exposent leur demande ; ils déposent les pièces qui 
l’appuient ; on les soumet à une année d’épreuve ; 
tous les trois mois ils se présentent devant le même 
magistrat et renouvellent leur déclaration : enfin , 
l’année expire , ils reparaissent et sont renvoyés de¬ 
vant le tribunal qui prononce ou rejette le divorce 
selon que les formes ont été observées ou négligées, 
g C’est à la persévérance des époux dans la longue 
997 initiation qu’ils ont subie, que la loi a reconnu la 
force de leur volonté ; mais peut-être n’a-t-elle du 

son origine qu’à des passions coupables qui s’étaient 

allumées dans leur cœur ! La loi en a conçu la 
crainte; et, dans son incertitude, elle leur interdit 
de se réunir jamais , et ne leur permet de se marier 
qu’après trois ans. 

3o5 Elle s’occupe ensuite , avec la même efficacité , 

de l’intérêt des enfants; elle leur assure la propriété 

de la moitié des biens de leurs pere et mere , 
du jour même qu’ils ont fait leur déclaration de 
divorce, et la jouissance de ces mêmes biens à leur 
majorité. 

2 36 Des précautions et des formes d’une autre espece 

2 3 7 sont réservées au divorce pour causes déterminées ; 
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mais elles sont, rédigées dans le même esprit : frap- , 
per, dés l’abord, l’époux demandeur , du sévere ^33 
appareil de la loi ; T obliger à comparaître en per- ^ 
sonne de va 11L le juge ; ne recevoir sa plainte que 241 
comme une confidence ; chercher à le rappeler à des 3 4-5 
sentiments plus modérés; ne lui permettre de citer 
1 epoux defendeur qu’après ces essais de conciliai ion; 
suspendre ensuite pendant un temps les effets de la 
citation même; n’écouter que dans des conférences 
secret te s les griefs et les défenses des deux époux , 
ainsi que les dépositions des témoins ; ne les liv rer a 
l’éclat de l’audience publique que lorsque tout espoir 
de rapprochement est éteint : voilà la marche delà 
procédure ; elle est irréprochable ; elle est sage ; elle 
es! salutaire. 

Le juge meut du tribunal de 1 arrondissement où a 6 ai 
les parties sont domiciliées, est soumis à I appel et 2^4 
au recours en cassation * lorsque les degrés sont J -■ 
epuîsés et si le divorce est admis, 1 époux demandeur 
qui Ta obtenu , est obligé de se présenter, dans le 
délai de deux mois , devant 1 ollicier civil, pour y 
faire prononcer son divorce ; s il laisse crouler le 
terme, il est fatal; le jugement de divorce ne recevra 
plus d’exécution. 

La loi, toujours prévoyante , a pensé que la ré- 272 
conciliation des époux pouvait naître, soit depuis %/> 
les faits propres à autoriser Faction en divorce, soit 
depuis sa demande ; elle repousse alors l’action du 
demandeur , ou ne lui permet de la rétablir qu au¬ 
tant qu’il réunira de nouveaux faits aux premiers. 

Il résulte de la multiplicité des formes qu'une 
demande en divorce établit, qu il s écoule un long 
intervalle entre Faction et le jugement ; il a fallu le 
remplir par des dispositions relatives aux époux et 
à leurs enfants. 

Des époux déjà divisés par le cœur , 11e voudront ^ 
pas vivre ensemble durant leurs tristes débats; la *-n 
femme reçoit de lu loi un nouveau domicile ; die * 7 l 
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peut craindre que ses droits rf éprouvent des dom¬ 
mages 5 elle est autorisée à faire inventorier les effets 
de la communauté, et le mari perd, la faculté de les 

367 aliéner. A Regard des enfants, ils demeurent sous la 
Uiteîe du mari, à moins que le tribunal n’en ordonne 
d i f ïê re m m et 11 s ur la d eman de de la fa mi 1 le, o u s ur la 
réqn isition d u mini si ere public. 

La loi termine ici la chaîne des formalités dont 
elle enveloppe la demande en divorce ; mais eu 
rendant aux époux leur indépendance, elle les sou¬ 
met encore à des conditions que rintérét des mœurs 
a dictées. 

atp Elle ote aux époux désunis la faculté de se renga¬ 
ger dans leurs premiers nœuds ; cette prohibition est 
éminemment morale : le mariage serait bientôt dé¬ 
gradé si, placé comme un jeu au milieu des passions 
humaines , elles pouvaient le quitter et le reprendre 

298 au gré de leurs saillies. La femme adultéré n’épou¬ 
sera point son complice ; prohibition non moins sa¬ 
lutaire que commande l'honnêteté publique , et qui, 
peut-être , en menaçant d’avance la femme prête k 
succomber, la retiendra par ridée affreuse qu’elle 
ne sérail jamais la compagne avouée de celui qui Ta 
séduite ! 

nfi L’ordre public , sous le rapport de Fétat des en¬ 
fants, a déterminé la disposition qui ne permet le 
mariage à la femme que dix mois après la pronon¬ 
ciation de son divorce. 

299 Désintérêts moins grands, mais qui sont dans 

3 ou l’esprit de la loi, font distinguer l'époux accusateur 

de l'époux accusé : le premier conserve les avantages 
que le second lui avait assurés, et celui-ci perd tous 
ceux qu’il avait reçus. 

2(,.i Les enfants n’éprouvent aucun changement dans 
leur fortune ; leurs droits subsistent au même titre 
que si le mariage n'avait pas été dissous. Leur 
éducation est confiée à l’époux demandeur ; si la 
famille fait entendre des réclamations, le tribunal 
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prononce , Pt peut même remettre les enfants à des AB1 ., 
mains étrangères ; précaution extrêmement sage, 
et qui obvie à tous les inconvénients, si les époux 
sont également indignés (Je recevoir ce précieux dé- ^ 
pût. Dans ces différentes hypothèses, ils conservent a 0J 
cependant l'un et l’autre lenr droitde surveillance , 
et sont tenus de fournir à tous les irais d’éducation. 

Enfin, le projet de loi rétablit la séparation de 3 o 6 
corps, qu’il permet dans tous les cas oui! y aura 
lieu a la demande en divorce pour cause détermi¬ 
née. Ce chapitre de la loi ne donne lieu a aucune 
observation. 

Je vous ai rendu compte , citoyens collègues, de 
cette importante loi du divorce : elle n introduit 
point , il est vrai, parmi nous une action nouvelle ; 
mais elle en a changé la plupart des principes , et 
les conséquences Ont dû s’en ressentir. La loi de 1 79 * 
avait , pour ainsi dire , lancé le divorce au milieu 
de la société contre l’institution même du mariage ; 
elle avait tellement accumulé les moyens de le rom¬ 
pre , et abrégé les formes pour y réussir, que si les 
mœurs n’avaientpas résisté , le divorce serait devenu 
nue condition nécessaire du mariage. A ussi la loi qui 
vous est proposée a non-seulement à vaincre dans 
l'opinion la défaveur de son sujet, mais encore celle 
nu une loi précédente y a jointe. A-t-elle fait toutes 
les réformes qu’on desire ? Au-elle , dans ses rapport s 
hostiles avec l’union conjugale , sévèrement respecte 
1 s droits qui la fondent? Ces questions pourraient 
être long-temps agitées sans être résolues; et cepen¬ 
dant un mal existe, que les seuls principes arrêteront 
encore moins que des lois imparf aites. Vous ne croi¬ 
rez donc pas , tribuns , que celle qui vous est adres¬ 
sée ail manqué son objet, en n’accordant point tout 
ce que d’inflexibles théories pourraient reclamer. .Si 
les passions des hommes n’offusquaient pas conti¬ 
nuellement leur raison , il serait possible peut-être 
d'assimiler l’économie poli tique à une science exacte. 
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art €t C ^ e nassu jettir ses problèmes qu’à des solutions 
rigoureuses ; mais les passions humaines sont le ter- 
rein mouvant sur lequel il faut, malgré vous, asseoir 
vos édifices. Les voulez-vous inébranlables ? Ce vœu 
est insensé : le législateur est sans cesse réduit à re¬ 
pousser de ses méditations un stoïcisme de principes 
qui n’a jamais d’affinité complété avec les épreuves 
de l’expérience. Lui conseillerons-nous pourtant de 
briser tous les élans de son aine , et d’étouffer en 
lui le dessein si généreux d’améliorer le sort de l’es¬ 
pece humaine, parce qu’on reconnaît des limites à 
son bonheur ? Non , sans doute ; et loin de nous cette 
pensée coupable ! Ah ! qu’il s’abandonne sans réserve 
a l’enthousiasme qu’inspire l’amour des hommes ! 
qu’il ne désespere point de ses nobles efforts ! Et de 
même que dans la contemplation de la nature , la 
recherche d’un beau idéal a produit lès chefs-d’œu¬ 
vre des arts, qu’en poursuivant aussi une perfection 
abstraite dans les lois , il arrive du moins à la per¬ 
fection pratique dont elles sont susceptibles ! 

Votre section de législation vous propose de voter 
pour le projet de loi. 
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OPINION du tribun CatuO n-N i s A s, 
iMr la loi relative au divorce. (Tome l , 
page 43.) 

Séance du 28 ventôse au n. 

Tribuns, 

T a France l'a entendu d’une bouche plus élo- 
queute ( 1 1 que la mienne; la vie de la plupart des ' ’ 
hommes 11 a point de plus grand événement point 
de révolution plus complété que celle dont le ma- 

■plofl’0 t’St I PpOQlICi , , 

Fd effet, 1 homme, jusque-là membre et sujet de 
la famille, n’a pas répondu à la société, ou ne lui 
a répondu que de lui-même : il peut être cher a I a- 
mour , à l’amitié , aux arts , à la gloire , a la patrie , 
il n’est pas nécessaire à la société ; c est, pour ainsi 
dire , encore un anneau perdu , hors de la chaîne 
des générations et des êtres. 

i ne existence toute nouvelle l attend aux autels, 
p v tr ouve non plus une complice , mais une corn- 
Jsne auprès de laquelle ses joies désormais sont 
Laves et ses plaisirs austères. A celle insouciance 
qui fit le charme et le vide de ses premières années, 
succèdent les longues pensées de I avenir : destine 
à laisser une trace et des souvenirs parm, les 
hommes , placé sur la route des s.eeles , entre le 
passé et l’avenir , entre les ancêtres et la postérité , 
il SC charge de transmettre à ceux qui vont vivre , 
l'expérience et les enseignements de ceux qui ont 
vécu* 

Çî) Le citoyen PftrUÎis. 
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Ce n’est plus un simple individu , c’est un chef, 
c'est un pontife, investi de la magistrature primor¬ 
diale , du plus antique sacerdoce qui existe parmi les 
ho j nmes. 

Ces considérations ont frappé tous les siècles et 
tous les peuples ; toutes les nations se sont accordées 
à entourer cette époque de la vie des plus augustes 
solennités. 

Nulle part ou ira cru que ce fut assez d’un ma¬ 
gistrat , d'un homme pour recevoir le serment des 
époux ? pour leur conférer un si grand caractère , 
par tout la divinité meme a été appelée en témoin 
et en garantie. 

Dans les beaux jours de Borne s et sous les lois de 
Nnma, lorsque quelque discorde menaçait d'éclater 
entre deux époux , ce idc tait point au forum , ce 
n’élait point devant le tribunal du Préteur que les 
amis, que les parents , que les enfants , s’il y en 
avait, entraînaient ces époux malheureux ; c’était 
au temple , c'était devant les autels de Junon conci¬ 
liatrice , de Junon qui présidait à l'union conjugale; 
c'était à l’aspect de ces memes flambeaux qui avaient 
éclairé les pompes de leur hymen , sous ces mêmes 
voûtes qui avaient retenti de leurs premiers ser¬ 
ments ; c’était dans ces lieux si propres à faire revi¬ 
vre tant d’heureux souvenirs et de chastes pensées , 
qu’on les conjurait, au nom de tout ce qu’il y a de 
saint et de sacré , de se désister du mal heureux des¬ 
sein de séparer ce que la société et la nature , Je ciel 
et la terre avaient uni. 

Et certes , sans cette moderne et funeste habitude 
de comparer éternellement les choses morales aux 
choses physiques, les choses élevées aux choses 
viles , nous regarderions comme une espece de blas¬ 
phème cette opinion absurde et injurieuse qui ose 
assimiler la société conjugale aux sociétés ordinaires 
qui se forment parmi les hommes , aux contrats vul¬ 
gaires qui les lient. 
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Quel est le résultat lie ces sociétés ordinaires , de 
celles meme dont le produit est le plus brillant I 

Ce produit, quel qu'il soit , toujours brut , 
inanimé , peut-il prendre la parole, et dire aux 
associés qui se séparent : Pourquoi m’abandonnez- 
vous ? 

Mais de l’union conjugale, de cette société unique 
et merveille use , il sort un tiers dune condition, 
égaie à celle des contractants, un tiers dont les droits 
sont d’autant plus sacrés, que son accession a été 
moins volontaire. 

Ces droits , ïa loi les prend en main : ceux qui 
les ont créés ne peuvent, quoi qu’ils fassent, devenir 
étrangers l’un à Pautre comme époux , que par le 
plus grand malheur qui puisse leur arriver comme 
parents. 

Mais c’est trop s appesantir sur les détails insensés 
d’une si abusive similitude* 

Il esL plus pressant défaire une déclaration fran¬ 
che , explicite , nécessaire , qui, dissipant pins d’une 
prévention , calmera peut-être plus d’une alarme. 

Il s’en faut de beaucoup que P éloignement qu’on 
peut témoigner contre le divorce , comme loi géné¬ 
rale dans un Etat régulier et tranquille, entraîne 
une intention de blâme ou d’aigres déclama lions con¬ 
tre les temps et les hom mes qui ont offert à la France 
ks premiers exemples du divorce. 

Quoi donc pourrez-vous , dans les temps ordi¬ 
naires , comparer à ces déchirementspolitiques qui 
séparent les époux , et sèment entre eux la plus vio¬ 
lente espece de haine ? quoi, aces renversements su 
bits d’étal et de fortune qui anéantissent les seules 
causes d’union et de convenance qui avaient existe ? 
quoi , à ccs maladies morales, à cette émigration 
systématique, par exemple, le plus inconcevable 

délire qui ait affligé la raison publique ? 

Gardons-nous de mettre en parallèle les rapides 
moments qui détruisent toutes les lois , avec cetta 
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paisible succession de siècles pour laquelle le législa- 
* teur doit avoir l'ambition de travailler. 

Le passé ne nous appartient plus ; respectons tout 
ce qui a été fait avec l’aveu des lois. Sortis par des 
miracles des cbaos et de l’abîme , il nous est défendu 
de regarder en arriéré , de peur de reperdre encore 
le bien qui nous a été rendu. 

Examinons donc avec sincérité et dans le calme 
des y>assions , si le principe du divorce est bon en 
soi ; et, si nous trouvons qu’il est essentiellement 
funeste , examinons si la loi qu’on nous propose ne 
le favorise pas beaucoup trop. 

J’entreprends de prouver, 

i° Qu’en général les lois favorables au divorce. 
Sont mal combinées avec . la connaissance du cœur 
humain , et le bonheur de Vhomme en société ; 

2 ° Qu’elles sont également mal combinées avec 
la prospérité et le bon ordre des empires ; 

3° Que tous les peuples qui ont admis le divorce 
dans leurs lois , Vont flétri dans l’opinion et dans les 
mœurs ; qu’il est donc essentiellement mauvais ; 

4° Qu en particulier la loi proposée est en con¬ 
tradiction avec V espritet. l’existence des lois les plus 
chères au peuple français ; 

.5° Qu’elle est en contradiction avec, elle-même et 
avec le but et les principes avoués de ceux qui la pro¬ 
posent. , ,, • ; 

I fere P R Ô P O S I T I o isr. 

En général les lois favorables au divorce sont mal 
combinées avec la connaissance du cœur humain et 
le bojiheur de l’homme. - 

Depuis que les Pommes font usage de leur rai ¬ 
son , toute philosophie morale se classe en deux sys¬ 
tèmes fondamentaux , dont tous les autres ne sont 
que des modifications qui y rentrent , et. ^e. confon¬ 
dent comme les nuances se . fondent dans les couleur* 
primitives. 
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Si de ces deux systèmes qui se partagent le domaine 
de r opinion , je prouve que J'un , toujours conLem- 
porai 11 et complice de 3a décadente des empires * est 
celui-là meme qui favorise le divorce ; que l’autre , 
compagnon inséparable de la prospérité des Etats , 
est celui qui le proscrit ; je naîtrai pas laissé sans 
doute d’avancer le succès de ma cause auprès déju¬ 
gés tels que vous. 

La théorie se réduit, de part et d’autre 9 à de 
courtes maximes , à des préeepLes faciles à retenir : 

D’un côté , stm toji plaisir ; 

I)e l’autre ^fetis ton devoir* 

Ainsi, des deux écoles 3 boue relâche tous les liens 
de la société par un soin exclusif des jouissances de 
l’individu. 

L'autre, immolant les individus à la masse , tend 
fortementa l 5 ordr c . 

Aussi, tandis que l’une professe ( wr mpie/ix non 
accédai ad rempufrUca?n ) que le sage ne doit point 
avoir de patrie, l’autre prescrit de mourir pour 
elle. 

L’une enseigne à jouir ; science vaine. 

L’autre instruit à souffrir ; véritable puissance de 
f h o ] n 31 ié : a bslinc et stystin e . 

L’une coudait A ris lippe à la cour de Denys , 
l’autre ramené Régui.us dans les prisons de Carthage. 

L’une 3 faisant arriver le seiitimenl et les idées rh 
la cireojifcreiicç, au,cenlpe, nous montre , dans le 
mariage et dans toutes les diodes de la vie , les objets 
extérieurs comme 3 a source de pus désirs et les 
moyens de notre bonheur. 

ÜL autre , faisant partir le sentiment et la pensé: 
du centre à la circonférence , u e nous révélé autour 
de nous que. des devoirs ,-et-seulement eu nous- 
mêmes le prh\ ioefljihle de leur accomplissement. 

L’une , nous montrant le mariagedans uii miroir 
trompe tir , nous le peint comme un état délicieux , 
quoique pour l’homme cuit et déLaeux soient 


.VRT. 






















ART. 


368 (N° '21.) LIVRE I, TITRE VI. 

deux mots qui impliquent contradiction ) et nous 
provoque éternellement à chercher un être tout aima¬ 
ble que nous ne trouverons jamais. 

L’autre , nous offrant un tableau plus fidele des 
choses du monde , nous enseigne à nous accom- 
moder d’un être faible et imparfait , parce que 
nous ne sommes nous-mêmes qu’imperfection et 
faiblesse. 

Ainsi l’une nous dispose éternellement et par¬ 
tout au mécontentement et à la rébellion; l’autre, 
à la tranquillité et à l’obéissance. 

L’une, flattant et irritant sans cesse notre impa¬ 
tience et nos désirs , finit par nous rendre comme 
ce sybarite que le pli d’une rose blessait. 

L’autre , affermissant notre ame , fait de nous ce 
juste que la chute du monde n’ébranle pas. 

L’une enfin dit orgueilleusement aux époux : Ado¬ 
rez-vous , soyez heureux ; l’autre , moins fastueuse 
et plus vraie , se contente de leur dire : Supportez- 
vous , consolez-vous. Elle ajoute : N’élevez pas en¬ 
tre vous, pour des torts passagers, des barrières 
éternelles. 

Les séparations légales étouffent l’éclat et le scan¬ 
dale ; elles satisfont l’ordre pour le moment, et y 
tendent pour l’avenir en laissant l’espérance du rap¬ 
prochement. 

Le divorce , tel qu’il est présenté par la loi, 
anéantit d’abord toute espérance de retour. 

Je réclame, au nom de la fragile humanité , contre 
cette rigoureuse disposition. 

Peu d’hommes arrivent au déclin de l’âge, même 
à travers de graves désordres*, sans, avoir éprouvé 
plus d’un poignant regret , plus d’une émotion pro¬ 
fonde , au souvenir de celle qu’ils ont reçue les pre¬ 
miers des mains de la pudeur et de la nature. 

Peu d’épouses, après le premier enivrement des 
séductions , peuvent se sentir indifférentes au sou¬ 
venir de celui-là pour lequel elles ont été ce qu’elles 








pu pi VOICE. 

iront pu tire depuis pour nul suzre * r::o. . ; 

elles en ont reçu rhonnetir c i ; - mer-s. 

Si souffrir est là pins jrr: :- î : «ic inzrzn- 
si «Ire pardonné est son pins îr ~t_: irs._ . 
doirner est sou devoir et sa g.cure. 

Ces systèmes de rcirn>si:<n et c erp _r_. 3. -çt- 
pLamaïsme philos* q Lkpe repr u' e. : _l re_> 
g ion consacre, sont t_ Jt-a- :^it •: : l: . ~ • s - . 

nature, 

IJ y a dans le repentir une bea^t- : . is rail- . nrte 
plus solide garanti- que dans _r>>: :- —- 
Souvent dans Fêté delà vie. et * us «rt * ;.ri;- 

lant des passions, Fim -r ui u : _r ;-_i 
emportés loin des sentier? sz 

leur lien, et semb - apurer : zr * - -, : 1 ’* 1: l. : 
bientôt riuanitê de leurs poursukès A» ütfzfil çk 
leur premier joua: etoiî ei>:r- > -7 _ t - 

a de repos pour ihammt q&e èzssa la *egOmmmémm 
la mort; ils quiiteir — 1 _ -? , ï . *. 
mais oii ils ont :t* u> - L:~-, -z-r* - 

arides ; ils se r-j j r ent p z: s - : - . ■>- . : 

traite mortelle- Les ; es ^ s 

faites pour eut ; là j - _i z- s - 1 -~zv > , *r ■ 

1 tiers jours ; e? * ?~ 
que mytl-eîzpe . s-s s : z‘ r- ? * s ^ 
pour élever easemL> >zr: ^ ^ - 

Telle est cep-, n:_ ^ zs : - - • 

vous voulez rav,; sut z . . * > - 

oppose forme berner. : * - z * . ^ 

pour ainsi d;re- nr.e tri' *r n ^ 1 ■ — *- * - z 

uji ton irrépsrai/.e - - z tas, * z r * z - * i 

un éclat dont ii esî ;mp-ViLjb* ie *'-**'♦ * ^ ;.<■ • 

1 ascendant <1 ose :V,-^ - - -, v ;a: >v ^ 

d un lien nomtaz e z- , - * z ; . **-; ; 

faudrait briser e;o r- ; - - - ;* . • .* 

Divorce * no z r«. - ’ >, * - 

bonheur . sy*^,* *.- * ? - - - *. 

dans une ittoikstiitt uzî • ;. * - 

IL Motif*. % . 
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produisent, en dernier résultat , que le dégoût et. ïc 
désespoir. 

Que gagne-t-on à se déplacer continuellement et 
à déplacer tout autour de soi , si ce n’est à chaque 
t'ois le découragement d’une expérience de plus ? 

C’est mal connaître riiomme que de craindre de 
lui imposer des devons trop sévères ; cette contrainte 
le gêne à la fois et le flatte. 

Quel mérite, eu effet , de céder à l'attrait de la 
volupté ou à la pointe de la douleur ? c’est par-là 
que tous les animaux sont conduits, 

J/homme seul, par sa force morale, résiste éga^ 
lement à la douleur et au plaisir ; c’est le propre de 
sa nalure , c'est sa gloire ; c’est par-là qu’il est autant 
élevé au-dessus du resté de la création, que par sa 
conformation même , et le don de la parole. 

Montesquieu remarquait que les cénobites les plus 
attachés n leur réglé, étaient ceux-là même dont la 
réglé était la plus dure. 

Cette assertion semblait hasardée : nous en avons 
vu l’expérience pendant la révolution. 

Tandis que ceux qui portaient le joug le plus lé¬ 
ger s’empressaient de le briser , ceux dont la chaîne 
paraissait effrayante , insupportable (i) 7 y sont res¬ 
tés liés avec amour , et Tout traînée avec eux par 
toute l’Europe, 

Ainsi donc ceux-là stipulent d’une liïamère plus 
conforme à leur nature , et plus propre à leur bon¬ 
heur , qui se posent à eux-mêmes ces barrières in¬ 
frangibles, 

11 est beau devoir riiomme imposer lui-même un 
frein à l'inconstance de sa volonté, et se donner 
une garantie contre l'instabilité de sa pensée dans la 
nécessité de son serment. 

L’art de vivre , comme tous les autres arts , s’ap¬ 
prend pur la patience et Je travail sur soi-même. 

Ce que Foil prend souvent pour une in compati - 
(i) Lt?!i PP, de la Trapu-, 
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IrIUï^ relative , ivest autre chose qu'une Insociabilité 
absolue. Celui qui n J a pu s’a^ommoder de tel ou 
tel défaut 5 ne s f aceommodéra vraîseiublabli:nient 
guère mieux de telle autre laiblesse , de telle autre 

imperfection. , 

Voila pourquoi le célibat, par état, n est pas 

toujours absurde. 

Voilà pourquoi aussi celui qui a fait un divorce, 
en fait deux, en fait trois , en ferait vingt s’il en 
avait le temps. 

C’est une chose curieuse que de consulter tes re- 
g i^tres des divorces : sur trente actes de divorce , 
on en Lronve dix dans lesquels un des époux , ou 
tous deux, divorcent pour la seconde fois. Au moins 
tout cela prouve suffisamment que le divorce, au 
lieu d’être un remede , comme c’est L’mtption ü,- 
crux qui proposent la loi, n est réellement quuu 
mal de plus ; que les lois qui le favorisent ne sont 
pus heureusement combinées avec les affections, les 
penchants , avec le bonheur enfin de i homme en 
société. 

I L 

Je passe à ma seconde proposition. Elles mm mat 
combinées avec le bon ordre des Etats* 

Jetons nos regards sur le tableau actuel de 1 Eu¬ 
rope el du monde, et portons-les en arnere sur 
l'histoire de tous les siècles eL de tous les empires : 
le passé , le présent , tout nous convaincra que les 
nations polygames sont toujours et par-tout les plus 
faibles, et qu’elles le sont précisément selon le 
genre et le degré de la polygamie qui se trouve 

établie dans leur sein. . . _• 

Les nations qui admettent la polygamie simul¬ 
tanée, c’est-à-dire la pluralité des femmes sont, 
livrées à un despotisme capricieux , aveugle et 

CI Celles qui ont adopté la polygamie successive, 


AUX. 
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c’est-à-dire le divorce, ont vécu ou vivent, pour 
la plupart, dans une démocratie de droit ou de fait 
plus ou moins turbulente , plus ou moins licen¬ 
cieuse , selon que leurs lois donnent plus ou moins 
de latitude au divorce et à la facilité du change¬ 
ment. 

C’est à mesure que les nations s’approchent, par 
leurs lois ou par leurs mœurs, de la monogamie 
et de la perfection de la monogamie , qui est l’indis¬ 
solubilité, qu’elles offrent plus constamment à l’ob¬ 
servateur un spectacle d’ordre et de durée, de 
gloire et de bonheur. 

Cela s’explique facilement : les mœurs de la famille 
finissent toujours par gouverner l’Etat ; l’homme 
porte dans l’administration de la chose publique les 
idées et les affections qu’il a contractées lui-même 
sous le gouvernement domestique. 

Or, le despotisme est nécessaire dans la famille , 
quand il y a plusieurs épouses à la fois; il faut une 
autorité aveugle , absolue , pour contenir des ca¬ 
prices et des passions aveugles. 

Ce même esprit passe dans l’autorité publique , 
où il a les mêmes vices et les mêmes inconvénients 
à combattre. 

D’un autre côté , quand un homme peut possé¬ 
der successivement plusieurs femmes , il se livre 
aisément à l’inconstance de ses désirs ; il s’engoue et 
se dégoûte avec la même facilité : la moindre gêne 
lui paraît insupportable, son moindre désir s’irrite 
et s’enflamme avec excès. 

Ce même esprit, il le porte dans l’administration 
des affaires publiques : il voudrait changer de lois , 
dérèglements, de projets, d’officiers , de magistrats, 
comme il change de compagne domestique ; et c’est 
ainsi que la licence et l’anarchie s’introduisent dans 
l’Etat, après avoir désolé la famille. 

Au contraire , dans les législations qui prescrivent 
ou favorisent puissamment l’indissolubilité du ma- 
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nage, la famille se gouverne avec une autorité 
douce et grave , tempérée d’égalité , d égards mu¬ 
tuels , d’une justice et d’une tolérance récipro¬ 
ques , consolidée et cimentée par 1 idée de 'a sla- 
bilité et de la perpétuité ; et tous ces heureux carac¬ 
tères sont aussi ceux des gouvernements légitimés, 

modérés et durables. , . 

Ce que je cherche à développer ici, le peuple 
français l’a senti , la exprimé par un acte plus clo¬ 
quent que toutes nos paroles* 

A mesure qu’on s’est ramené vers I ordre et les 
bonnes disciplines de gouvernement, on y a pré¬ 
cisément mêlé des idées de mariage et d mdasso- 

lubiîilé. . ni 

Cette nation, si long-temps et s. cruellement 
tourmentée par l’esprit d'innovation et de pretemlue 
perfectibilité , n’a vu de salut et de repos que dans 
une union perpétuelle, un véritable mariage avec 

Croyez-moi, toutes ces idees se louchent et se 


tiennent. _ *. 

Si, lorsque la France vient de serrer ce nœuu m- 
dissoluble (etquepuisse la nature le respecter long¬ 
temps ! ) ; si , dis-je , vous ne voyez pas dans 1 es¬ 
prit qui a dicté ce serment , une intention , une ten¬ 
dance formelle de censure et de réprobation con re 
des lois qui favoriseraient l’mstabd.te domestique , 
ie vous en avertis, vous vous méprenez. L incons¬ 
tance ne convient plus dans les familles quand c 
changement est 
comme dans tontes ctipses , ^ 
famille sur l’Etat, et de l’Etal sur la famille. 

Enfin le but de la société , ou , pour m«m due . 
son grand moyen de subsistei , c est mau - 

Tl Ven est pas de iWre comme de la e, rt« , ,b. 
bonheur, sujets d’interminables disputes entre .es 
hommes , mots imposants que chacun définit a sa 
fantaisie et interprète à sou 
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L’ordre a une beauté qui n’est point équivoque , 
qui saisit toutes les imaginations , qui frappe tous 
les yeux , que nul ne peut nier, que rien ne peut 
rendre problématique. 

Il est inutile de faire sentir , et c’est une chose 
qui se développe d’elle-même , que l’unité et l’in¬ 
dissolubilité du mariage sont essentiellement con¬ 
formes à l’ordre , tandis que ces changements et ces 
déplacements continuels , ces peres sans enfants , ces 
veuves qui ont des époux, ces célibataires qui sont 
mariés , ces êtres isolés qui ont des liens, ces en¬ 
fants élevés par l’un des parents dans la haine de 
l’autre , ou loin de tous deux et dans le mépris de 
tous deux , toute cette confusion détestable choque 
et détruit l’ordre dans son principe et dans son 
essence. 

Est-ce encore une chose conforme à l’ordre que 
cette disposition , qui , dans un acte aussi important 
que la demande en dissolution , donne un droit 
égal , ou pour mieux dire , une juridiction éven¬ 
tuelle à l’épouse , qui tourne naturellement en pré¬ 
tention habituelle à l’égalité, et par conséquent en 
anarchie domestique ? N’est-ce pas une contradic¬ 
tion (i) avec le principe posé dans vos prolégo¬ 
mènes , de la nécessité de donner dans une société 
de deux individus la voix prépondérante à Vun des 
associés , et déattribuer cet avantage a la préémi - 
nence du sexe P Ce sont vos propres paroles , et 
c’est la vérité même. 

En effet , quand un pere de famille confie sa fdle 
à l’époux de son choix , il pense lui donner un 
guide sùr dans les routes de la vie , la soumettre à 
une douce , mais ferme tutele ; il ne prétend point 
livrer à son arbitrage , à sa propre juridiction , un 
sexe qui sans doute est susceptible de tous les genres 
de vertu et même d’héroïsme , mais qui , fortement 
armé contre la peine et la douleur , est presque sans 
(i) Discoure préliminaire du Code civil. 
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armes contre les séductions de la nouveauté ou l’at- AH , 

U 'La d r S épudiàtioh , loi très-dure , et que le christia¬ 
nisme a proscrite comme tant dautres lois inhumai¬ 
nes qui appartenaient à l’état imparfait des socié¬ 
té la répudiation, dis-je, est plus conséquente 
que' le divorce ; elle maintient l’ordre en choquant 

*«-»'***- 

ga Mais cet ordre , me dira-t-on, que vous regarde* 
mme si essentiel à la société , ne peut 
il donc pas être troublé par les querelles , les dis¬ 
cordes , la révolte de l’épouse , la tyrannie de 1 c- 
poux par les torts de tous deux i ... 

P La bonne police ne peut-elle pas nécessiter la se- 

P '* ITeiir 'sépa ration ? sans doute , et cet objet est un 
de ceux dont les lois doivent s’occuper avec le plus 

d 'on profite de cet aveu pour me dire : « 't ous 

« convenez qu’il est quelquefois necessaire de sepa- 
« rer légalement les époux ; mais que devient e 
« grand intérêt de la société , le but du mariage la 
« procréation des enfants , la propagation de 1 os- 
, pece , si les époux qui se séparent ne se remarient 

“ P î Tl)Z7aüan des enfants , but du mariage, 

ordinaire du mariage pour 

S °Lc > mariage a été institué pour qu’on pût se re¬ 
connaître dans la société , pour que lynfams 
eussent un pere avoué qui répondit d eux , poui 
que Tes peres fussent tenus de prendre soin de leurs 

enfants il a été institué , en un mot , pour 1 ordre : 
emanis , n r 3 n es ^vraisemblances 

on a même immole a loiüie aco 
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AU T. ? uelf I uefojs irés-forles, et Ja loi à pate.r est quem 
lustæ nuptiee demamtrant , a été par-tout le pivot 
«le la législation domestique , et par-la le fondement 
de la société elle-même. 


!ti r est ici le lieu d’observer combien l’action 
en adultéré qu’on nous propose d'adopter est con- 
tra'rc à l’esprit de toute cette législation dûmes- 
iique et fondameutale, et choque directement son 
principe. 

Comme ce législateur de lanliquité avait posé en 
principe que le parricide notait (sas possible , de 
meme par-tout le légisi^eur domestique , étendant 
ün voile pudique devant le sanctuaire de la famille , 
supposant que tout ce qui doit être est en effet , 
déclare implicitement par sa loi qu’il n’y a point 
d'adultéré ; et sur celte fiction si noble il établît 
tout îédifice de la société* 


Cet édifice moral, ou le génie brille de tous les 
attraits de la vertu, vous le renversez de fond en 
comble, si vous admettez , si vous appelez une idée 
que le législateur repousse avec tant de soin. 

Je livre cet objet à vos méditations; il eu est di¬ 
gne sans doute ; je reviens a ce prétendu principe s 
qîie la propagation est h but du mariage. 

-La société est toujours assez sûre de se perpétuer ; 
elle n a jamais assez de garantie contre les passions 
qui peuvent la troubler. 

La propagation peut être le but prochain de deux 
epoux : celui de la société est d’être en paix , de 
donner un cours légitime aux passions qui mena¬ 
cent V ordre. 


Des Sophistes éloquents se sont, de nos jours , 
efforcés de rajeunir fies opinions depuis long-temps 
deeréditées ou d'une application absurde; et , par 
exemple , ils avaient lu que chez les anciens , où les 
nations se composaient d’un petit nombre de ci¬ 
toyens et d’une imttftitude dVsdavcs , on a va il , 
pour obvier | une trop grande disproportion , sou- 
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vent encouragé , par tontes sortes de voies , le 
mariage des citoyens , et ils ont aussi-tol répété 
des déclama lions sans objet dans nos sociétés mo¬ 
dernes. 

Ils ont été plus loin; ils ont posé comme un 
principe absolu cl victorieux , comme une heu¬ 
reuse découverte , que la population est le ïbermo- 
métré infaillible de la prospérité et de la force des 
Etats. 

S’il était vrai, la Chine serait ie pays du globe le 
]>Jus heureux et le plus fort : ce qui est suffisamment 
démenti par les faits. 

Mais Lu u l absurde qu’est ce principe , je l'accepte, 
fl reste toujours une question entière , et c'est 
celle-ci : 

Le divorce est-il favorable à la population ? 

La société se forme-t-elle des enfants qui naissent 
ou des hommes qui se conservenl ? Et quoiqu'il soit. 

3 j u niili a utile com pter les enfant s d es 1 1 oui i n e s c o mm c 
les petits des animaux, je vous permets ce calcul. 
Où trouverez-vous encore les générations Jes plus 
nombre uses en même temps que les plus saines el 
les plus robustes? N’est-ce point dans ces familles, 
pour qui le mariage esL un nœud sacré , une religion 
inviolable ? 

Dans la classe aisée et polie , le divorce cor¬ 
rompt ; dans la classe laborieuse il tue , il produit 
un abandon meurtrier des enfants , qui moissonne 
des générations entières. C est p&urquoi H n est 
pas absurde de le leur rendre par le fait plus difficile. 

Je vous engage à vérifier le calcul des naissances 
et des morts depuis que Je divorce est introduit, et 
dans les endroits où il est commun. Il naît un plus 
grand nombre d'enfants , cela est vrai ; mais il en 
meurt , en comparaison de ceux qui naissent , un 
Lien plus grand nombre encore. 

El pour répondre ici a ceux qui pensent que Je 
mariage dissoluble effraie moins les citoyens , 1 \ 
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d’enfants naissent hors du mariasse ; je les renvoie 
encore an fa 1)1 eau îles enfants naturels dans ces der¬ 
nières aimées. 

Je réfuterai aussi en passant une opinion qui 
reçoit beaucoup de poids du nom de ses auteurs 
( membres du tribunal de Cassation ) ; elle consiste 
dans et !le considération , que le nombre des di¬ 
vorces ira infailliblement en diminuant, et qu’il ne 
fa nt pas j u ger le d 1 y o rc e 1 lafeitii el sur celui r 1 es \ >re- 
miers momeiits. l ui fait répond à ce raisonnement, 
À Paris, dans fan 9, le nombre des mariages a été 
fie q un t re m il! e en v i r o n , ce I ui d e s d i v o rc es de sept 
cents : en Pan 10 , celui des mariages d'environ 
trois mille seulement n celui des divorces de neuf 
cents ; proportion croissante et décroissante , qui 
des deiiv cotés effraie , et qui prouve que le 
divorce , loin d’ètre un remède, est, comme je l’ai 
dit , un mal déplus ; et qu’au Heu d’appeler les ci¬ 
toyens au mariage, comme on Pa prétendu, il fes 
en dégoûte , il les en écarte. Tous ces faits , que j’ai 




vérifiés , convertiront peut-être quelques-uns de mes 


adversaires , qui se borneront à demander la faculté 
du divorce quand il u’y aura point d’enfants : res¬ 
triction Irréfléchie. 

Â Dieu tic plaise que je veuille calomnier la na¬ 
ture humaine ! ’Vîais fie quoi les passions ne sont- 
elles pas capables quand elles sont en H a tu me es par 
l’espérance du succès et par la faiblesse de l'obsta¬ 
cle ? et s’il n’y a que la vie d’un malheureux enfant 


entre la passif)n dbin époux égaré on d’une épouse 
séduite , et le triomphe de cette passion ? Je tremble 



pour cette faible et. innocente créature j et celle 
crainte ne fût-elle légitime qu’une fois dans un siècle. 



c’en est assez, pour repousser cel te ni odn'iea e ion : la 
] o 1 n e s a u ra i t p ré v e ni r 1 e ci’ i me < 1 ’ a s se z loin, et ce 
n’est pas au législateur à présumer trop de Ja bonté 
de la n attiré. 
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Restent donc les epoux qui n'ont jamais eu d'en¬ 
fants. 

Raison bien pressante en effet de se remarier, 
parce quhme première fois on n’a pas obtenu les 
résultats qu’on désirait du mariage î 

Acte bien sage de tenter une autre union , parce 
qu’on a été malheureux au union ! 

Résolution bien sensée, bien conséquente de se 
remettre eu mer précisément parée que dans une 
première navigation on a souffert de la tempête , et 
qu'on s’est brisé contre les écueils 1 

I l I, 

Passons à la troisième proposition* 

Toutes les opinions t dit Cicéron(1), qui pren¬ 
nent leur source dam les passions momentanées , 
dans des intérêts fugitif $ > pussent et périssent avec 
tége qui les voit naître * Si quelque chose , au con¬ 
traire y est approuvé d*dge en dge chez tous les peu¬ 
ples , malgré la diversité des intérêts et des mœurs , 
n en doutez pas 7 c'est la vérité meme. 

Donc , si nous trouvons le divorce flétri de sieele 
en sieele , négligé et eu horreur lors même que les 
lois le permettent ; si l'admiration des hommes est 
réservée à ceux qui vivent comme s’il n’existait pas ; 
si , quand la pluralité simultanée ou successive est 
innocente , T unité est proclamée comme Je mérité 
suprême ; si, dis-je , tout cela est vrai. , facile h 
pr o n v er, 11 ou s a nr on s e 11 q ue I q ue soi' te fa 1L au di- 
vorce son procès par accumulation» 

Or, depuis le commencement du monde jusqu’à 
nos jours, l’identité des opinions frappe, la série 
des faits accable. 

Je vous ai permis le divorce , disait Moïse aux 
Juifs, à cause de la dure te de vos coeurs > et seule¬ 
ment pour vous épargner l'homicide. 

(11 O p in io n u m c om m ? u f a de I c t d < e s , n a tu r& j ud î r 1 a 
confirmât f etc, Cic. Tu seul. 
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Ce peuple , à qui ott reproche ( saint Jean Chry- 
süstôme) d’avoir ré p a min le sang bu main comme 
J Y au , écoutait avec respect , et comme l’expression 
de la vérité même , ces paroles pleines de Fonction 
prophétique, 

K IV au tel pleure sur celui qui a renvoyé sa jeune 
tt épouse,,,. Ne méprise/, pas la femme de votre jeu- 
« nés se ; Dieu est intervenu comme témoin entre 
u elle et vous**.. Le dieu des armées dit : Celui qui 
(t agit ainsi est couvert d’iniquités u* 

Quels sont: les noms que la Grèce nousaLrans- 
mis, accompagnés de son admiration et tic son res¬ 
pect ? Ce sont les Ark'mises, les Pénélopes : tant ce 
peuple léger a placé lui-même le mérite dans la 


constance 1 

« Les premières lois de Home , dit Denys d’Hali* 
cî carnasse , interdisaient le divorce » ; et il ajoute 
tout de suite : " 11 régnait une harmonie admirable 
entrédes époux, produite par Funion inséparable 
u des intérêts. Considérant la nécessité inévitable 
* qui les Hait , ils a bail donnaient toutes les vues 
étrangères à cet établissement ». 

Le divorce s'introduisit cependant , mais on fut 
long-temps sans on faire usage ; enfin , à la sol licita¬ 
tion des censeurs, un citoyen { Carvilius Rujga ) 
renvoie une femme qu’il aime , parce qu’elle est sté¬ 
rile. Son action est blâmée, hautement flétrie par 
le peuple ,donl le bon sens discerne mieux que les 
fausses lumières de ses magistrats , que le but du 
mariage n’est pas une vaine manie dépopulation; 
et ce premier exemple reste long - temps sans imi¬ 
ta Leur, 

La corruption gagne , maïs la même admiration 
subsiste pour Puni té et F indissolubilité \ et sur tons 
Ies mon unie n l s f'unéraires d es femmes , on iro n ve 
our suprême éloge qu’elles n’ont eu qu'un époux ■ 
’onjitgz pim y inc lit ce * univirœ &c. 

Enfin la corruption est au comble , la furie du 
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divorce se montre à découvert, escortée de tous les 
maux (i) , de tous les ravages , du meurtre même 
et de l’assassinat : je ne dis pas trop. Quel est le ci- 
ment de ces triumvirats , de ces dictatures , qui en¬ 
sanglantèrent Rome et le monde ? Le divorce. 

Les tables de proscription et les libelles de di¬ 
vorce (2) , se dressent, se signent dans le même 
lieu , à la même heure ; la famille est déchirée et 
l’univers désolé ; les larmes des épouses et le sang 
des peuples coulent dans le même temps. 

Au contraire, quand Tacite ( 3 ) peint les mœurs 
des Germains pour les opposer à la corruption de 
Rome , il commence par les séparer et les mettre 
beaucoup au-dessus de tous les autres barbares , 
parce qu’ils 11 'ont qiüune femme. « Chez ces ver- 
« tueux peuples, ajoute-t-il, la jeune fille qui reçoit 
« l’époux qu’on lui destine, ne le reçoit pas comme 
« un mari seulement ; mais comme le mariage tout 
« entier ». 

L’histoire moderne fournit les mêmes armes ; et 
d’abord je m’arrête épouvanté. 

Henri vin , prince, dit Bossuet, en tout le reste 
accompli , se livre sans frein à l’inconstance de ses 
désirs ; il introduit le divorce. La Providence sem¬ 
ble le marquer d’un sceau effrayant. En quelques 
années , six femmes prétendues légitimes se succè¬ 
dent dans son lit. Tour à tour il offre le spectacle de 
deux divorces et de deux assassinats juridiques de 
ses épouses. Quelle affreuse alliance ! et quelle est 
donc cette pente et ce précipice terrible ! Aussi, avec 
quel soin l’Angleterre, libre aujourd’hui des passions 
de son fougueux réformateur , ne cherche-t-elle pas 
à restreindre le divorce ! 

(1) . . . . Fœcunda culp<z secula nuptias , 

Primian inquinavêre . Horat. 

(2) Divorce de Pompée par ordre de Sylla, divorce d'A»- 
toizie , etc. etc. 

( 3 >) De Moribus Germanorum . 
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Le-, pays protestants qui ont des mœurs clonies 
ART ' tiques en général fcrès-recommandables, sont loin de 
r I m devoir c le e e pr èc i eu x a v a n t a ge à la fa eu 1 té de 
divorcer, comme quelques-uns ont voulu Fijisinuer. 
L'ingénieux et profond auteur du divorce considéré 
aa dix-tmmeme siècle ■, a raison de relever cette 
erreur , et d'ajouter qu’elle ressemble à celle qui 
ferait honneur de la bonne santé d’un canton à un 
médecin du voisinage qui n’y serait jamais appelé. 

Enfin , c’est peu que de repousser et de flétrir le 
divorce dans les mœurs. En Angleterre , il y a eu 
récemment en parlement plus d’on avis grave pour 
i'abolir entièrement dans les lois. 

Et nous, à peine nous crojoos-nous assez forts 
pour l’a t laquer , nous chez qui il n’existe que depuis 
quelques années. Et par qui provoqué ! 

Que ce dernier exemple couronne bien dignement 
ceux que je viens de rappeler. 

R appelez-vous l’époque encore récente où le mot 
de divorce retentit pour la première fois parmi nous! 
souvenez-vous de la sensation qu’il excita ! 

Ce mot funeste sortil au milieu des orgies de cette 
même enceinte , de cette même salle peut-être où je 
fais entendre aujourd’hui une voix expia Loire ! 

Qui le prononça ? un homme d’autant plus abject 
dans b opinion £i), qu’il avait été plus élevé par 3 a 
fortune ; un misérable qui, a tous Les signes de dé¬ 
génération dont sa famille entière étolt malheureu¬ 
sement frappée, joignait les attributs particuliers, 
d une infamie affichée, et d’un opprobre systémati¬ 
que. . , , r 

Dans le noble usage de cette ancienne république, 
où l’on voulait que toute proposition même utile, 
faite par un citoyen avili, se purifiât en passant par 
i'organe d’un homme de bien , ou lui eut impose 
silence sans doute ; mais qui se fût chargé de r* pro¬ 
position ? ileplacez-vous dans ces cireor. stances , et 

m j Le duc d Odétw tuKgnî i té- 
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je vous le demande à tous l’un après l’autre , est-il 
un d’entre vous qui eut voulu alors la faire ? 

Toutefois elle n’a eu que trop de succès : alors on 
voulait dissoudre l’Etat, il fallait bien commencer 
par désorganiser la famille. 

Aujourd’hui vous voulez affermir l’Etat, fondez 
donc la famille. 

L’indissolubilité en est le ciment ; ainsi l’a déclaré 
l’opinion de toute la terre. La voix de l’univers est- 
elle donc un préjugé ? Non , sans doute ; et l’on est 
tenté de croire qu’il y a quelque chose de surnaturel 
et de divin dans une opinion que ni le cours des siè¬ 
cles , ni celui des événements, ni le changement des 
lois , ni celui des mœurs , n’ont pu faire varier : et 
comme on a conclu de l’assentiment unanime autant 
que du sentiment intime , que l’homicide était un 
grand crime contre la nature , ne pourroit-on pas 
conclure du meme assentiment, que le divorce est 
en effet un délit fondamental contre la société ? 

Quel est donc ce découragement fatal qui nous fait 
désespérer de nous-mèines, et quelle erreur de pen¬ 
ser ( i ) que les lois qui sont faites pour régler les 
mœurs , doivent, participer de leur imperfection ? 

Chez un peuple neuf, les mœurs valent mieux 
que les lois ; les unes sont pures, les autres insufh- 
santes. 

Chez les peuples vieillis dans la civilisation, les lois 
doivent s’efforcer de valoir mieux que les mœurs. 

Si vous calquez vos lois sur vos mœurs d’au¬ 
jourd’hui, vous faites des mœurs d’aujourd’hui les 
mœurs de toujours ; ce qui n’est pas désirable. 

Ce qu’on ôte en austérité aux lois , on le donne 
en force , en audace, aux passions qui combattent 
les lois. 

Le législateur d’Athènes s’applaudissait d’avoir 
donné à son peuple , non des lois parfaites, mais 
les meilleures qu’il pût supporter ; il ne les supporta 
( r ) Voyez le Discours (lu citoyen Treilliard. 
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même pas , et l’ouvrage de Solon ne dura pas autant 
que sa vie. 

Le législateur de Sparte se jeta , à la vérité, dans 
l’excès contraire ; mais du moins son ouvrage se 
maintint. 

L’excès est facile à éviter ; l’exemple est bon à sui¬ 
vre. Premiers magistrats des Français, voyez com¬ 
bien les circonstances sont favorables. L’horreur du 
désordre fait pencher les esprits vers l’austérité plu¬ 
tôt que vers la licence. Vous avez affaire à un peuple 
qui peut tout ce qu’il veut, et qui, par l’amour qu’il 
vous porte , pourra tout ce que vous voudrez. Ne 
craignez donc pas de joindre les fortes propositions 
aux nobles exemples. 

Je me hâte, et je passe à ma quatrième proposi¬ 
tion. 

i y. 

L’ancienne loi civile de France, touchant l’indis¬ 
solubilité du mariage, avait été dictée par l’esprit de 
la religion catholique : mais il faut bien remarquer 
que cette religion n’honore pas seulement l’indis¬ 
solubilité comme son ouvrage et son dogme , mais 
comme l’ouvrage de la nature même. Car, et ceci 
mérite d’être observé , bien que le catéchumène de¬ 
vienne aux yeux de l’Eglise un homme nouveau , il 
n’est point dégagé du mariage antécédent ; l’Eglise 
l’a constamment reconnu. 

Ne nous accusez donc pas de fanatisme ; ce n’est 
pas notre sanction religieuse que nous prétendons 
défendre exclusivement, ce qui serait le caractère 
du fanatisme ; c’est la vérité universelle que nous 
voulons faire triompher , ce qui est le caractère , au 
contraire, de la véritable philosophie. 

C’est sous ce point de vue qu’il est juste de con¬ 
sidérer les nombreux Français à qui le divorce ré¬ 
pugné. 

On nous a dit hier que la plupart des religions 
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admettaient le divorce. Sophiste ! il ne s’agit pas de ART< 
la plupart des religions , mais de la religion de la 
plupart : ce qui est fort différent. 

L’erreur est multiple à l’infini ; la vérité est une. 

Malgré l’accession de beaucoup de pays non ca¬ 
tholiques , sur cent Français il y en a encore quatre- 
vingt-dix au moins dont le divorce choque la con¬ 
science ; conscience avouée, et en parfaite harmonie 
avec les lois de l’Etat. 

En leur faveur (on l’annonce) , on introduit dans 
la loi la séparation. 

C’est une bonne intention sans doute , mais une 
mauvaise disposition. 

C’est un pas , mais un faux pas vers cette heu¬ 
reuse intelligence qu’il importe d établir entie les 
différents pouvoirs qui gouvernent les hommes. 

D’abord , c’est toujours un piège malheureux 
tendu par la loi aux consciences. 

Eh quoi î parce qu un petit nombre peut user 
sans remords du divorce , vous 1 offrez à tous ! 

Alors , pourquoi n’avez-vous pas permis la poly¬ 
gamie simultanée ? car enfin il peut y avoir , il y a 
des hommes parmi vous à qui leur religion la per¬ 
met , la prescrit même. 

Pourquoi n’avez-vous pas fait des articles légle- 
mentaires pour la répudiation , comme à Jéi usa- 
lem ? 

Pour l’exposition des enfants, comme a la Chine : 

Pour le sacrifice des femmes sur le bûcher de leurs 

maris , comme dans l’Inde ? 

Car enfin, vous n’avez pas interdit a ces peuples 
l’abord sur vos côtes et le domicile sur vos terres ? 

Ces conséquences sont absurdes, dites-vous ; c est 
le principe qui est vicieux. 

La seule opération raisonnable pour ie égis a- 
teur oui reconnaît plusieurs religions dans un Em¬ 
pire , serait peut-être de calquer ses lois civiles sur 
la religion la plus austere ; car alors, il n ordonne 

II. Motifs . 
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à ceux-ci rien de plus ; il ne fait que permettre à 
AKT ceux-là quelque chose de moins. 

Il peut gêner, mais du moins il ne corrompt pas. 

Et combien ce raisonnement acquiert de force , 
quand on remarque, comme nous venons de le faire, 
qu’ici cette croyance la plus sévere est aussi, dans 
une incomparable proportion , la plus nombreuse ! 

Voyez , en effet, Législateurs , ce que vous allez 
mettre dans la balance. 

Voici sur cent Français quatre-vingt-dix catho¬ 
liques que vous allez exposer, de gaîté de cœur, à ce 
qu’il y a de plus cruel pour le cœur de l’homme, c’est- 
à-dire à des remords , à des regrets éternels. Et pour¬ 
quoi ? de peur d’exposer dix non-catholiques à ce 
qu'il y a de plus léger et de plus ordinaire dans la 
vie, c’est-à-dire à une simple privation. 

Mais , dites-vous , n’est-on pas libre d’user ou 
de n’user pas de la loi du divorce , de se séparer 
simplement ou de faire suivre la séparation d’un 
divorce ? 

Est-ce sérieusement que vous parlez , législateurs? 

Trouveriez-vous sage , légitime , qu’un gouverne¬ 
ment reconnût, organisât le duel , ouvrît le champ 
du combat, parce qu’on est libre , parfaitement libre 
d’aller ou de n’aller pas s’y couper la gorge ? 

Où seraient l’humanité , la raison ? où est le res¬ 
pect des hommes et de la conscience ? 

Mais ce n’est pas tout ; et je soutiens que les ca¬ 
tholiques , ou enfin les sectateurs, quels qu’ils soient, 
de l’indissolubilité , sont traités par votre loi avec 
une rigueur qui n’existe pas pour les autres Français ; 
vous organisez pour eux la séparation , mais vous 
avez soin de dire qu’elle ne pourra avoir lieu que 
pour cause déterminée , et jamais par le conseiïte- 
ment mutuel des époux. 

Or , ces causes déterminées sont au nombre de 
trois : les sévices ou injures graves , Y'adultcre , les 
peines infamantes^ rien de plus. 
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Ainsi , tandis que la voie du consentement mu¬ 
tuel, voie douce, selon vous, et humaine , sur la¬ 
quelle vous vous étendez avec complaisance , que 
vous assurez qu’on préférera , est ouverte aux au¬ 
tres citoyens ; elle reste fermée à tout catholique 
qui, selon l’expression de l’orateur du gouverne¬ 
ment , ne voudra pas fausser sa croyance . 

Vous voulez les tirer , et je ne doute pas de la pu¬ 
reté de vos intentions , vous voulez les tirer, dites- 
vous , de la dure nécessité d'opter entre une lâcheté 
ou le malheur de toute leur vie , et vous les placez 
précisément dans cette alternative ; car enfin , s’ils 
veulent se séparer, ils ne sauraient en venir à bout 
que parles actions vraies ou feintes en sévices, en adul¬ 
téré, ou par la condamnation des peines infamantes. 

Est-ce les rendre libres , est-ce faire leur condi¬ 
tion égale à celle des autres ? 

Quel étrange bienfait que cette séparation que les 
catholiques les plus probes ne pourront acheter 
qu’en se diffamant, en se calomniant publiquement, 
tandis que les autres citoyens l’obtiendront sous le 
nom de divorce , par des voies qui ménagent la pu¬ 
deur , la délicatesse, qui laissent un voile officieux 
sur les arcanes de la vie intime. 

A ces plaintes , les jurisconsultes répondent qu’ils 
ont remis en vigueur l’ancienne séparation , et 
qu’elle n’existait autrefois que pour des causes dé¬ 
terminées ; mais cette loi jadis était pour tous : 
je me plains aujourd’hui d’une distinction fâcheuse, 
odieuse même, d’une acception de personnes qui 
fut toujours un légitime sujet de réclamation. 

Sans revenir sur le mérite intrinsèque du di¬ 
vorce en général ou du consentement mutuel en 
particulier , il est incontestable que si le consente¬ 
ment mutuel est bon pour le divorce , il doit l’étre 
pour la séparation; que, s’il est mauvais pourceluhci, 
il doit l’être pour l’autre : toute réponse évasive , sur 
ce point, tourne évidemment dans un cercle vicieux. 
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Telles sont les contradictions de la loi proposée 
avec un état de choses reconnu par d’autres lois et 
par elle-même ; ce dernier rapport me conduit à ma 
cinquième proposition. 

V. 

Je réponds d’abord à un reproche spécieux, mais 
sans profondeur. 

On m’objecte qu’accordant autant que je le fai¬ 
sais aux idées religieuses des catholiques , je ne 
devais , sous peine d’inconséquence, admettre au¬ 
cune espece de divorce , parce que cette croyance 
n’en admettait point ; ceci est purement une erreur 
de mots facile à démontrer. 

Quand les registres civils étaient entre les mains 
de la puissance religieuse , que le même organe liait 
et déliait le nœud conjugal dans l’Eglise et dans 
l’Etat; dès que cet organe avait prononcé, tout était 
dit : le mariage était reconnu , proclamé , et avait 
tous ses effets. Dans les cas rares, mais très-possi¬ 
bles , de nullité religieuse, le nœud cessait en même 
temps d’exister sous les rapports de conscience et 
sous ceux de police : point d’embarras , nulle néces¬ 
sité d’aucune puissance autre que l’Eglise , qui était 
l’Etat même sur cet article. 

Cet état de choses , cette alliance a pu cesser 
d’exister sans que la religion en fut blessée dans son 
essence et dans ses dogmes. 

Aujourd’hui il peut y avoir contrat civil et 
nul pacte religieux, pacte religieux et nul contrat 
civil; on peut vivre avec la même femme, épouse 
selon la loi, concubine selon la conscience ; épouse 
selon la conscience , concubine selon la loi : les deux 
pouvoirs agissent dans une parfaite indépendance 
l’un de l’autre. 

Or , un époux catholique qui vit à la fois conscien¬ 
cieusement et civilement dans une union légitime, 
peut voir cesser dans l’ordre de la conscience cette 
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légitimité : faut-il qu’il ne puisse pas alors la voir A 

cesser dans l’ordre de la société! 

Ne serait-il pas absurde qu’un lien pouvant être 
déclaré nul d’un côté, il ne pût être déclaré caduc 
de l’autre. 

Ces cas sont rares , mais enfin ils existent ; et 
pour ne citer que des exemples d’une notoriété in¬ 
contestable , Louis xti a été démarié dans l’ordre de 
la conscience d’avec Jeanne de France, Henri iv 
d’avec Marguerite de Valois : eût-il été tolerable 
que , libres du côté de la conscience , ils eussent res¬ 
tés enchaînés du côté de la loi? 4 

Il estdonc clair que pour les catholiques, meme les 
plus rigides , il faut un mode de divorce civil ; et il 
n’y a aucune inconséquence à 1 admettre. 

Je reprends l’ordre de mes propositions. 

Je crois avoir prouvé dans le cours de cette 

opinion 9 , 

i° Que l’indissolubilité convient mieux au cœur 

de l’homme que le divorce ; 

2 0 Qu’elle convient mieux à l’ordre des sociétés ; 
3 ° Que tous les peuples du monde , anciens 
et modernes, ont flétri le divorce dans leur opinion, 
et que par conséquent il est essentiellement mau¬ 
vais - r , 

4 ° Que les lois favorables au divorce choquent 
des lois chéries et respectées de l’immense majorité 
des Français. 

Mais à quoi serviraient ces démonstrations, si on 

pouvait me dire : « Nous convenons avec vous de 
« tous ces faits , de tous ces principes ; mais est-d 
« un seul principe tellement inflexible , qui ne te 
« mande en plus d’une circonstance à etre modifie ? 
« y a-t-il une seule réglé qui n’admette quelqu ex- 
« ception ? et ne venez-vous pas de démontici vous- 
« même la nécessité d’exceptions civiles pour repon- 
« dre à des cas résultant du code religieux , meme 
« le plus austère ? 
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« Orici ce sont des exceptions que rions vous 
‘ « présentons. Nous prétendons comme vous que Vin- 
<* dissolubilité est le principe , la loi ; nous reccrn- 

* naissons que le contrat est perpétuel par sa desté- 
f ( nation ( ï ) que le mariage doit être un état , et non 
&pas une situation. Nous sommes donc d'accord, 
a puisqti cn même temps vous ne voulez, pas une 
« réglé sans exceptions , que vous en admettez même 

* formellement ». 

A cela je réponds : « Je vois, en effet, dans vos 

considérations préliminaires , ces déclarations et 
« ces principes qui sont les miens ; mais par l'effet 

* de votre dispositif tout s’intervertit , le divorce 
« devient la loi, l'indissolubilité Fexception ». 

Le divorce Acst-ü pas véritablement la loi,quand il 
est tellement organisé,qu’il peut être prévu, calculé; 
quand il dépend du justiciable de dissoudre le lien , 
et qu’il ne dépend pas du magistrat de le maintenir? 

Le mariage est-il autre chose qu’une situation , 
quand il est au pouvoir des époux de le renverser 
et d'y substituer un autre lien ? 

Or , ici incontestablement ries époux sans délica¬ 
tesse ( et c’est pour ceux-là principalement que les 
lois sont faites ) , les époux, dis-je , sans pudeur , 
tiennent dans leur main la loi, la sentence du juge , 
toute leur destinée. 

Ils peuvent se dire à eux-mêmes : moyennant 
tel procédé, tel jour , k telle heure . je ferai pro¬ 
noncer mon divorce j tel jour, à telle heure je me 
remarierai avec mon adultéré, avec ma concubine. 

La loi s’y oppose formellement; on t’éludera, 
rien n'est plus aisé : l’adultère légal ne sera point le 
véritable séducteur; la concubine qui paraîtra dans 
la procédure sera une mercéna ire louée pour cercle. 
Celte prévoyance n’est point un jeu de F imagina¬ 
tion ; ces subtiles turpitudes se passent à sept lieues 
de nos frontières ; elles se naturaliseront chez nous 
(i) Discours préliminaire du Code civil. 
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bien vite ; et plus le divorce même sera difficile pai¬ 
es voies qui respectent la pudeur , et en meme 
facile par les voies honteuses , plus les epoux 
Ïune moralité équivoque et incertaine se laisseront 
aller à ces moyens expéditifs qui seront un scandale 
horrible , une véritable calamite publique. 

Mais cette loi qui sous beaucoup de rapports est 
d’une facilité déplorable , dans certaines eirconstan- 
ces elle est de fer , et vous 1 allez voir. 

J’V lis que le divorce par consentement mutuel 
ne pourra avoir lieu après vingt ans de mariage , 
ni lorsaue la femme aura quarante-cinq ans. 

Si l’article disait qu’une femme de quarante-cinq 
ans lorsqu’elle en a passé vingt dans le meme îen , 
ne pourra en être répudiée, j’en honorerais 1 inten¬ 
tion j’en approuverais la disposition; mais ici 
deux cas sont bien distincts , l’un quand les deux 
époux ont vingt ans de mariage , ce qui peut avoir 
lieu pour tous deux bien avant quarante ans , 1 au 
tre , lorsque la femme a quarante-cinq ans , quelque 

rl a te aidait d’ailleurs le lien. . , t 

C Or^voici ce qui peut résulter de cet article de la 
loi II ne S’agit plus de délicatesse de conscience : 

reci est pour tout le monde. a t 

Un jeune homme de dix-huit ans, moins âge 
* ^ 1 'AA nnr ries oarents que dirigent des vues 

ouarante ans. Je le suppose de la croyance la plus se- 

v.r.gi. U «- » donnai, 

et ici je la suppose. E b ^ n>est rie n , 

tout a prescrit poui de rupture du lien 

la loi civile est inflexible • P 1 estent les 

par consentement mutuel ; mais a ta 
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akt infâmes moyens de causes déterminées que la délica- 
’ tesse la plus vulgaire interdit. Cette position est-elle 
juste, est-elle raisonnable ? 

Mais sortons des détails et des exemples, pour 
rentrer dans la tliese générale. 

Toute la moralité des lois sur le divorce réside , 
selon moi, dans ce principe simple et fécond, que 
la dissolution du lien civil ne soit jamais absolument 
impossible pour personne , qu’elle soit toujours in¬ 
certaine pour tous 3 qu’on n’en puisse jamais calculer 
l’époque . 

Que la séparation soit uniforme pour tous, qu’elle 
puisse s’opérer sans scandale; elle est provisoire, 
elle appartient à l’ordre public, elle convient à tous : 
nulle conscience n’y répugne. 

Mais quant à la dissolution , pour lui donner 
ce caractère d’incertitude qui en fait la moralité , 
j’invoque un pouvoir discrétionnaire , et j’avoue 
que je n’en connais point de trop éminent , de trop 
auguste. Ce n’est pas l’exemple de nos voisins , c’est 
ma propre conviction à laquelle je me range. 

De même que pour le premier lieu qui selon vous, 
est , de sa nature, perpétuel, vous avez exigé le 
consentement du pere, selon la nature. 

De même pour un second lien qui, lorsque le 
premier n’est pas rompu par la nature , ne peut être 
qu’une modification de la société, une exception de 
la loi ; je vous renvoie à vos peres selon la loi, aux 
patriarches de la grande famille , à ce pouvoir vrai¬ 
ment paternel , qui a tant mérité de la reconnaissance 
publique , qui, par de si grands actes , a prononcé 
le mariage du premier magistrat et du peuple , ren¬ 
du à la grande famille tant de membres errants , et 
par ce droit de grâce que la France seule entre les 
peuples s étonnait de ne pas avoir , a replacé dans la 
justice humaine cette miséricorde qui en est insé¬ 
parable. 

Voyez combien ce système se combine lieureu- 
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sèment avec une institution récente , et qui porte 
un grand caractère d’utilité publique, de moralité , 
de paternité ; je veux dire l'établissement des séoa- 
toreries. 

De toutes les parties de la république le sénat re¬ 
cevrait les demandes des époux séparés par arrêt 
des tribunaux. Je veux que les demandes soient in¬ 
dividuelles ; qu’elles portent seulement le nom , 
l’âge , Je domicile , la profession des époux ; à quelle 
communion religieuse ils appartiennent ; la date du 
jugement de séparation : point de plaintes , point de 
griefs, point d'autres faits. 

Les demandes seront classées par arrondissement 
de tribunaux d*appel. 

Lorsqu’un sénateur partira pour aller exercer 
l'influence bienfaisante de sa magistrature sur cet 
arrondissement , on lui remettra les requêtes qui en 
seront venues. 

On lui dira : « Pere conscrit , allez et voyez î 
« Ecoutez F opinion publique , Ja véritable opi- 
« mon qui se manifeste d’une maniéré bien plus 
« sûre dans les confabulations familières et païsï- 
« blés que dans des enquêtes et des procédés so- 
« lennels : vos rapports éclaireront la conscience du 
« sénat ». 

À. son retour , il rendra compte des différents ren¬ 
seignements qu’il aura pris sur les différentes re^ 
quêtes et leurs auteurs. 

Celui-ci, dirà-t-il au sénat, est un misérable 
souillé de tous les vices; il est bon qu'il ne soit plus 
eu sa puissance de faire des malheureux. 

Celui-là est égaré par une passion qui ne peut 
que faire son malheur : il est bon de préserver 
celui-ci d’mi regret certain et éternel. 

Celui-ci a des raisons plausibles. Sa croyance re¬ 
ligieuse ne s'oppose point au divorce : nous ne le 
mettrons point aux prises avec sa conscience. 

Ce dernier appartient à une communion qui in- 
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terdit le divorce ; mais l’autorité régulatrice de sa 
ART conscience a déclare cjue son lien n existoit pas ; nous 
pouvons sans crainte déclarer qu’il n’existe plus. 
Dans ces deux derniers cas , un sénatus-consulte 
sera prononcé : dans les autres , la requête restera 
au néant sans que rien puisse obliger le Sénat à 
prononcer. 

Tel est en apperçu un système que je ne se¬ 
rais pas en peine de compléter et de justifier dans 
les détails, si le principe en obtenait quelques suf¬ 
frages. 

Ce système est plus juste et plus conséquent que 
le vôtre ; car le divorce civil, le seul dont la loi s oc¬ 
cupe , y est toujours absolument et également pos¬ 
sible pour tous. 

En même temps , il est plus moral , plus poli¬ 
tique ; car le divorce y est toujours parfaitement in¬ 
certain pour tous , et soustrait à tous les calculs, à 
toutes les spéculations qui sont la source de toute 
immoralité , le poison de l’union conjugale , la cor¬ 
ruption de la pensée des époux. 

Par mon plan , très-peu de demandes en divorce 
auront lieu , à cause de l’incertitude de l’issue; bien 
moins encore de divorces seront prononcés, puis¬ 
qu’il faudra la solennité d’un sénatus-consulte ; et 
par un effet non moins certain, il y aura un bien plus 
petit nombre de séparations , puisqu’il faut compter 
de moins toutes celles dont le principe serait 1 espoir 
calculé d’un nouveau mariage. 

Enfin , ce système simple, grave, silencieux , me 
paroît concilier , autant qu’il est humainement pos¬ 
sible de le faire , tout ce qu’on doit à l’ordre de la 
société , tout ce qu’indiquent la connaissance du 
cœur humain , le respect de la liberté de la cons 
cience, de la pudeur publique. 

Il efface cette démarcation toujours odieuse, cette 
double jurisprudence introduite pour des citoyens 
d’un même Empire dans l’établissement paralle e 
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de la sépara Lion pour les uns et du divorce pour les 
autres. 

L'autorité discrétionnaire appelée k prononcer est 
élevée fort au-dessus de toute passion , de tout in¬ 
térêt, autre que celui de la patrie; elle sera ce qu : une 
autorité suprême doit être pour les hommes, une 


seconde providence. 

Je n'ajoute qu'un mol : en Angleterre, quelle que 
soit d 7 ailleurs la disparité des procédures, un grand 
acte national est nécessaire pour un divorce; aussi 
il n’y en a pas eu deux cents depuis plus de deux 
cents ans. En France , où les tribunaux le pronon¬ 
cent , dans Fan 10 seulement Paris seul en a compté 
près de mille. 

CesL ainsi. Tribuns, que, dans nu noble exercice 
de la raison , mais dans 3e silence des passions, tous 
gouvernés et gouvernants, justiciables et magistrats, 
differents quelquefois d’opinions, unanimes d'affec¬ 
tions et de pensées, nous travaillons avec une sainte 
émulation à donner au peuple français les meilleures 
lois. 

Serions-nous encore destines à être distraits de 
ces utiles occupations P 

Quoi ! ni la victoire, ni la sagesse plus grande que 
la victoire , n’ont pu étouffer , désarmer de jalouses 
inquiétudes 1 

Certes, si une nation heureuse et florissante clans 
ses cités et dans ses campagnes, forte de la sagesse 
de son administration , brillante de F éclat des arts , 
sait apprécier une paix qui double pour elle la jouis¬ 
sance de tant de biens, c’est sans doute la nation 


française. 

Mais aussi, si une nation, invincible dans son cou¬ 
rage , innombrable dans ses armées, infatigable dans 
ses travaux , pleine d’amour et de confiance dans 
ceux qui la dirigent, exaltée par les souvenirs, et 
susceptible d’espérances, doit redouter peu 3a guerre, 
c’est encore la nation française. 
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De quoi ne fui-elle pas toujours capable quand à 
la conscience de sa force elle unit celle du génie et 
des vertus de ses chefs ? 

Depuis Henri iv cette harmonie, cette heureuse 
correspondance, n'avait pas existé au même degré : 
en avez-vous calculé les résultats, rivaux imprudent 
et jaloux ? 

Et vous , magistrats suprêmes , poursuivez la 
route que vous vous êtes tracée* Nous vous remer- 
cio us d’une fermeté digne de vous j nous vous re¬ 
mercions d’une modération qui , à la tête d'un tel 
peuple, ne saurait être calomniée. Heureux d avoir 
déposé dans cet épanchement solennel V expression 
d’une conltance inaltérable et d'un dévouement sans 
bornes , les organes du peuple poursuivront paisi¬ 
blement leurs travaux constitutionnels, sous la garde 
puissante de ceux qui tiennent pour lui 1 epée et lé 
bouclier. 

Tribuns , par ïes raisons que j’ai déduites Repense 
que îa loi proposée sur le divorce ne peut, sans de 
graves inconvénients, être adoptée telle qu ou la pré¬ 
sente. 
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N° 23. 

DISCOU RS prononcé au corps législatif, 
par le tribun Gillet, l’un des orateurs 
chargés de présenter le vœu du tribunal, 
sur la loi relative au divorce. (lome I , 
pag. 45.) 

Séance dû 3o ventre unit. 

LjÉGISLÀTïURSj 

Quand 011 parle du div orce T il est trop commun de 
confondre deux caractères de la loi qui sont essen¬ 
tiellement distincts \ savoir : celui de la loi qui 
autorise * et celui de la loi qui toléré', la dispo¬ 
sition qui établit , cl celle qui ne lait que limiter 
ce qui déjà subsiste. 

Dans ie premier cas , le but du législateur est 
le bien ; dans ie second , il s'occupe seulement à 
diminuer la somme du mal. 

Là il a pour guide la morale , c’est-à-dire * ce 
type régulateur de ce que les mœurs ont de meil¬ 
leur et de plus utile. Ici ? il opéré sur les mœurs, 
telles quelles sont , comme ces génies que quelques 
philosophes nous représentent luttant dans leurs 
créations contre une matière imparfaite et rébelle. 

C’est à cette derniere classe qu appartient la loi 
proposée : son objet n est pas de créer au profit 
des passions une liberté nouvelle , mais bien plu™ 
tôt de faire en sorte que la liberté naturelle dont 
elles abusent ne reste pas indépendante en ses 
écarts. 

Cette distinction nécessaire nous a dirigés dans 
l'examen de la loi proposée. 
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Sans doute, à ne contempler dans le mariage 
que le principe de son institution, Ja permanence 
est son état , la perpétuité son vœu , l’indivisi¬ 
bilité entre les deux époux sa condition naturelle. 

Mais à le considérer dans ses effets , tel que 
la marche de la société nous le présente , tous ne 
répondent pas à la dignité de ce grand contrat; 
il est des atteintes qui le brisent , il est des ré¬ 
sistances qui en soulèvent tous les fondemens. 

Ces atteintes et ces résistances seront-elles comp¬ 
tées pour rien par le législateur ? Croira-t-il qu elles 
seront sans danger , du moment qu’il aura pro¬ 
clamé qu’elles seront sans remede ; et satisfait 
d’avoir établi, par une théorie générale , que l’union 
conjugale est toujours entière , dédaignera-t-il de 
s’occuper de ce qui altéré son intégrité dans la 
pratique ? Conserver par de telles maximes , ce 
serait détruire. Qui est-ce qui ne voit pas en effet 
que bientôt le mariage serait ainsi livré -à l’anar¬ 
chie de toutes les passions , et que le principe des 
devoirs entre les époux serait corrompu dès què 
tous deux, avec le meme droit de les exiger, 
seraient dans la même impuissance de se les faire 
rendre. 

Aussi fut-ce toujours , pour ceux qui présidèrent 
aux institutions des peuples , un soin important 
que de régler quelle conduite doit être tenue à 
l’égard des époux qui manquent aux conditions 
essentielles du contrat destiné à les unir. 

C’rsr UNE PENSÉE COMMUNE A TOUS Qü’lL FAUT 
EN CE 1 CAS FAIRE CESSER UNE SOCIETE QUI N’EST 

plus qu’une occasion de DÉSORDRE. Et vérita¬ 
blement est-il d’autre moyen par lequel l’autorité 
soit capable d’opérer sur des passions qui , par 
leur activité renaissante et sur-tout par l’asile do¬ 
mestique où elles se réfugient, échapperaient sans 
cesse à sa puissance ? 

Si donc les systèmes different à cet égard , c’est 






































seulement sur J es effets et la durée qui doivent, 
suivre (alors qu'elle devient nécessaire} la cessa¬ 
tion de la société conjugale. 

Dans les pays où le célibat,, placé sous les aus¬ 
pices de la religion , est un état respecté , les ma¬ 
riages étant moins multipliés , l'infortune de ceux 
qui sont désunis y est aussi moins généralement 
sentie; et s’il y arrive que la société conjugale 
doive cesser , les retraites sacrées, que la même 
religion protégé , offrent à la femme un asile hono¬ 
rable si £île nest que malheureuse , une sauve¬ 
garde pour ses moeurs si elle est coupable ; on 
a donc pu , sans inconséquence , dans un tel 
ordre de choses, lui interdire la faculté de con¬ 
tracter de nouveaux nœuds ; Ja situation où elle 
se trouve alors placée est celle de la sépara¬ 
tion de corps. 

Dans les pays au contraire T où Je mariage a plus 
de faveur , où la femme hors le mariage ne peut 
guère prétendre a la considération , s’il arrive 
qu’elle soit forcée de sortir de la société conju¬ 
gale qu’elle a contractée, il est convenable de lui 
permettre d en former un autre* Sans cela, que 
serait sa situation dans lr nipnde, sinon une situa¬ 
tion toujours équivoque aux yeux du public, in¬ 
quiétante pour les mœurs et périlleuse pour oite- 
même ? C’est celte faculté d’un second mariage 
qui lui a été ouverte par tm divorœ. 

Le premier de ces systèmes a subsisté chez nous 
tant qu’ont subsisté aussi dans tonte leur vigueur 
les autres institutions ayuc lesquelles il se lie, c’est- 
à-dire , pend mit plusieurs siècles ; et il conserve 
encore sur les consciences une grande influence , 
appuyée par de nombreux et dïinquens défen¬ 
seurs : indépendamment des idées religieuses qui 
le consacrent , on ne saurait disconvenir que l in- 
dissoiubdilé qu’il maintient dans le mariage ne soit 
un caractère très-imposant ajouté ii sa dignité. 
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D’un autre côté, le second système est celui d’urt 
grand nombre de familles que la République a 
réunies dans son sein , et sur lesquelles s’étend au¬ 
jourd’hui l’empire des lois françaises. Depuis douze 
ans, il a prévalu dans notre législation, comme 
mieux approprié à l’ordre actuel des choses , où 
îa seule ressource décente qui reste aux femmes 
contre les maux du mariage, c’est le mariage même. 
Sous ce rapport, il est plus conséquent aussi avec 
tous les principes favorables à la population ; et 
c’est pour cela , sans doute , que l’immortel au¬ 
teur de XEsprit des lois a dit que le divorce a ordi¬ 
nairement une grande utilité politique . 

Entre ces deux doctrines rivales , citoyens lé¬ 
gislateurs , pourquoi nous mettrions-nous dans la 
nécessité de choisir ? Choisir l’une , ce serait re¬ 
jeter l’autre ; et toutes deux cependant peuvent 
avoir leurs avantages, suivant les sentiments, les 
personnes et les circonstances. Il semble même 
qu’en concourant ensemble elles s’enlevent mutuel¬ 
lement quelques-uns desinconvénients qu’elles pour¬ 
raient avoir dans la pratique , si elles étaient ex¬ 
clusives. D’ailleurs, la loi que vous avez portée 
sur le mariage a déjà établi le principe du di¬ 
vorce ; et votre respect scrupuleux pour la liberté 
des consciences , vous avertit de 11e point pros¬ 
crire la séparation de corps. 

Le tribunat en discutant le projet proposé , s est 
dune bien moins attaché à examiner lequel des deux 
moyens était préférable , qu’à voir comment ils 
avaient été conciliés, dans quels cas et sous quelles 
conditions l’un et l’autre avaient pu être admis. 

La pensée générale qui l’a occupé dans cet exa¬ 
men , c’est que la société conjugale devait être soi¬ 
gneusement conservée , tant qu’il n’était pas évident 
que ses fondements principaux étaient déjà ruinés. 

Or , comme le premier de ces fondements est 1 in¬ 
divisibilité entre les époux, il ne faut qu’en bien 
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approfondir toutes les conséquences , et Ton dis¬ 
cernera clairement par quelles infractions le traité ART * 
se trouve rompu. 

Cette indivisibilité est celle de la famille : ainsi 229 
3a femme adultéré rompt le contrat, elle qui trou¬ 
ble par un sang étranger le sang de son époux 
qu’elle doit transmettre à ses enfans, elle qui altéré 
dans son principe cette affection mutuelle qui doit 
unir les freres, elle qui comprime jusques dans 
le cœur de son mari cet abandon au sentiment 
de la nature , qui est le plus doux charme de la 
paternité. 

Cette indivisibilité est celle de la vie domesti- 23 o 
que : ainsi le mari adultéré rompt le contrat lors¬ 
qu’il ose partager sa maison entre la compagne 
honorable de ses jours et la méprisable complice 
de ses propres débauches. Malheureux ! qui flétrit 
par une concurrence avilissante la dignité légitime 
de son épouse, qui convertit en affronts les hom¬ 
mages qui lui sont dûs , et qui ose donner lui- 
même le scandaleux exemple de la foi violée ! 

Cette indivisibilité est celle des affections, telle , 23 i 
disent quelques doctes , que la femme ne doit pas 
se montrer différente à l’égard de son mari qu’à 
l’égard de soi , ni le mari autre envers sa femme 
qu’il n’est envers lui-même. Ainsi, celui-là des deux 
rompt le contrat , qui , au lieu de l’intérêt que 
la nature inspire à chacun pour sa propre conser¬ 
vation , 11e manifeste envers la moitié qu il s’est 
associée que des sentimens destructeurs , soit qu il 
attente à sa sûreté par des excès , à sa sécurité 
par des sévices , ou à son honneur par des nj lires 
graves. 

Cette indivisibilité est celle de tous les droits so- 23-2 
ciaux : ainsi celui-là rompt le contrat qui, par sa 
propre faute , dégrade son existence civile, et. tel 
est le sort de celui qui tombe dans une peine infa¬ 
mante. Lui-même a changé la nature de l’asso- 
II. Motifs. 26 
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dation , lorsqu'au lieu de cette chaîne honorable que 
les époux doivent porter ensemble, il ne lui laisse 
plus à partager avec lui que la chaîne honteuse 
d'un criminel. 

Là se trouvent restreintes, par la loi proposée T 
tmiles 1rs causes par lesquelles la société conju¬ 
gale peut cesser a la demande d’une seule des par- 
e les. lût toutes ces causes sont prises de la récipro¬ 
cité même de leurs obligations. 

Que si , dans ces cas divers , le traité perd ses 
effets , sur la réclamation d’un seul des epoux, 
c’est que l’an ire par ses atteintes même a épuisé 
le droit qu’il avoit de concourir à former la vo¬ 
lonté commune ' sa conduite est une provocation 
antérieure à la poursuite T et qui en devient l’aveu. 
Q1 1 a n d J a dei n a ride c < > i n n t e n ce, d éj à le contrat n’est 
plus entier, et l'acte définitif qui doit prononcer 
ne fera qu’étendre par la loi, jusqu’à f époux qui 
souffre , un affranchissement ou son adversaire 
avait , par scs propres infractions , osé se placer 
lui-même. 

Sur tous ces points divers, le système du divorce et 
celui des séparations marchent ensemble ; les causes 
qui motivent l’un sont celles aussi qui motivent 
fautre : tous deux exigent une instance juridique ; 
iJ n’y a que les formes qui soient différentes. 

Celles de la séparation n’ont rien qui les distingue 
des autres actions civiles qui touchent au droit pu¬ 
blic ; seulement il est aisé de sentir qu’il faudra tou¬ 
jours nue preuve solennelle sur les laits allégués, 
et qu’il ne suffira pas de la reconnaissance et de 
l’aveu des deux parties ; autrement la procédure ne 
ferait que couvrir un consentement mutuel, qu au 
moins on a voulu repousser dans cette sorte d’ac¬ 
tion. 

Les formes du divorce sont infiniment plus corn* 
pliquées , et l’on y remarque quatre degrés dif¬ 
férents. 
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ï^IJne vérification préparatoire et. secretc, 

2° Une discussion préliminaire pour examiner si 
lu demande sera admise ? on si elle sera rejetée, 

Y Une instruction publique et décisive, 

4 ° L’examen du fond et k jugement définitif. 
Chacun de tes degrés est rempli par des formali¬ 
sés rigoureuses 5 l\ est prolongé par les intervalles 
que peu!, ménager la sage lenteur de la justice ; il 
n’est accessible qu autant que la partie demande¬ 
resse elle-même assiste à tout ce qui se passe , et 
garantit au juge par sa présence la sincérité de ses 
plaintes et la persévérance de sa résolution. 

Par ces sages mesures 5 la liberté du divorce n’en 
est plus la licence , et notre jurisprudence sur cette 
matière a des limites nouvelles qu'elle ne connaissait 
pas depuis la loi de 1792. 

Eli effet , cette loi joignait à des formes moins 
prévoyantes un pi us grand nombre de motifs , pour 
lesquels un seul des époux pouvait être admis à 
faire prononcer le divorce; tels étaient les cas de 
démence ou fureur P ceux d*abandon , ceux d'in- 
compatibilité d'humeur et de caractère. Notre exa¬ 
men sur la loi proposée eût été impariait, si nous 
n'eussions pr 1 s soin de diseuter p n h rquoi ces causes 
de divorce , encore existantes aujourd'hui , ont été 
interdites pour la venir. 

Sans doute i T époux dont fesprit s’aliène , irest 
plus , sous k rapport de J’une de ses facultés les plus 
essentielles, le même être que ceint avec qui f union 
avait été contractée. Mais dans cette altération 
cruelle , 11 rdy a rien de son fait ni de sa volonté, 
cl l'on 11e peut pas dire de lui qu i! a rompu le con¬ 
trai. Quand il garde sa foi, pourquoi donc celle de 
son associé serait-elle dégagée ? et on serait la subli¬ 
mité des devoirs du mariage, où serait sa dignité, 
si, borné à une simple association de plaisir, il 
11 était pas bien plus encore une assis! an ce généreuse 
que deux fàîbles créât Lires se prêtent contre tous ks 
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maux de llmmanilé, 1 1 un mutuel entre-support 
dans la carrière douloureuse de la vie ? 

L y abandon semble un motif plus spécieux, mais 
ce mot présente une idée complexe : d’abord celle de 
l'éloignement, qui esL un fait, et celle du délaisse¬ 
ment, qui est une intention. Or si le fait peut être 
aisément constate, d en est autrement de l'inten¬ 
tion, qui souvent est contraire , et presque toujours 
équivoque* De celte ambiguité peuvent naître des 
prétextes trop faciles pour franchir les.engagements 
du mariage; les exemples n’c n sont pas rares, et 
peut-être leur multiplicité nous annonce-t-elle assez, 
quelle fut lin lent ion du législateur. Dans le temps 
d^ nos tempêtes politiques , il voulut qn il restât 
une planche secourable aux débris des familles en¬ 
veloppées dans le naufrage. |\Taîs aujourd'hui le 
calme heureux dont nons.jouïssons nous fiermetd’ou¬ 
blier cette ressource comme inutile , et de la repous¬ 
ser comme funeste. 

A l’égard de VincompailMUté , Montesquieu dit 
que là ou la loi établit des causes qui peuvent rompre 
le mariage i l*incompatibilité est ta plus forte de 
toutes (i). 

Comment donc se fait-il que chez nous elle en ait 
été tout à la fois la plus frivole et la plus abusive, 
et d’où vient: ce décri public qui la diffame de toutes 
parts ? est-ce le plus profond de nos écrivains poli¬ 
tiques t ou bien est-ce l'expérience qui nous a 
trompés ? 

_M Tun ni l’autre , citoyens; c’est de la loi elle- 
même que vient toute V erreur* 

Ln véritable incompa|jbilité , il faut l’avouer , est 
Je plus grand des obstacles dans la société conjugale. 
Elle ne la rompt pas seulement, elle Tem pêche même 

|p) Cette îflé-p de Mou tes qui eu esi parikitement conforme ;'r. 
relies que les lois romaines nous donnent du divorce, d'après 
J - i vijjidogie mêiué du mot ; divortium a dieersit&tû jnenttuni 
du:ta/u est* 
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de naître. En lui laissant toutes les apparences ma¬ 
térielles , elle lui enleve son principal lien , qui est 
celui des sentiments et des affections. Deux époux 
qui doivent s’appartenir l’un à l’autre tout entiers 
demeurent étrangers , ou ennemis par leurs pen¬ 
chants , par leurs habitudes , par toutes les facultés 
de leur ame. S’il est vrai qu’il n’y a pas de mariage 
sans consentement, comment pourrait-on dire qu’il 
existe une société conjugale là où ce consentement est 
repoussé par la continuité d’une aversion invincible? 

Mais pour que l’incortipatibilité ait tous ces carac¬ 
tères , il faut qu’elle soit constante , qu’elle soit pro¬ 
fonde, et sur-tout qu’elle soit mutuelle. Que pour¬ 
raient en effet sur l’intégrité du contrat les répugnan¬ 
ces et les contradictions qui s’élèvent d’un seul côté, 
lorsque de l’autre l’accord est maintenu par la pa¬ 
tience , par la douceur , et par cet esprit de sup¬ 
port et d’indulgence que chacun doit aux défauts 
de ses semblables ? 

Il suit de là que l’incompatibilité entre les deux 
époux ne saurait jamais être démontrée que par 
Y aveu commun qu’ils en font l’un et l’autre , et lors- 
qu’après s’être réciproquement éprouvés avec per¬ 
sévérance , ils sentent que le fardeau d’une vie com¬ 
mune leur est insupportable. 

Or c’est ce qu’on n’observa pas assez lors de la 
rédaction de la première loi. D’abord on omit d’exi¬ 
ger que l’incompatibilité fût mutuelle pour opérer le 
divorce ; et ensuite , par une conséquence néces¬ 
saire de cette omission, on fut entraîné jusqu à dire 
qu’il suffisait que l’incompatibilité fût , non pas 
prouvée , mais alléguée par l’une des parties. C est 
alors que nous avons vu travestir eir incompatibi¬ 
lité de caractère les moindres dégoûts , les chagrins 
les plus légers , les simples contrariétés , et jusqu’aux 
fantaisies de l’inconstance : ce fut comme une source 
intarissable où toutes les passions vinrent s abreu¬ 
ver et qui inonda la société de scandales. 
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XRT Le projet de loi proposé préserve désormais nos 

3j 2 mœurs d’une telle méprise; l’incompatibilité a cessé 
d’y être placée parmi les causes qui peuvent faire 
prononcer le divorce sur la poursuite d’un seul 
époux; mais la juste pensée de l’auteur de Y Esprit 
des Lois n’en a que mieux été conservée. En effet, 
elle se trouve retracée dans l’art, a 33 , en termes 
devenus plus clairs et plus expressément caractéris¬ 
tiques, sous les formes du divorce par consentement 
mutuel. 

A cette seule dénominatio'n , il me semble qu’une 
voix va s’élever de cette enceinte , qui me dira que 
si le consentement mutuel suffit dans ce traité so¬ 
lennel qui forme le mariage, il ne suffit pas dans 
l’acte qui doit le dissoudre. L’intérêt des époux n’est 
pas le seul que le contrat de mariage embrasse; 
c’est encore celui des familles , c’est celui de la so¬ 
ciété toute entière. 

Législateurs , ces justes sollicitudes ne nous ont 
point été étrangères : et nous aussi, nous avons craint 
que le consentement mutuel ne fût un asile com¬ 
mode où viendraient se réfugier tous ces dégoûts de 
deux époux qui, las l’un de l’autre , heurtent contre 
toutes les barrières pour trouver celle qui s’ouvrira 
aux écarts de leur indépendance. 

Mais ces inquiétudes ont cessé à la vue de toutes 
les précautions dont la loi s’est environnée. 

Que le divorce par voie de répudiation puisse être 
provoqué dans un de ces mouvements où l’esprit 
est prompt et l’ame passionnée, sa nature le per¬ 
met , et les lenteurs de la procédure y mettent seules 
un obstacle. 

Mais le divorce proprement dit , le divorce par 
consentement mutuel , doit, suivant l’expression de 
Montesquieu , être une affaire de délibération et de 
conseil ; et c’est un des caractères essentiels que le 
projet lui conserve. 

Considérez quels sont ceux qui peuvent le dernan- 
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dcr- leur volonté passera pour imparfaite, si elle A 
n'est point accompagnée de toutes les circonstances 
qui rendent parfait le consentement qu’on donne au 

mariage. . , , 

Le mari a-t-il moins devmgt-cmq ans, la femme 
moins de vingt-un ans, la mésintelligence est im¬ 
putée a la légèreté de leur âge ; ils ne sont pas meme 
entendus. 

Ont-ils des parents , je veux dire de ceux qui , 
placés dans la ligne directe ascendante , conservent 
toujours sur leurs descendants lautor.te de luge et 
de rexpérience, il faut que leur autorisation for¬ 
melle soit rapportée. La loi semble tenir aux deux 
époux ce langage: « Quand vous vous et.es unis, 
r, vos pri es sont intervenus pour me garantir que 
« vous consentiez à l’union; faites-les comparaître 
« encore devant moi, afin qu’ils m’attestent qne 
„ leur garantie fut une méprise, et qu’ils se sont 
« trompés , comme vous , en souscrivant a ce grand 

« acte de famille , 

Vingt ans se sont-ils écoulés depuis le mariage * 
et la femme a-t-eüe acquis sa quara^-dnqmetne 
année^ la loi dit encore aux époux : « Ne dédaigné* 

« nas dans la saison de l’automne , ce qui lit le 
, charme de votre printemps : 011 trouveriez-vous 
« ailleurs une même constance et de communs sou- 
« venir s ? Ne rejetez pas le joug auquel vous êtes 
. accoutumés : U ne vous est pas insupportable , 

« puisque vous y fêtes assortis si long-leéftps ». 

Ajoute* à cela toutes ces discussions préliminaires 

sur es intérêts , si propres à réfroidir les passions , 

S . i\ c fmitisirs eu attention senense * 

ri à convertir les îantaisics m 

mus ces délais réitérés , cette nécessité de muU pfn r 
ses confidences et ses demandes auprès des ascen¬ 
dants , celte épreuve anticipée de la désunion pu la 
retraite de l'épouse dans une maison convenue , ces 

SMMioiM*» do,., :1a 

malnvcc la n,rbulemedt.de»r.y.Bnbo»a*.«‘ *"“> 



























( S 3 ,} LIVRE J i T I T TL E V î. 

aux. ï'^eoTiiiïiiijTz que tien n a été oublié pour que Jamn- 
hmUr (le la délibération réponde de la persévérance 
des volontés. 

Mais rit ces formes délicates 3 ni cette. intervention 
respectable des ascendants , n’auraient encore été 
nne sanction suffisante an consentement mutuel des 
epoux t si les intérêts des enfants n’eussent été con¬ 
servés avec une prévoyance attentive. Car c'est pour 
ies enfants qu’il importe sur-tout que l’union des 
époux ne soit pas fugitive; non-seulement ils sont 
b huit du mariage , mais c’est aussi pour les con¬ 
server, pour les élever , pour les protéger, que le 
mariage a été établi comme un contrat durable et 
comme le principe d un ordre de succession légi 
tmim Ainsi, quand le mariage est dissous par fa 
mort naturelle , quand il est dissous par la mort ch 
\ île , Ja protection paternelle suit encore les enfants , 
et ouvre en leur faveur les ressources de l’hérédiLé. 
La loi proposée n a pas voulu que ces ressources 
leur fussent enlevées par le divorce volontaire. Dès 
îe premier jour où les époux déclarent authentique- 
ment 1 intention de dissoudre leurs nœuds , la pro¬ 
priété de leurs biens appar tient ? pour moitié , à leurs 
enfants. Et alors le terme mis par le consentement 
des époux à la perpétuité de leur union , qu’est-il 
pour leurs descendants , sinon une image du terme 
que la nature y aurait mis elle-même , et des effets 
qu auraient produits ses décrets inévitables ? 

Dans cette disposition , Législateurs , est la ferme 
garantie que jamais le divorce par conseil terne# 
mutuel n aura lieu que lorsqu’il sera devenu véri¬ 
tablement un remède nécessaire aux désordres cFuiic 
famille déjà désunie. 

(■hs! ainsi que , citez- les Romains , celui qui , ]ior- 
uns certains cas déterminés, voulait Je divorce, était 
obligé, par les lois royales , de donner la moitié de 
■ii s biens à sa femme , et de consacrer J'auti e moi- 
hé à Gérés ; et cefut la véritable cause pour laquelle, 
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pendant cinq cents ans , mil ne s’empressa d’user 
d’une l'acuité si chèrement achetée. Les historiens 
ont eu à ce sujet, pour les moeurs romaines ? une 
admiration beaucoup trop exagérée. Les nôtres , 
tou tes corrompues qu'on les suppose , auraient pu , 
au même prix , offrir le même prodige. 

Cessons donc. Législateurs , cessons de craindre 
que le divorce par consentement mutuel, soumis à 
de telles conditions , 11c devienne un prétexte banal 
et commode pour les caprices de la légèreté. S il est 
entre les époux quelque voie de rupture avouée par 
Lhonnêteté publique, je ne crains pas de dire que 
c'est celle-là par-dessus toutes les autres. INous aé 
mous à penser que , dans le malheur des dissensions 
et des fautes domestiques , ü y aura des moyens de 
laisser subsister le voile qui les couvre , et de ne 
pas en propager l'exemple et le scandale dans des 
discussions juridiques. Vainement une sévérité ver¬ 
tueuse réclamerait-elle contre ces ménagements ; 
vainement dirait-elle qu'il est salutaire d’imprimer 
à nos vices intérieurs Fineffaeable sceau delà lion te ; 
vainement s'ecrierait-elle qu en de telles matières la 
délicatesse est corruption, et la circonspection, 
lâche crainte du ridicule : il faut rendre justice à 
l'esprit français , à ce principe actif d'honneur et; 
de générosité qui distingue nos procédés et nos 
mœurs. C’est lui qui fait redouter à F époux de se 
rendre le dénonciateur public de sa femme, d’accu¬ 
ser ramie de sa jeunesse, et de couvrir d'ignominie 
la mere de ses enfants ; c’est lui qnifait trembler la 
femme devant ridée de souiller sa propre pudeur 
du récit des désordres d un epoux , de diffamer le 
nom qu'elle a porté, et de traîner devant les tribu¬ 
naux Fhomme qui Fa rendue mere. Si nos mœurs 
Sont dissolues, permettons-leur du moins d être en¬ 
core nobles et décentes ; et, par respect pour la piété 
filiale , laissons aux époux , même alors qu’ils sont 
forcés de se désunir , les moyens d’ensevelir par un 
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aux, cëtisenLeineiit mutuel Je secret de leurs Loris, elle 
souvenir de leurs injures. 

J °7 Cependant si cel te faculté du consentement mu* 
fuel a, dans le divorce, un but si nécessaire et si 
moral , pourquoi donc ne se relrouve-t-eUe pas 
«‘gaiement parmi les moyens de ïa séparation de 
corps : 5 7 S est-ce pas établir une choquante inégalité 
entre ceux dont les opinions religieuses supportent 
ï idée du divorce , et ceux à qui leur conscience ne 
permet d autre voie pour rompre une société mai- 
heureuse, que celle de la séparation ? 

Cette objection s‘est élevée dans le Tribunal, et il 
est convenable de vous dire par quels motifs on n'a 
pas dû s’y arrêter. 

Us sont puises d abord dans la nature même fies 
choses ; car, après tout, deux epoux qui conaarn* 
tonl mutuellement à se séparer ne peuvent* ils pas 
Je faire sans 1 intervention de la loi P Us n y Trou¬ 
vent aucun obstacle dans Faufcfërtté publique , à 
moins que des dérèglements notoires né appellent sur 
eux la surveillance. Des formes authentiques n f a- 
jDateraient donc rien aux effets d’une telle sépara* 
don , sinon d’opérer aussi la séparation de biens ; 
or, il est aisé de voir que le consentement mutuel 
ainsi appliqué deviendrait , envers des créanciers, 
une trop facile occasion de fraude. 

Ensuite , en considérant la séparation sous Je 
rapport des idees religieuses , ou sait que ces idées 
ont leurs réglés qui les dirigent , et que ces réglés 
ne comprennent point le consentement mutuel parmi 
les causes qui légitiment , au fond des aines , la 
rupture île la société conjugale (i). Ce n’est donc 

(r) Dans le* pays où il y a des cloîtres, il peut exister une 
sepamom canonique par consentement mutuel, lorsque J un 
dos epoux veut ou que tous deux veulent faire profession nio- 
msuffue; mm on sent combien une Séparation ainsi motWê* 
diffère de cdh qui laisserait vivre les deux époux indépendant 
au rmUen du mande, * 
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point gêner les consciences , c’est respecter au con¬ 
traire tous leurs scrupules , que de laisser subsister 
dans la loi les limites qu’elles reconnaissent elles- 
mêmes à leur propre indépendance. 

Enfin, la séparation de biens par consentement 
mutuel deviendrait infiniment plus abusive que le 
divorce même , parce que dans la pratique elle se¬ 
rait incompatible avec les mêmes restrictions. 

En effet , tant que les époux ne feraient que dé¬ 
roger aux clauses principales de leur contrat, sans 
dissoudre le contrat lui-même , il serait déraison¬ 
nable d’exiger d’eux ces conditions d’âge , et ce 
consentement des ascendants qui ajouté tant de 
poids à leur volonté , lorsqu’elle a le divorce pour 
objet. 

Il serait également déraisonnable que deux époux 
qui conservent encore tous leurs droits de famille 
fussent forcés d’abandonner une partie de leurs 
propriétés à leurs enfants ; et, par cette seule diffé¬ 
rence , le consentement mutuel introduit dans le 
système de la séparation de corps, y perdrait cette 
garantie principale qui en écarte les inconvénients 
et les abus dans le système du divorce. 

Il serait sur-tout déraisonnable d’interdire à ces 
époux la faculté de se réunir, puisque c’est cet espoir 
qui fait encore subsister le lien. Ainsi ils pourraient 
se jouer sans pudeur de la société qu’ils ont formée , 
la quitter et la reprendre au gré de leurs fantaisies; 
insultant également à la dignité du mariage par le 
scandale de leurs divisions, parles désordres de leur 
isolement , et par l’avilissement qui accompagnerait 
leur réconciliation même : tandis qu’au contraire le 
divorce , soumis aux sages conditions que le projet 
de loi lui impose , rend une seconde union impos¬ 
sible entre ces mêmes époux; et tous deux prêts à 
consommer leur rupture , sont encore arrêtés par 
cette idée , qu’une telle rupture est irrévocable , 
et que leur adieu mutuel est un adieu pour toujours. 


art. 
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tir. Mais et 1 qui est digue surtout de considération * 
<: es! fj fi une certaine force de i'opinion publique eL 
Ja salutaire influence des idées religieuses sont en- 
mre , pour un grand nombre , un contre-poids qui 
leur fait supporter la société conjugale , plutôt 
que de recourir au divorce, par lequel ils pour¬ 
raient la dissoudre. Au contraire , la sépara- 
l ion de corps , qui concilierait tout à la fois les limi¬ 
neurs du mariage avec battrait d’une vie indépen- 
tla u te, qui laissera i t su bsi s ter l ou s les firoits d’époi i x 
sans imposer d'autres devoirs envers Je mari que 
celui de porter son nom; qui permet trait de tirer 
vanité de la fidelité religieuse , lors même qu'il n'y 
aurait plus de fidélité conjugale ; la sépara lion , dis- 
je 3 deviendrait bientôt une mode perverse , dont Je 
torrent entraînerait tout ce qui est sur le penchant 
de la licence. 

Cette licenee , législateurs , verra tarir , par le 
projet qui vous est soumis, bu rte de ses sources les 
pins fêfêS&des. Heureux les époux , si tontes les pré¬ 
cautions dont vous allez environner le divorce, les 
avertit assez qu'il est moins une fatuité qu'un re¬ 
nie de , et que tout remede suppose toujours un 
mal lorsqu'il n’en est pas un îui-méme J Plus heu¬ 
reux si, voyant dans la loi le tableau des écarts 
qui portent atteinte à la société conjugale , ils en 
conçoivent assez d'aversion pour entretenir avec 
constance Fanion a laquelle ils ont attaché leur 
commune existence. 

Le Tribunat a voté pour Fadoplion de ce projet* 
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N° 24. 

SECOND DIS COURS prononcé, par la 
conseiller d’état T R îiliurd, sur lu loi 
lelative au divorce. (Tome I , pagg.^. 5 .) 

Séance du. 25 ventêse an n. 

Législateurs, 

Quelqu' impression qu’ait dû faire sur vos esprits 
le discours de rotateur qui v ient de tous présenter A,tT * 
le vœu fin Tribunal pour radimssicm du projet de 
loi sur le divorce, quoiqu'il ne puisse rester aucun 
doute sur la nécessité de sanctionner ce projet par 
votre suffrage , je me permettrai cependant encore 
quelques observations sommaires s mais qui me pa¬ 
raissent décisives, 

El d’abord je remarquerai que vous venez , par 
une loi récente , de placer le divorce au nombre des 
causes qui peuvent dissoudre le mariage. Nous 
n'nvons donc plus à examiner s'il faut ou non ad¬ 
mettre le divorce : la loi a parlé, et le divorce est 
admis. Ainsi s’écartent , en un mot, tous les rai¬ 
sonnements vagues qui frappent, non sur quelque 
disposition particulière du projet (seul objet qui 
pUissc étre mis e n diâCussion ) , mais sur r institu¬ 
tion en elle-même , dont la nation a déjà reconnu 
la nécessité par l'organe du corps législatif. 

Il ne doit plus être question devant vous de sys¬ 
tèmes y de fl lé o rie et de tous ces lieux communs sur 
le mariage et sur le divorce , dont on pourrait peut- 
être , sans inconvénient , grossir des ouvrages de 
philosophie et de morale, mais qui peuvent être fort 
dangereux quand on s'occupe de lois , non pour un 
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art. ^ mde imaginaire , mais pour ies hommes tels que 
les a formas la nature. 

t Jc tlûls d «ac me circonscrire rigoureusement dans 
l’examen du petit nombre d'objections que la 
publicité du projet a lait éclore sur quelques-uns 
île ses articles. 

1 oui ce qu oïi a pu dire frappe nécessairement 
sur les causes du divorce, sur ses effets, ou sur 
rinstruction de la procedure. 

Je ne dirai rien sur ce dernier article , celui de 
la procédure. On rda pas prouvé, on n 5 a pas même 
prétendu que Ja marche nYm fut pas assez lente , 
assez embarrassée, telle enfin que doit être la mar¬ 
che dune action toujours admise avec regret, mais 
admissible cependant quand elle est nécessaire 

Quant aux causes du divorce, il paraît que celles 
de l'adultéré et du conseilLement mutuel ont été 
combattues. 

On ne voudrait pas que Jadullere fui placé au 
nombre des causes du divorce , non qu’on mécon¬ 
naisse la légitimité de cette cause , mais on craint le 
scandale d’une discussion , et l’on trouve plus mo¬ 
ral et moins dangereux de supprimer dans ce cas 
l'action , que de l’admettre : on propose d'imiter la 
sagesse des Romains , qui n'avaient pas prononcé 
de peines contre certains crimes , parce qu'ils les 
regardaient comme impossibles. 

Je conviendrai sans détour que si l'adultère était 
nnssi inouï parmi nous que Je parricide chez les 
Romains, à l'époque dont on parle , leur exemple 
serait d’un grand poids. 

Mais ce nVst pas avec Imagination qu'on fa il de 
bonnes lois , c'est avec la raison. Les législateurs ne 
sauraient fermer les yeux sur rouf ce qui les cn- 
trmre ; ils 11e peuvent pas supposer que des maux 
trop réels nVvisieronE plus , parce qu’ils auront 
affecté de ne pas les apperrevoir. Quelles fatales 
'conséquences pourraient résulter de la suppression 
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de la cause d’aduiLere 1 On ne peut, sans frémir , 
peuser à l’n11ion forcée de deux époux 5 dont Ftjh art * 
porte le crime dans le fond de son cœur , dont 
l'autre porte Je désespoir et le ressentiment du plus 
vif des outrages , c'est-à-dire de deux époux qui 
renferment en eux - mêmes le principe de tous les 
désordres et de tous les crimes. Voilà cependant eu 
que produirait la suppression delà cause d’aduiLere. 

On a aussi attaqué le divorce pour consentement 
mutuel. Je crois cependant que les motifs qui vous 
ont été développés sur cette disposition n'uiit reçu 
aucune atteinte; et si je vous entretiens encore de 
cette cause de divorce, c'est moins pour Pimpression 
qu’a pu produire ce qu’on a dit , que pour la na¬ 
ture même d'une objection qu’on s'est permise , et 
quc le rapporteur au tribunal a déjà combattue avec 
succès, puisqu’il a fait voter l’adoption du projet. 

Voua pensez, me dit-on , que ie divorce par con¬ 
sentement mutuel pourra déguiser des causes cou¬ 
pables de rupture ; mais depuis quand est-ce le me-* 
ni store des lois de cacher des crimes ? 

Il est impossible de se taire sur un reproche qui a 
pour objet de représenter la loi comme composant 
avec le crime . 

Mais vous , qui osez adresser ce 'reproche au pro¬ 
jet de loi , dites-moi dans quel code vous avez 
trouvé que la loi forçait une personne outragée , 
assassinée , à porter sa plainte devant les tribu¬ 
naux , quelle est la religion qui a défendu de faire 
remise d’uue offense personnelle t ou de se con¬ 
tenter d’une réparation qui met à couvert une vic¬ 
time sans exposer la tête du coupable ? Et si le cou¬ 
pable est un époux , un lils , un pere , dit es-moi s’il 
existe dans le monde entier une législation assez 
barbare pour, forcer le pere , le lils, l’époux , à se 
tramer mutuellement sur P échafaud, parce que La loi 
leur aura interdit tout autre moyen de pourvoir 
autrement à leur sûreté. 
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A Sans doate un crime donne lieu h une action pu¬ 
blique et à une action particulière- Que faction pu¬ 
blique ait son cours lorsque le crime a éclaté , voilà 
ce qu’exige l’ordre social : que la personne attaquée 
puisse remettre son injure, qu’elle ait le droit de 
couvrir d’un voile épais l’offense qui lui fut person¬ 
nelle ; voilà ce que la morale avoue, ce que l'intérêt 
social n’a jamais défendu. 

Dira- t-on qu’il est beau de rem et Ire entièrement 
son injure, mats qu’il ne doit pas être permis à la 
personne capable de ce Lacté de générosité de se pré- 
cautiormer pour Ta venir, que la morale ne loi laisse 
d'autre ressource pour préserver ses jours que celle 
de faire tomber la té le du coupable, parce que se 
taire dans de pareilles circonstances, c’est composer 
avec le crime? 

Non , citoyens législateurs, cette morale de sang 
ne fut jamais celle d’aucun peuple : elle ne sera ja¬ 
mais la votre ; Tac’ion publique sera exercée dans 
toute sa rigueur, lorsque le crime sera connu ; usais 
la loi ne forcera jamais une victime à rendre plainte j 
jamais die ne regardera comme compilée, comme 
composant avec le crime , celui qui sera capable 
d’un pardon généreux ; jamais II rd existera d’oppo¬ 
sition pareille entre les réglés de notre droit et celles 
de la morale- Je pourrais aller plus.loin, et dire que 
ce pardon généreux est peut-être un devoir sacré 
pour les époux : et qu’elle serait atroce la loi qui 
empêcherait, qui ne faciliterait même pas la prati¬ 
que de ce devoir ; mais je m’arrête : ce n’est pas 
devant vous que pourront trouver grâce des sophis¬ 
mes tels que ceux que je viens de n nu bat Ire. 

Mais pourquoi , me dit-on encore , pourquoi ad- 
mettre le divorce par consentement mutuel quand il 
y a des enfants ? Pourquoi P parce que si celte cause 
est que lquefois admissible , elle est bien plus néces¬ 
saire quand il y a des enfants. 

C e n est pas a J ors son honne ur personnel seul 
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tpie I*époux doit ménager, c’est encore î’Lonneur 
de ses enfartts. Quelle perspective affreuse pour eux;, 
si l'un des auteurs de leurs jours ne peut se sous¬ 
traire ii la barbarie de l’autre sans le conduire à 
récbàfaud 3 

D’ailleurs, l’existence des enfants fournit elle- 
même de nouvelles garanties contre l’abus du ton- 
senteinent mutuel, puisque les époux sont forcés, 
dans ce cas, de se dépouiller de la moitié de leurs 
propriétés. 

Je ne sache pas qu’on ait combattu les motifs de 
celte partie du projet, autrement que par des géné¬ 
ralités, qu’il est si facile d’amonceler contre toule 
espece de disposition , mais qui , dans la réalité , ne 
détruisent aucun raisonnement, et 11elaissent, dans 
les esprits, qu'un grand vide. 

L’article qui défend aux divorcés de contracter 
ensemble un nouveau mariage a aussi éprouve des 
contradictions; c 7 est, dît-on, fermer la porte au 
repentir : cette disposition n’est ni jus Le 5 jii morale, 
Jl me semble, au contraire, citoyens législateurs , 
qu*il vous a été démontré que cet article était juste , 
moral, et sur-tout politique. 

Il ne faut pas que l'opinion puisse s’affaiblir sur la 
nature cVune action eu divorce : elle est un remede k 
un grand mal, mais elle nV st qu’un remède, et unre- 
mede qu’on 11e saurait appliquer avec trop de réserve. 
Ceux qui ont médité sur les formes , sur les en¬ 
traves dont cette action se trouve embarrassée, doi¬ 
vent être nécessairement convaincus qu'il est pres¬ 
que impossible qu'un divorce soit admis sans une 
cause absolue, c’est-à-dire, lorsqu'il n’existera pas 
une démonstration complète de celle vérité que la 
vie commune entre les époux est insupportable. 

Je le demande actuellement ; lorsque la convic¬ 
tion profonde de celte triste vérité est acquise , quel 
serait le but d'un second mariage? ne serait-il pas 
plus orageux que le premier, et les législateurs qui 
IL Motif*. 27 

































(N J 24.) LIVRE I, TITRE VI. 
art. Sauraient permis ne deviendraient-ils pas en quelque 
maniéré complices des maux dont la réunion pour¬ 
rait être suivie I 

Quel serait au surplus l’effet d’une loi qui autori¬ 
serait les époux divorcés à se réunir ? Pour peu qu’on 
y réfléchisse, on sera bientôt convaincu que l’opi¬ 
nion publique sur la nature de l’action en divorce 
serait par là tôt ou tard corrompue. Une demande 
qu on s accoutumerait à regarder comme une épreuve 
se hasarderait avec bien plus de facilité. Des témoins 
manqueraient moins de complaisance pour favoriser 
un succès qui ne serait pas sans retour; les juges 
eux-mêmes n’éprouveraient plus au fond de leur 
cœur, pour une mesure qui 11e serait que passagère, 
ce sentiment pénible dont ils doivent être pleins , 
quand il faut prononcer un divorce, et enfin on fini¬ 
rait par abuser du divorce comme on avait jadis 
abusé des séparations , car telle est malheureuse¬ 
ment la marche de l’esprit humain. 

On a dû prévoir le mal ; on l’a prévenu. Les 
epoux sauront que c’est pour toujours que sera 
dissous le lien qui les unit; ils ne pourront plus 
regarder le recours au divorce comme une épreuve, 
comme un moyen de réformer de premières conven¬ 
tions matrimoniales dont ils ne seraient pas satis¬ 
faits ; et c’est déjà un grand bien, car ainsi se trou¬ 
veront prévenues beaucoup de demandes en divorce. 

Les tribunaux 11e pourront pas se méprendre sur 
l’objet de la loi, sur la sévérité qui doit en diriger 
1 application; ils sauront qu’ils vont prononcer sur le 
sort des époux pour toute leur vie , et cette grande 
considération entretiendra dans le cœur des magis¬ 
trats une religieuse frayeur, qui ne leur permettra 
il accueillir des demandes en divorce , que lorsque 
i aosolue nécessité en sera bien démontrée. 

J’ai donc eu raison de vous dire que la prohibi¬ 
tion de se remarier après le divorce était également 
sage et politique. 
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Enfin, on s’est plaint de ce que le consentement 
mutuel n’était pas rangé parmi les moyens de sépa- Ala 
ration de corps : on trouve le consentement mutuel 
de trop parmi les causes du divorce ; on se plaint 
de 11e pas le voir au nombre des causes de sépara¬ 
tion. Je me dispenserais de répondre à cette objec¬ 
tion , si l’on ne la présentait pas comme une espece 
d’inconséquence dans le projet ; il est facile de se 
laver de ce reproche. 

La loi sur le divorce est une loi toute politique. 

Le divorce est admis comme étant politiquement pré¬ 
férable à la séparation. Il me semble qu’on n’a pas 
détruit, qu’on n’a pas meme abordé ce qui avait été 
dit à cet égard dans les motifs. 

La séparation de corps est proposée pour ceux 
dont la croyance religieuse repousserait le divorce : 
il ne fallait pas les exposer sans ressource aux mal¬ 
heurs d’un joug trop insupportable , et les laisser 
entre le désespoir et la mort. 

Mais que les effets de ces deux actions sont diffé¬ 
rents ! 

Le divorce rompt le lien conjugal, la séparation 
le laisse subsister. Déjà vous embrassez d’un coup 
d’œil les diverses conséquences qui doivent résulter 
de deux actions si différentes. 

Le divorce rompt le lien conjugal. 

Il a donc fallu soumettre une action de cette im¬ 
portance à une procédure lente , longue , embar¬ 
rassée de difficultés et de sacrifices , qui offre aux 
juges de puissants moyens pour rapprocher les es¬ 
prits, pour démêler les causes sécrétés qui font mou¬ 
voir les époux , pour faire tomber enfin une action 
qu’on ne doit pas accueillir s’il n est pas démontré 
qu’elle est nécessaire : tout est calculé dans cette 
marche, de maniéré que chaque pas offre une ga¬ 
rantie réelle contre l’abus du consentement mu¬ 
tuel. 

Mais la séparation laisse subsister le lien conjugal, 
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Aiir. " ne ferait donc pas surcharger cetle action des em¬ 
barras et des sacrifices imposés à J’action bien plus 
grave du divorce ; et personne ne s’est plaint de la 
diversité des procédures dans les deux especes. L’ac¬ 
tion en séparation est une action ordinaire qui se 
poursuit comme toutes les autres ; par conséquent, 
l’on n’a ni pu ni du ranger le consentement mutuel 
au nombre des causes de séparation, parce que l’ins¬ 
truction ne pourrait présenter aucune espece de 
garantie contre l’abus de cette cause. Le consente¬ 
ment mutuel dans le cas des séparations serait une 
large porte entièrement et toujours ouverte au ca¬ 
price , à la légéreté, à l’inconstance, sans aucune 
espece de préservatif contre leurs effets; et comme 
la séparation de corps entraîne de droit la sépara¬ 
tion de biens , deux époux de mauvaise foi trouve¬ 
raient encore dans leur consentement mutuel, un 
moyen infaillible de ruiner tous leurs créanciers. 

Ainsi, nulle inconséquence à reprocher au projet, 
et c’est dans la nature meme des deux actions que 
vous trouvez la raison de la différence des causes 
qui y donnent lieu. 

Je ne crains pas de le dire , citoyens législateurs, 
plus vous y réfléchirez , plus vous serez convaincus 
de la sagesse et de la nécessité du projet qui vous est 
présenté. 

Je ne suis pas surpris des combats qu’on lui a 
livrés ; il n’est pas de matière sur laquelle les pré¬ 
jugés , les passions , l’esprit de parti, aient dû s’agi¬ 
ter avec plus de violence. Mais vous êtes placés au- 
dessus de toutes ces agitations , et c’est à votre raison 
que Je projet est présenté : il n’a été attaqué par 
aucune objection fondée et insoluble contre ses dé¬ 
tails ; il n’est combattu que par des déclamations 
vagues qui frappent principalement sur le divorce 
en lui-même. Ce n’est pas telle ou telle disposition 
du projet qui blesse , c’est le divorce dont on ne 
veut pas : et comme vous avez converti en loi le prin- 
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cîpe, dans l’impossibilité de l’attaquer aujourd’hui 
directement et avec succès, on rattache comme on 
peut aux détails tous les lieux communs qu’on avait 
rassemblés contre le fond de l’institution. 

On abusera clu divorce ! Eh ! de quoi n’a-t-on pas 
abusé ? quelle institution pourrait subsister , si la 
possibilité de l’abus suffisait pour la faire pros¬ 
crire ? 

Il y a eu mille divorces Vannée clerniere / Je n’en 
sais rien. Qu’est-ce que cela prouve ? que la loi sous 
laquelle nous vivons depuis dix ans n’est pas bonne, 
ce dont tout le monde convient ; mais cela prouve 
aussi qu’il y a une grande inconséquence à vouloir 
prolonger l’empire d’une loi qu’on reconnaît mau¬ 
vaise, par le rejet d’une loi qu’on est forcé de recon¬ 
naître bien meilleure. 

A-t-on proposé des dispositions plus parfaites 
pour remplacer celles qu’on attaque ? Certes, il est 
bien évident qu’une loi quelconque sur le divorce , 
n’obtiendra pas un assentiment universel, parce que 
cette matière est le champ de bataille de divers 
partis. 

Mais vous n’examinez pas si tout le monde ap¬ 
prouve ce qui vous est présenté ; vous examinez si 
l’on improuve par des raisons graves et sans répli¬ 
que : je n’en ai pas entendu de cette nature, et, s’il 
faut le dire , les objections qui ont été faites dans des 
sens bien différents, sont elles-mêmes de sûrs garants 
que le projet n’a flatté aucune passion ni aucun 
parti. 

Ceux qui ne voulaient pas du divorce , trouvent 
qu’on en a rendu l’usage trop facile ; tout est perdu 
si nous voulons les croire, et tout le monde divor¬ 
cera. 

Ceux qui voulaient l’abus du divorce , s’écrient 
qu’on a embarrassé la marche de difficultés insur¬ 
montables ; tout est perdu suivant eux, et personne 
ne divorcera. 
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ar t. 1)6 ces reproches si opposés, je me crois en droit 
de conclure que le Gouvernement, dans une matière 
si délicate, n’a pas franchi une juste mesure, et qu’il 
s est tenu dans les bornes que la sagesse lui prescri¬ 
vait. C’est à vous , citoyens législateurs, qu’il appar¬ 
tient de sanctionner son ouvrage. 


IIN DU TOME DEUXIEME. 
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